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CHAPITRE III. 

LA LIBERTÉ DE L'ATELIER. 

1. Le travail sous Tancien régime. — 2. Émancipation du travail par 
Turgot et PAssemblée constituante. — 3. Entraves à la liberté du 
travail encore subsistantes dans les lois. — 4. Entraves à la liberté 
du travail réclamées par les sectaires. 

^. Le iravall sons l'ancien régime. 

Voici une très-bonn^ëfinilion de la propriété : « La 
propriété est le droit de travailler, de capitaliser, de 
donner, d'échanger*. » De travailler, retenons le mol. 
Le droit de travailler est en effet une propriété el le 
principe de toute propriété. Il repose lui-même sur la 
liberté individuelle; il est doublement sacré, dans son 
principe et dans sa conséquence. La liberté consiste dans 
la possession de soi-même, dans le droit de développer 
à son gré sa propre activité, et de jouir sans restriction 
ni réserve du fruit de son travail. L'homme libre tra- 



1. Manuel d* économie politique j par M. H. Baudiillart. Impartie, 
chap. vu. 



4 LA FAMILLE. 

vaille, puis il possède. La liberté personnelle, la liberté 
du travail, la liberté de la propriété ne sont en réalité 
que les trois formes différentes d'un droit unique. Nul 
ne doit se flatter de connaître la liberté, s'il ne comprend 
l'indissolubilité de cette union. Toute restriction à la 
propriété est une entrave pour le travail, un attentat à la 
liberté, et réciproquement, tout attentat contre la liberté 
ou le travail mine la propriété dans son essence et dans 
son développement. 

L'histoire des doctrines communistes en est la preuve. 
Toute doctrine communiste, quelle qu'en soit la source, 
a un triple but : -restreindre ou détruire la propriété, 
organiser le travail, c'est-à-dire l'asservir, et gouverner 
les volontés. 

Sous l'ancien régime, nous étions des sujets : sujets 
des rois et des seigneurs; nos propriétés, gênées par les 
mouvances, les substitutions, les majorais, le retrait li- 
gnager, les confiscations, la perpétuité des revendica- 
tions royales, les rentes foncières, les servitudes person- 
nelles et réelles, les droits de chasse et de banalité, 
n'étaient guère plus libres que nos personnes; le travail 
était un droit régalien : on nous vendait le droit de tra- 
vailler (jurandes); on nous forçait à travailler pour au- 
trui (corvées) : voilà le privilège. Aujourd'hui nous nous 
appartenons; donc nous travaillons pour nous-mêmes, 
en vertu d'un droit naturel, et nous disposons libre- 
ment du produit de notre travail : voilà la conquête 
de 1789. Ainsi le privilège a deux signes : les jurandes 
et la corvée ; et la liberté en a deux aussi : choisir li- 
brement sa profession (affranchissement du travail) ; 
ne travailler que pour soi (affranchissement de la pro- 
priété). 

Il importe assez peu de savoir que les corporations 
d'arts et métiers, abolies en 1791, et dont on attribue 
ordinairement la fondation à saint Louis, remontent 
beaucoup plus haut, et qu'on leur trouve des analogues 
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jusque dans la société romaine. Le premier document 
d'une véritable importance pour l'histoire de l'industrie 
française, est le Livre des métiers d'Etienne Boyleau, pré- 
vôt de Paris, publié en 1264. La première paEtie de ce 
livre contient les statuts d'un très-grand nombre de cor- 
porations, recueillis ou remaniés par Boyleau lui-même, 
qui, loin de relâcher la sévérité des anciens règlements, 
songea plutôt à les compléter. On croyait générale- 
ment alors que l'intérêt de la fabrication et l'intérêt par- 
ticulier des ouvriers exigeaient cette réglementation mi- 
nutieuse. Ce fut là l'excuse des bons rois. Les autres ne 
cédaient, en se mêlant des métiers, qu'à des préoccupa- 
tions fiscales. 

En effet, aussitôt qu'une corporation était constituée, il 
suffisait d'élever le prix d'acquisition des nouvelles maî- 
trises, et de confier aux anciens titulaires le droit ex- 
ciiifiîf de les conférer, pour transformer ces associations 
ou communautés en véritables monopoles. L'État inter- 
venait de son côté pour vendre sa protection k ces com- 
pagnies privilégiées, et non seulement pendant le moyen 
âge, mais jusqu'à la Révolution, il ne cessa de leur im- 
poser de nouvelles taxes sous différents noms, tantôt en 
augmentant le prix des brevets, tantôt en* concédant aux 
corporations de nouveaux privilèges qu'elles achetaient 
fort cher, ou en créant pour le contrôle et la surveil- 
lance un nombre presque infini d'offices. De là Tédit de 
Henri IIP, qui, pour généraliser ces moyens, de fisc, 
étendit à tout le royaume l'institution des communautés. 
Henri IV fit un pas de plus, en englobant l'industrie de 
vente sous le même régime que l'industrie de fabrica- 
tion*; et redit de Colbert' ne fit que régulariser l'exé- 
cution des édits précédents, et ajouter de nouvelles com- 
munautés aux corporations déjà existantes. 



1. Décembre 1581. — 2. Avril 1597. — 3. Mars 1673. 



6 LA FAMILLE. 

L'institution des corporations était fondée sur cet 
étrange principe, que le travail est un droit régalion et 
domanial. Henri III le déclarait ouvertement dans son 
ëdit de 1^81, et Turgot rappelle cette doctrine, pour la 
repousser avec énergie, dans le préambule de son édit 
de 1776*. En conséquence de celte prétention, le roi ven- 
dait à ses sujets, sous certaines conditions fort dures, le 
droit de travailler pour ne pas mourir de faim. C'est une 
preuve entre beaucoup d'autres, que la civilisation ne 
consiste pa& à passer des idées simples aux idées com- 
plexes. Puisque la nature nous a donné des besoins et 
les moyens d'y satisfaire par notre travail, il est aussi 
clair que la lumière du jour, que personne ne peut sans 
folie et sans impiété nous contester le droit de vivre en 
travaillant. On nous l'a pourtant contesté pendant des 
siècles; on nous a vendu le droit de travailler, ce qui est 
précisément la même chose que si on nous avait vendu 
le droit de vivre; et il a fallu tous les progrès de la rai- 
son pour qu'on s'aperçût enfin que celn. n'ayai(^-»f»^ le 
sens commun. 

Le droit de travailler étant la source du droit de pro- 
priété et se confondant même avec lui, on peut se deman- 
der pourquoi les rois traitaient différemment le travail 
et la propriété, car il semble que, puisqu'ils donnaient 
un brevet pour être ouvriers, ils auraient dû en donner 



1. ce Nous devons à tous nos sujets de leur assurer la jouissance 
pleine. et entière de leurs droits; nous devons surtout notre protec- 
tion à cette classe d'hommes qui, n'ayant de propriété que leur tra- 
vail et leur industrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'em- 
ployer dans toute leur étendue les seules ressources qu'ils aient pour 
subsister. Nous avons vu avec peine les atteintes mîdtlpliées qu'ont 
données à ce droit naturel et commun des institutions anciennes à la 
vérité, mais que ni le temps, ni l'opinion, ni les actes même émanés 
de l'autorité qui semblent les avoir consacrées, n'ont pu légitimer.... 
L'illusion a été portée chez quelques personnes jusqu'au point d'a- 
vancer que le droit de travailler était un droit royal que le prince 
pouvait vendre et que les sujets devaient acheter. » 
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aussi pour être propriétaires, et qa^h ce compte, les su- 
jets ne devaient avoir rien à eux, si ce n*est par conces- 
sion de l'autorité royale. Je crois fermement, quant à 
moi, que tous les partisans du pouvoir absolu ont dii 
admettre cette théorie sur la nature de la propriété pri- 
vée; je la trouve très-eiplicitement dans Hobbes, qui est 
le plus sincère des théoriciens de l'absolutisme * ; je !a 
trouve dans la bouche de Louis XIY lorsqu'il se console 
de ses exactions en disant, qu'après tout, il ne fait que 
reprendre à ses sujets des biens qui naturellement et 
primitivement sont à lui*; j*en trouve de nombreuses 
traces dans les attributions de bénéfices, de fiefs, d'apa- 
nages, dans le droit de confiscation et d'imposition 
arbitraire; et j'avoue que je considère tout cela comme 
parfaitement logique, étant donné le principe de l'ab- 
solutisme. Il est absurde que le roi ait sur moi un pou- 
voir arbitraire; mais une fois qu'on a subi cette ab- 
surdité, il n'y a pas de raison au monde qui puisse 
expliquer pourquoi celui qui peut me tuer, ne peut pas 
confisquer mon champ. Le pouvoir absolu n'est pas ab- 
solu, si la propriété a un droit absolu contre lui. Le roi 



1. « ï)'autant que, comme il a été prouvé ci -dessus, avant réta- 
blissement de la société civile, toutes choses appartiennent à tous, 
et que personne ne peut dire qu'une chose est sienne si affirmative- 
ment, qu'un autre ne se la puisse attribuer avec le même droit (car 
là où tout est commun, il n'y a rien de propre), il s'ensuit que la 
propriété des choses a commencé lorsque les sociétés civiles ont été 
établies; et que ce qu'on nomme propre est ce que chaque particu- 
lier peut retenir à soi sans contrevenir aux lois et avec la permission 
de l'État, c'est-à-dire de celui à qui on a commis la puissance sou- 
veraine. » (Robbes, Fondements de la politique; section t, l'Empire, 
chap. VI, S 15.) 

%. On lit aussi dans les Mémoires de Louis JI7, ces paroles adres- 
sées à son fils : « Vous devez être persuadé que les rois ont naturel- 
lement la disposition pleine et libre de tous les biens qui sont pos- 
sédés aussi bien par les gens d'église que par les séculiers, pour en 
user en tout temps comme de sages économes, c'est-à-dire suivant 
le besoin général de leur £tat. b 
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peut me luer, m' exiler, m'emprisonner, me batlre même; 
et je pourrai malgré lui conserver mon champ et ma 
maison? Je défie bien les plus habiles publicistes de 
trouver l'apparence d'une raison pour justifier cette dif- 
férence. Si les rois absolus n'ont avoué que rarement la 
maxime de leur droit sur la propriété privée, c'est qu'il 
faut bien, après tout, dissimuler une doctrine quand elle 
est trop dure. Us n'ont presque jamais été assez forts 
pour revendiquer cette conséquence extrême du principe 
en vertu duquel ils régnaient. En France, ils pouvaient 
prendre des libertés avec le travail, qui est la source de 
la propriété, et n'en pouvaient pas prendre avec la pro- 
priété, qui est le fruit du travail ; et la raison de cette ano- 
malie, c'est que les propriétaires étaient de force à se dé- 
fendre contre le roi, et que les travailleurs ne Tétaient 
point. Le droit était le même contre le travail et contre 
la propriété; mais non le pouvoir. On brutalisait le droit 
du travail, qui est un manant, et on rusait avec le droit 
de propriété, qui est gentilhomme. 

Il faut dire aussi qu'il n'en est pas d'une société comme 
d'une théorie, où tout est régulier et simple. Poser 
eu principe le roi absolu, et en conclure qu'il fait la loi 
et le droit, cela va tout seul ; mais, dans la réalité, le 
pouvoir du roi de France était, pour ainsi dire, fait de 
pièces et de morceaux; il avait fallu arracher aux sei- 
gneurs et au peuple, ce droit et cet autre; l'argument 
universel était la tradition, et il s'en fallait que la tradi- 
tion fût claire, fût unique. La noblesse avait sa tradition, 
et le parlement, et les états, et le menu peuple lui- 
même : autant de difficultés et d'ennemis pour les théo- 
riciens. Le roi disait bien qu'il ne devait son royaume 
qu'à Dieu et à son épée, et tout le monde autour de lui, 
seigneurs, peuples et parlements, criait bien haut qu'il 
était l'unique et souverain maître ; cependant, on chica- 
nait de toutes ses forces cette souveraineté dans la pra- 
tique, et tout fier qu'il fût de son droit, le roi reculait à 
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chaque instant, il rusait, il temporisait, il mendiait même. 
Car Henri III, par exemple, n'a fait que mendier tout le 
temps de son règne, mendier des impôts, mendier des 
emprunts. 

Si le droit de propriété avait été connu pour ce qu*ii 
est, c'est-à-dire pour un droit naturel fondé sur le tra- 
vail, nul doute que Témancipation du travail en eût été 
au moins facilitée ; mais, je le demande, était-ce là la 
croyance commune? Pas du tout ; la loi^atnrelle et la loi 
française étaient en désaccord sur le principe du droit, 
en opposition complète. Comme le roi se vantait de de- 
voir son royaume à son épée, le noble voulait tenir aussi 
son domaine de son épée, ou d'une concession royale, ce 
qui revenait au même par une voie indirecte. Or, la con- 
quête, Toccupalion violente, dont la féodalité faisait la 
source du droit, est, aux yeux de la nature et de la rai- 
son, le contraire du droit, son ennemi. Il est donc assez 
intelligible que, dans une société ainsi conçue, toute so- 
lidarité fût détruite entre la propriété et le travail. C*est 
avec la véritable propriété, et non pas avec la propriété 
féodale, que le droit de travailler se confond. 

C'est encore de la même manière qu'il faut expliquer 
cette autre apparente anomalie d'une société qui fait du 
travail un droit régalien, qui le vend au sujet d'une 
main avare, et à titre de privilège, et qui, d'autre part, 
impose la corvée aux serfs, et tient le travail pour dégra- 
dant. Tout cela ressemble, avec les différences intro- 
duites par la pensée chrétienne et par la force des cou- 
tumes, à ces anciennes législations qui divisaient le 
peuple en citoyens à qui tout appartenait, et dont l'unique 
occupation était de gouverner, et en esclaves, chargés de 
labourer la terre et de travailler comme artisans, sans 
jamais posséder autre chose que leur pécule. Le roi et 
les nobles gouvernaient, guerroyaient, rendaient la jus- 
tice : « Le noble juge et combat. » Le menu peuple tra- 
vaillait pour l'autre race, pour la race victorieuse \ ç,'é\.^\\. 
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la corvée; et on daignait lui accorder un pécule, c'est-à- 
dire le droit de travailler pour lui-même, et comme con- 
séquence indispensable de cette première concession, le 
droit de posséder, sous la mouvance et le haut domaine 
des fiefs. 

Certes, il s'en fallait beaucoup que la théorie de la 
conquête fût conforme aux faits; il s'en fallait du tout 
qu'elle fût conciliable avec le droit; mais elle était invo- 
quée, admise par ceux qui faisaient la loi, elle était le 
principe du droit féodal; et voilà comment la propriété 
s'alliait avec l'oisiveté, et comment le roi vendait à ses 
sujets le droit de travailler à leur profit. 

Du moment que le droit de travailler était vendu, il 
devenait un objet de fiscalité et de réglementation. La 
réglementation est dans le génie de toutes les fiscalités, 
et dans le génie particulier du moyen âge. De là la divi- 
sion des travailleurs par corps d'état. Chacun put, dans 
l'origine, y voir son profit : les travailleurs qui, en s'as- 
sociant, se fortifiaient contre le roi, le seigneur, le magis- 
trat; le roi, qui par ce moyen obtenait une police, dont 
les magistrats, nécessairement étrangers à l'industrie, et 
qui n'avaient que des attributions et une hiérarchie con- 
fuses, auraient été incapables. Ces confréries ou corpora- 
tions se multiplièrent étrangement, surtout si l'on songe 
que l'industrie était alors dans l'enfance, et que les pro- 
grès inouïs de la civilisation nous ont créé depuis une 
foule de besoins et de ressources. Rien n'est plus ins- 
tructif que rénumération donnée par Etienne Boyleau 
des diverses corporations. Ce qui frappe d'abord, c'est 
Tanalogie de quelques-unes d'entre elles : grande source 
de procédure, grand obstacle pour le progrès. Ainsi il y 
avait deux corporations de batteurs d'or : ceux qui le 
mettaient en fil, et ceux qui le mettaient en feuille. U y 
avait trois corporations chargées de faire des ceintures : 
les baud|oiers, les ceinturiers corroyeurs et les ceinta- 
riers d'étain. Je ne trouve pas moins de six corporations 
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chargées des objets de sellerie : les chapnisiers, qui fai- 
saient le fond de la selle; les bourreliers, qui faisaient les 
bourrelets ou troussequins ; les peintres-eelUers, qui pei- 
gnaient les ornements; les blasonniers, à qui revenait le 
soin de peindre le blason des gentilshommes; les lor^ 
miers, pour le mors, les gourmettes et les étriers, et 
enfin les éperonniers. On pourrait rapprocher de ces in- 
dustries déjà si multiples, les fourbissenrs, ou armuriers 
pour épées et lances, les haubergiers, fabricants de hau- 
berts, et les haumiers, fabricants de casques. L'indus- 
trie du vêtement fournissait les braaliers pour les hauts 
de chausses en fil, les braiers pour les hauts de chausses 
en cuir, les pourpointiers, les tailleurs, les gantiers et les 
fripiers. On distinguait, pour la chaussure, les çavetiers, 
chargés des réparations, les çavetonniers, qui faisaient 
exclusivement les chaussures légères en basane, et les 
cordonniers, qui prenaient ce nom du cuir de Cordouan, 
avec lequel on faisait de fortes chaussures. On comptait 
quatre espèces de chaudronniers : les chaudronniers 
grossiers, les chaudronniers planeurs, les chaudronniers 
fabricants d'instruments de musique, et les chaudron- 
niers à sifflets, ou chaudronniers ambulants; deux sortes 
de couteliers, les couteliers-fèvres, pour les lames, et les 
couteliers faiseurs de manches; trois corporations de 
patenôtriers (fabricants de chapelets), les patenôtriers 
d'os, de corail et d'ambre; un grand nombre de corpo- 
rations pour l'industrie de l'alimentation : vinaigriers, 
huiliers, ciriers, chandeliers, épiciers, distillateurs, li- 
monadiers, oyers ou marchands d'oies, apothicaires : les 
apothicaires vendaient en même temps le sucre, et furent 
quelque temps confondus avec les épiciers. On est 
étonné de trouver au milieu de ces corporations la con- 
frérie de la Passion (des comédiens); celle des méné- 
triers; celle des jongleurs (des saltimbanques). Tout ce 
que l'homme s'ingéniait de faire pour gagner sa vie 
donnait naissance à une corporation. 
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Pourquoi cette multiplicité? C'est le fisc. Indépendam-*^ 
ment du droit payé par les apprentis, les ouvriers et les ^ 
maîtres, il y avait dans chaque confrérie des dignitaires-'^ 
qui payaient une redevance. Tous les brevets s'achetaient. ^ 
On inventait un certain nombre de charges nouvelles, 
dont on donnait la finance à un créancier, ou à u^ usu- * 
rier, quelquefois à un prince, à un favori. Louis XI avait 
montré ce funeste exemple qui pesait du même poids sur 
le trésor, sur Findustrie et sur l'autorité en général. J 
Louis XIV, un jour qu'il avait besoin d'argent, créa danv ' 
les corporations, quarante mille offices, tous inutiles '« ^ 

Les statuts des corporations réglaient le nombre des^ 
apprentis, leur âge, les conditions et la durée de Tap- ' 
prentissage, les sommes k payer, les examens à subir, ou 
les chefs-d'œuvre à exécuter pour devenir ouvrier et 
maître; le prix de la journée, le prix des achats et de la 
revente; le nombre et l'emploi des matières premières, 
le lieu de la vente et celui de la fabrication; la manière 
de travailler, la juridiction spéciale pour chaque corps 
d'état. Ces statuts différaient profondément entre eux, et 
quelquefois d'une ville à l'autre pour le même métier. 
£n voici quelques exemples : les çavetiers de Paris dé- 
pendaient des écuyers du roi, les çavetonniers du cham- 
bellan, les boulangers du grand panetier; les charpen- 
tiers, jusqu'en 1313, eurent pour chef le maître charpen- 
tier du roi ; les parcheminiers, le recleur de l'Université. 
Les prud'hommes des fourbisseurs étaient nommés par 
le prévôt des marchands; ceux des peigniers par le pré- 
vôt de Paris; ceux des poissonniers, par le maître-queux 
ou cuisinier du roi. Plusieurs confréries, tels que les 
drapiers, les merciers, les peintres-selliers, nommaient 
elles-mêmes leurs dignitaires, prud'hommes, syndics, 
ou gardes-jurés (d'où vient aux corporations le nom de 
jurandes). Les ménétriers, organisés en corps d'état par 

1. Ëdit de mars 1673. 
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mati Louis, avaient un roi*. Le roi des merciers, dont 
patorité était fort étendue et fort oppressive, fut sup* 
||nmé par François 1", rétabli sous Henri III, et sup- 
Jrimé définitivement par Henri IV en 1597. Outre la re- 
«ierance ordinaire, il y avait des charges spéciales à telle 
•a telle compagnie : chaque maître cordonnier payait dix 
sons au grand chambellan-, six au chancelier, et trente- 
^leox pour les bottes du roi ; les orfèvres versaient pour 
chaque vente un denier dans la caisse de saint Ëloi, et le 
produit de cet impôt servait à donner, le jour de Pâques, 
On dîner aux prisonniers et aux pauvres de THôtel-Dieu ; 
^ chapuisiers payaient une redevance au maître cordon- 
Qier du roi pour avoir le droit d'employer du cuir k la 
onfection de leurs selles. Il y avait aussi des privilèges : 
^ii le privilège ne se trouvait-il pas sous l'ancien régime? 
46 plus singulier était peut-être celui des hanouards ou 
uréS'porteurs de sel et de poisson.de mer^ qui avaient le 
iroit exclusif de porter le corps du roi de France k ses 
ùnérailles. La corporation des jongleurs payait le pas- 
age du Petit-Pont en chantant un couplet. Les crietm 
h virij réorganisés sous Henri IV, furent dans la suite 
ransformès en entrepreneurs de funérailles, et portèrent 
e titre de jurés-crieurs de corps et de vin. En vertu d'une 
permission de la reine Blanche, les tisserands drapiers, 
qu'il ne faut pas confondre avec les tisserands de toile, 
avaient le droit d'exercer le métier de teinturiers, mais 
seulement dans deux maisons de Paris. Les statuts pous- 
saient quelquefois la manie de la réglementation jus- 
qu'k la puérilité. Ainsi, les brodeurs ne pouvaient em- 
ployer que de l'or k huit sous et ensuite k dix sous le 
bâton, les chandeliers ne pouvaient mélanger que dans 
une proportion déterminée le suif de bœuf et le suif de 

1. Un édit de mars 1773 supprima • Toffice de roi et maître des 
ménétriers joueurs d'instruments tant hauts que bas dans le royaume.» 
Le dernier roi des ménétriers fut Guignon, célèbre violon de la mu- 
sique du roi, mort le 30 janvier 1774. 
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mouton; les serruriers ne pouvaient mettre une vieille 
serrure à un meuble neuf, ni une pièce neuve à une 
vieille serrure; les brasseurs ne pouvaient modifier ni It 
quantité ni l'espèce des ingrédients dont se composait It 
bière ou cervoise ; les cuisiniers-oyers ne pouvaient s'ap- 
provisionner que dans un marché situé tout près du Lou- 
vre. Ils vendaient des saucisses, mais ils ne pouvaient 
vendre de boudins. Il était défendu aux charcutiers de 
vendre des saucisses depuis le premier jour de carême 
jusqu'au 15 septembre. Les bûchers (fabricants de cof- 
fres) ne pouvaient employer l'aubier, ni mettre en couleur 
les armoires et vieux coffres avant de les avoir vendus. 
Pareilles inhibitions étaient faites aux charpentiers. Les 
statuts des drapiers réglaient la dimension des métiers, 
la nature des laines, le nombre des fils et la largeur des 
lisières pour chaque espèce de drap, le mode de teinture, 
le mélange des couleurs, le poids de chaque pièce. Dans le 
règlement donné aux pourpointiers en 1467, il leur était 
défendu de doubler les pourpoints avec de vieille bourre, 
et en général de mélanger le vieux et le neuf. Les taver- 
niers et les cabaretiers vendaient du vin, mais ils ne 
pouvaient le vendre en bouteille. Les taverniers n'obtin- 
rent qu'assez tard (en 1680) de servir des viandes cuites 
aux consommateurs, et, dans ce cas, ils furent astreints à 
les acheter toutes préparées chez un rôtisseur. Une or- 
donnance de 1670 voulait que toute marchandise fabri- 
quée contre les règles fût clouée au poteau, et que tout 
industriel récidiviste y fût attaché lui-même*. Les statuts 
des cuisiniers traiteurs publics, en 1663, consacraient, 
au profit des bas officiers des cuisines royales, un privi- 
lège tout particulier. L'article 31 de ces statuts s'exprime 
ainsi : t II y a toujours eu tant de respect pour les 
écuyers de cuisine, potagers, hâteurs et enfants de cui- 
sine du roi, des reines, princes et princesses, que lors- 

1. Chaptal, De V industrie {rançaiie, t II, p. 250 à 280. 
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qu'ils se présenteront pour être admis en ladite commu- 
oauté, ils y seront admis en faisant apparoir de leurs 
lettres et certificats de leur emploi, sans qu'il soit besoin 
de formalités plus expresses. » 

On Toit par cette disposition que les employés directs 
dé la maison du roi n'étaient pas obligés de faire partie 
des corporations. La même exemption était accordée à 
tous les artisans et merciers suivant la cour*. Un usage 
qui s'est conservé jusqu'à la Révolution transformait les 
escaliers et les corridors du palais habité par le roi en un 
véritable bazar, où des marchands vendaient des bijoux, 
des parfums, des éventails : ces étalagistes privilégiés ne 
faisaient pas partie des corporations. 

n y avait aussi dans le royaume un grand nombre de 
villes et bourgs où les ouvriers n'étaient pas enrégimen- 
tés : plusieurs édits eurent pour but de faire cesser cette 
irrégularité préjudiciable au fisc, et notamment l'édit 
d'Henri IV en 1597 et celui de Louis XIV en 1673. Mais 
le régime du privilège est aussi celui des exceptions^ et il 
y a eu, jusqu'à la fin, des corps d'état non jurés. Quel- 
quefois dans la même ville, il y avait des ouvriers enré- 
gimentés et des ouvriers libres, ou chambrelans; ainsi 
certains faubourgs de Paris échappaient à la loi sur les 
maîtrises. Et, ce qui aurait bien dû ouvrir les yeux aux 
rois et aux parlements, l'ouvrage y était mieux fait et 
vendu à meilleur marché. 

Les femmes étaient exclues du plus grand nombre des 
corporations; il y avait des brodeurs et des brodeuses, 
des chapeliers et des chapelières, mais les brodeuses 
n'étaient qu'ouvrières et ne pouvaient pas travailler à leur 
compte *. Voici en revanche quelques corporations uni- 

1. Sous Henri IV, les marchands de l'hôtel et ceux de l'hôtel de la 
Irinité étaient dispensés de faire partie des corporations. Il y ajouta, 
par lettres patentes du 22 décembre 1608, les marchands qu'il avait 
lui-même installés dans la galerie du Louvre. 

2, Préambule de Védit de 1776. « L'esprit de monopole, qui a pré- 
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quement composées de femmes : les -tisserandes de cou- 
vre-chefs (modistes), les chapelières de fleurs (fleuristes), 
les chapelières de paon (plumassières), les aumônières 
(fabricantes de bourses sarracinoises), les fileresses de 
soie k grands fuseaux el les fileresses de soie à petits 
fuseaux. Ces diverses corporations étaient administrées 
et surveillées par des prud'hommes gardes du métier; 
quelquefois, mais plus rarement, par des prudes femmes. 
Les ouvriers de tissus de soie avaient trois maîtres et 
trois maîtresses. 

Comme tout était corporation, même en dehors des 
corps de métiers, il y. avait aussi des corporations dans 
le peuple. Les deux premières étaient- celle des charbon- 
niers et celle des poissardes. Les premières places leur 
appartenaient dans les spectacles gratuits; le balcon du 
roi était réservé aux charbonniers, et le balcon de la reine 
aux poissardes, qui affectaient de n'arriver qu'au dernier 
moment, pour jouir de leur privilège. On sait que les 
dames de la halle étaient reçues par le roi dans quelques 
occasions solennelles, et qu'elles faisaient leur compli- 
ment comme les cours souveraines. 

La plupart des corporations remontaient bien au delà 
de saint Louis ; quelques autres sont de dates plus ré- 
centes. On peut citer les horlogers, associés sous Louis XI, 
les sauciers, sous Louis XII, les parcheminiers, sous 
François I", les écrivains jurés, sous Charles IX en 1570; 
les faïenciers, les hongrieurs, sous Henri IV; les limona- 
diers, les emballeurs, sous Louis XIV, etc. Par une 
déclaration royale du 18 août 1777, six cents coiffeurs de 
femmes furent agrégés à la communauté des maîtres 
barbiers, en payant six cents livres *. En 1778, on enré- 

sidé à la confection de ces statuts , a été poussé jusqu'à exclure les 
femmes des métiers les plus convenables à leur sexe , tels que la bro 
derie, qu'elles ne peuvent exercer pour leur propre compte. » 

1. Les coiffeurs de dames obtinrent l'établissement de nouvelles 
maîtrises ; et se multiplièrent si rapidement qu'il fallut, par un arrêt 
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gimenla les ramoneurs. Les statuts des maîtres écrivains 
furent révisés par lettres-patentes du 23 janvier 1 779, etc. 

Je ne parie pas des professions savantes : des procu- 
reurs et des avocats, qui avaient le privilège de vivre aux 
dépens des plaideurs; des médecins, qui avaient le pri- 
vilège de guérir; des apothicaires, qui avaient des privi- 
lèges secrets dont Molière a tiré un si grand parti ; de 
rUniversité, qui lutta si jsouvent et si malheureusement 
pour défendre son privilège contre les corporations ensei- 
gnantes. 

Quant aux théâtres, ils étaient, depuis les confrères de 
la Passion , le lieu de prédilection du privilège, son cen- 
tre, son triomphe. Puisque le public était nourri, habillé, 
instruit, médicamenté, soigné par privilège, il était bien 
simple qu'il fût aussi amusé par privilège. Sous Louis XIV, 
le Théâtre- Français avait seul le privilège de parler 
français sur les planches. Les comédiens italiens ayant 
hasardé d'intercaler quelque lambeau de dialogue fran- 
çais entre deux ariettes, les comédiens ordinaires de Sa 
Majesté leur firent signifier un exploit. Le roi voulut juger 
l'affaire en personne, et fit venir Baron et Dominique. 
Baron parla le premier. Quand ce fut le tour de Domini- 
que : « Sire, dit-il, comment parlerai-je? — Parle comme 
tu voudras, répondit le roi. — Il ne m'en faut pas davan- 
tage, ajouta Dominique : j'ai gagné ma cause. > Il ne 
l'aurait pas gagnée si aisément au Châtelet. Quand le 
Théâtre-Italien fut fermé, en 1697, pour avoir annoncé 
la fausse Prude sous le règne de Mme de Maintenon, les 
théâtres de la foire Saint-Germain se mirent k jouer son 
répertoire. Plainte des comédiens français; arrêt qui in- 
terdit aux forains de jouer des comédies par dialogue. Les 
forains renoncèrent aux comédies, et ne jouèrent plus que 
des scènes. Nouvelle plainte, nouvel arrêt. Celui-ci est de 

du 24 janvier 1780, les ramener au nombre de six cents. L'arrêt 
leur défendit de faire plus d'un apprenti tous les trois ans , et de 
mettre sur leurs enseignes : académie de coiffure. 
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1707. On ne pouvait plus jouer de dialogues : on se re- 
trancha dans les monologues. Seulement l'acteur parlant 
était entouré d'acteurs muets qui lui donnaient la réplique 
en pantomime. Ce bizarre spectacle offusqua encore les 
successeurs de Molière, qui firent intervenir le parlement. 
Un des directeurs du théâtre forain eut alors une idée de 
génie : le Théâtre -Français avait seul le droit de parler 
et il ne le cédait à personne; mais le théâtre de l'Opéra, 
qui avait seul le droit de chanter, pouvait vendre la per- 
mission de fredonner une pauvre ariette. Voilà, par cet 
expédient, la foire ressuscitée. Les procès revinrent en 
même temps. Le parlement, poussé par le Théâtre-Fran- 
çais, ordonna qu'on ne chanterait plus. Le grand conseil, 
saisi du recours des forains, ordonna qu'on chanterait, 
en dépit du parlement. Il y eut conflit entre les deux cours 
souveraines. Le parlement, dont on connaît l'énergie, 
envoya des archers, des huissiers, et le menuisier du 
Théâtre-Français, pour abattre le théâtre forain, auteur 
ou prétexte du scandale. Abattu le matin, il était recon- 
struit le soir, et ouvrait ses portes à la foule. Seulement, 
il n'y eut plus ni prose, ni chanson : tout se réduisit à 
des pantomimes. Le parlement dut être content : le pri- 
vilège était sauvé I Rien de plus bouffon que les efforts 
tentés par ces comédiens muets pour se faire comprendre 
du public. Ils finirent par bourrer leurs poches d'écri- 
teaux, qu'ils exhibaient de temps en temps pour les si- 
tuations embarrassantes. Les procès allaient leur train 
malgré cela, parce que le public, prenant le parti de la 
liberté, désertait le théâtre privilégié, et s'amusait de 
tout ce qu'on voulait au théâtre de la foire. H finit par se 
faire acteur lui-même. L'acteur muet était sur le théâtre, 
faisant des gestes. L'orchestre jouait les premières me- 
sures de l'air; et le public, muni de livrets qu'on lui 
distribuait à la porte, chantait les paroles à plein gosier. 
Examinons rapidement quelle pouvait être l'influence 
des corporations sur la situation matérielle des ouvriers. 
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sur les progrès de rindustrie, du commerce el du bien- 
être général. Un des meilleurs moyens de connaître et de 
comprendre la liberté, ce serait sans doute d'étudier à 
fond le privilège. 

La première observation à faire, c'est qu'il fallait payer 
pour être ouvrier, et non pas seulement pour être maître. 
Quand on ne donnait pas d'argent on donnait son temps; 
et c'est bien pour le pauvre qu'il est vrai de dire que le 
temps est de l'argent. L'apprentissage, dont la durée et 
les conditions étaient fixées parles statuts, était rarement 
gratuit, et lorsqu'il l'était, on le prolongeait assez pour 
que les services d'un ouvrier consommé sous le nom 
d'apprenti devinssent une source d'importants bénéfices 
pour le maître. L'apprentissage de ]V)uvrier tréfileur 
d'archal ne durait pas moins de douze ans K II était donc 
très-difficile à la. plupart des familles de payer pour faire 
un apprenti, ou de se priver pendant cinq ou huit ans, 
des services du fils de la maison. £n outre, le nombre des 
apprentis était limité ; dans la plupart des métiers, cha- 
que maître ne pouvait en avoir qu'un seul. L'ouvrier une 
fois reçu dépendait absolument des maîtres; car on n'était 
reçu que pour une profession et pour une ville ; on n'avait 
ni la ressource de s'expatrier, ni celle de changer d'oc- 
cupation dans les moments de chômage. Quand le prix de 
la journée n'était pas fixé par les statuts ou les ordon- 
nances \ il Tétait arbitrairement par les maîtres, qui 
formaient à eux seuls la corporation, et de qui dépendait, 
sans aucune intervention possible des ouvriers, le peu de 
règlements qui restaient à faire. Cet état peut se résumer 



1 . Turgot (Préambule de Tédit sur les maîtrises) condamne sévè- 
rement « la cherté et la longueur des apprentissages, et la servitude 
prolongée du compagnonnage : institutions qui ont encore pour olv 
jet de faire jouir les maîtres gratuitement , pendant plusieurs an- 
nées , du travail des aspirants. » 

2. Ordonnance du roi Jean, février 1351, fixant le taux de tous 
les salaires. Ord. II, 350 sq. 
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en deux mots : Tesclavage et la famine. Il y avait sans 
doute de bons maîtres , paternels pour leurs ouvriers , 
et qui partageaient généreusement avec eux leur fortune. 
La religion ne cessait de prêcher l'humanité aux seigneurs 
et aux patrons : cela n'empêchait pas apparemment qu'il 
y eût des serfs de la glèbe, et dans un sens presque lit- 
téral, des serfs de l'atelier *. Certains ouvriers pouvaient 
à la rigueur espérer de devenir maîtres; mais il fallait 
beaucoup de choses pour cela : d'abord de l'argent. Il y 
avait un droit à payer à la communauté, quelquefois un 
droit à la ville, toujours un droit au Trésor; sans compter 
les redevances particulières à certaines corporations, 
fondées Dieu sait sur quels motifs. Ainsi les chapuisiers 
payaient une redevance au maître cordonnier du roi, 
parce qu'ils employaient du cuir à la fabrication des 
selles. Les fripiers étaient tributaires du chambrier du 
roi, parce que les officiers de la chambre avaient le droit, 
qu'ils conservèrent jusqu'à la Révolution, de vendre les 
vieux habits de leur maître. Outre les taxes en argent et 
les frais de l'apprentissage, le nouveau maître devait 
encore une guilde, ou repas à la communauté : c'était 
une dépense très-considérable qui absorbait souvent le 
revenu de plus d'une année. Les statuts entraient dans 
le détail du dîner : un demi- poulet et quatre livres de 
bœuf au syndic ; un demi-poulet et deux livres de bœuf à 
la femme du syndic; quatre pièces à prendre dans cha- 
que plat à M. l'échevin ou à M. le prévôt; prodigalités 
inutiles, désastreuses, minutieusement prescrites au né- 
gociant à l'entrée de sa carrière, comme pour le condam- 
ner par avance à la ruine. L'argent ne suffisait pas pour 
entrer dans la maîtrise, il y avait une sorte d'examen de 
capacité ; mais quel examen ! Un examen passé devant le 
roi des merciers, ou devant les gardes-jurés du métier, 
qui la plupart du temps décidaient à leur guise et quel- 

1. « La servitude du compagnonnage, » dit Turgot, édit de 1776 C 
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quefois, comme on le voit notamment par un édit de 
Henri IV, se faisaient payer leur décision. Dans tous les 
cas, on était jugé par ses futurs rivaux, par ceux à qui on 
voulait faire concurrence. Il fallait, pour être admis, faire 
un chef-d'œuvre, c'est-à-dire quelque pièce extraordi- 
naire, inutile, fabriquée selon toutes les règles, et con- 
séquemment avec le plus aveugle respect de la routine : 
nouvel obstacle pour les pauvres gens; car où trouver la 
matière de ce travail, et le temps pour l'exécuter? Non, 
l'ouvrier si habile qu'il fût, si laborieux, ne pouvait guère 
rêver une maîtrise. Tout semblait combiné pour que l'ou- 
vrier restât ouvrier : c'était l'esprit général du temps; 
des classifications mal faites, mais inflexibles. Quelques 
corporations se^ransformaient ouvertement en monopoles 
par l'exclusion de tous ceux qui n'étaient pas fils de 
maîtres, ou mariés à la veuve d'un maîlre. D'autres 
excluaient sévèrement les gens mariés de l'apprentissage. 
D'autres repoussaient les étrangers, c'est-à-dire les aspi- 
rants qui n'étaient pas nés dans la ville. 

La position des maîtres, quoique protégés jusqu'à un 
certain point contre la concurrence par la facilité des 
exclusions, n'était pas, tant s'en faut, merveilleusement 
établie. Ils commençaient presque tous par s'endetter 
pourpayerlesfraisdeleurmaîtrise. L'ordonnance de 1581, 
rendue expressément pour diminuer l'énormilé de cette 
charge, exigeait néanmoins une finance, qui, selon l'ap- 
préciation d'un historien très-judicieux*, ne s'élevait pas 
pour quelques-uns d'entre eux à moins de trois cents 
jouiiiées de travail. Les dettes couraient d'autant plus 
vite, qu'il n'y avait pas de crédit, et que le prêt simple à 
intérêt étant prohibé par respect pour les canons de 
l'Église, on était obligé de ruser pour se procurer de 
l'argent, et de recourir à des fondations perpétuelles 
ou à des moyens usuraires. Il ne fallait pas songer 

1. Levasseur, Histoire des classes laborieuses j t. II, p. 124. 
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k un perfectionnement, puisque le respect de la rou- 
tine était de principe : de sorte que rintelligence, le. 
premier et le plus important des capitaux, devenait k 
peu près inutile. La division du commerce en un grand 
nombre de corporations gênait nécessairement la vente : 
ainsi le sucre se vendait chez les apothicaires, le sel chez 
les épiciers; lés huiliers et les vinaigriers, les chandeliers 
et les ciriers faisaient un commerce distinct. Quand 
Louis XIV institua la corporation des limonadiers, il mit 
dans les statuts les différents breuvages, j^ossolis, aigres 
de citron, chocolats mousseux, etc., qu'il leur était permis 
de vendre ; ils ne pouvaient sortir de cette liste sans 
s'exposer à de grosses amendes envers le roi et envers 
une communauté rivale. Il -y avait à cet égard une sur- 
veillance continuelle d'une corporation sur l'autre : les 
lormiers, par exemple, firent un long procès, un procès 
d'un demi-siècle , aux bourreliers , pour les empêcher 
d'exposer en vente des mors, des chanfreins et des gour- 
mettes. En 1769, la corporation des perruquiers plaida 
en vain pour faire supprimer des industriels qui empié- 
taient sur ses droits sous le nom de coiffeurs de dames ^ 
La Faculté ayant admis à ses cours les barbiers chirur- 
giens, ou chirurgiens de robe courte, les chirurgiens de 
robe longue prétendirent que c'était leur privilège exclusif, 
et plaidèrent pendant soixante ans pour empêcher leurs 
confrères d'apprendre leur métier. Les fripiers et les 
tailleurs étaient en procès continuels, parce qu'il était 
difficile d'établir avec précision ce qui était un vieil habit 
ou un habit neuf. C'était une grande corporation que ces 
fripiers; ils faisaient un important commerce, dans un 
temps où même les gens riches s'accommodaient volon- 



1. C'était une corporation importante que celle des perruquiers. Il 
en coûta à la Constituante 22 millions pour racheter leurs offices; et 
pour tous les autres offices de création récente , 16 millions seule- 
ment. 
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rs d'une vieille défroque, et où le même habit pou- 
it servir à deux ou trois générations. Nos pères avaient 
elquefois de For, du velours et du brocart, mais ils 
riaient plus souvent des jaquettes de cuir; et ce fut un 
le effréné à Isabeau, la femme de Charles VI, d'avoir 

deux chemises de toile. Plus près de nous il y eut un 
nps où Henri IV n'avait que trois mouchoirs. Louis XIV 
anquait de chemises dans sa jeunesse : sa mère, Anne 
Autriche, s'accusait, à son lit de mort, d'avoir eu des 
aps de lit en batiste. 

Un des plus curieux procès fut celui que s'attirèrent les 
vetiers, pour avoir voulu s'arroger de faire leurs propres 
uliers, et ceux de leurs enfants et de leurs femmes. Les 
rdonniers et les çavetonniers coalisés leur firent bien 
ir qu'ils n'avaient d'autre droit que celui de raccom- 
oder les vieilles chaussures. Ainsi, ce que la loi défen- 
lit, ce n'était pas seulement de vendre, c'était de faire 
) objet dont le monopole appartenait à quelque ju- 
nde. On ne sait pas en vérité, si une femme pouvait, 
ms sa maison, raccommoder le pourpoint de son mari, 
ns s'attirer quelque affaire avec les maîtres fripiers. 
;s procès de communauté à communauté, dans un 
(nps où la population de Paris atteignait à peine le 
irs de son chiffre actuel, engloutissaient annuellement, 

frais de procédure, une somme de huit cent mille 
mes. 

Le chômage, qui est en tout temps la plaie des ouvriers, 
aie aggravée alors par les classifications qui parquaient 
lit le monde dans une profession déterminée, n'était pas 
oins terrible pour les maîtres que pour les compagnons. 
»ut le monde sait qu'il y a certains états qui n'ont qu'une 
ison ; cette saison passée, les ouvriers intelligents se 
ocurent, pour ainsi dire, un état de rechange; il ne 
uvait en être ainsi sous le régime des maîtrises. Les 
vetonniers avaient le privilège de faire les chaussures 
rères en basane ; l'hiver venu, ils se croisaient les bras, 
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et mouruient de faim et de misère, pendant que les cor- 
donniers, chargés des grosses chaussures, manquaient la 
vente, faute de bras, et ne pouvaient demander de secours 
à leurs confrères les ouvriers de la basane. Ainsi cette 
admirable institution organisait ici le chômage, là Tim- 
puissance de la fabrique. Quand les bras manquaient 
dans une industrie et le travail dans une autre, on mou- 
rait de faim, chacun de son côté. Le privilège se glissait 
encore dans ces attributions de travail. Les bourreliers, 
en temps de chômage, pouvaient faire des souliers ; les 
cordonniers ne pouvaient faire de selles. Pourquoi cela? 
Il n'y avait nulle raison; c'était la coutume ou le caprice. 
Et la plupart de ces règlements homicides étaient signés 
par saint Louis, François I"% Henri IV et Louis XIV; de 
grands rois, et qui, presque tous, ont rendu de vrais ser- 
vices au commerce et à Tindustrie. 

Oppressive pour les individus, oppressive n'est pas 
assez, c'est homicide qu'il faut dire, voyons si l'institution 
des jurandes était bonne pour les progrès de l'industrie. 
On dit qu'il y avait une police, que les maîtrises empê- 
chaient les excès de la concurrence, que tout était soli- 
dement et honnêtement fabriqué. Je vois en effet qu'on 
interdisait l'aubier aux charpentiers, et la vieille bourre 
aux tailleurs; mais une surveillance exercée par un corps 
d'état sur lui-même me rassure peu pour le bon état de 
la fabrication ; et si la concurrence pousse à exagérer le 
bon marché au détriment des matériaux et de la façon, 
le monopole, de son côté, peut très-bien pousser à l'exa- 
gération des prix sans garantir pour cela le moins du 
monde l'excellence des produits *. Ce qu'on ne peut nier. 



1. a Nous ne serons point arrêtés dans cet acte de justice par la 
crainte qu'une foule d'artisans n'usent de la liberté rendue à tous 
pour exercer des métiers qu'ils ignorent, et que le public ne soit 
inondé d'ouvrages mal fabriqués; la liberté n'a point produit ces 
eflets fâcheux dans les lieux oîi elle est établie depuis longtemps.... 
Tout le monde sait d'ailleurs combien la police des jurandes, quant 
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c'est que la routine était érigée en principe, et que Tim- 
mobilité était la loi de toutes les industries. De quelque 
côté qu'on regarde la vieille société française, on la voit 
partout et toujours gouvernée par la tradition; une inno- 
vation était presque aussi coupable en industrie qu'en 
théologie. Un homme de génie sortait de la foule : s'il ne 
pouvait donner trois, cinq, huit ans de sa vie pour l'ap- 
prentissage, faire à ses frais, au prix de longs travaux, 
et en s'emprisonnant dans les règles de la routine, un 
prétendu chef-d'œuvre ; s'il ne savait pas endurer l'ineptie 
et les mauvais traitements d'un patron, flatter les gardes- 
jurés du métier, se plier en apparence k leurs préjugés ; 
s'il n'avait pas la somme d'argent, souvent considérable, 
exigée par les statuts, la société le refoulait dans l'obscu- 
rité et l'impuissance, ou le condamnait à des peines 
afflictives pour avoir violé les privilèges de maîtrise. 
Ëtait-il au contraire assez riche pour payer, assez patient 
pour attendre, assez souple pour désarmer ses juges? 
Pour peu que sa découverte lui assurflt de meilleurs pro- 
duits ou une fabrication économique, il avait aussitôt sa 
propre confrérie sur les bras : car à quoi bon le privilège 
qu'on avait acheté, s'il ne servait à étouffer la concur- 
rence? C'est tant pis pour le génie, et pour l'humanilé, 
qui aurait profité de la découverte. 

Il va sans dire que le commerce était fait à l'image de 
l'industrie. II y avait des corporations d'artisans et des 
corporations de vendeurs. Quand les meilleurs rois et les 
plus grands ministres voulaient favoriser une branche 
de commerce, ils créaient une compagnie privilégiée, un 
monopole. G'esUainsi que furent successivement formées, 

à ce qui concerne la perfection des ouvrages, est iUusoire. et que 
tous les membres des communautés étant portés par l'esprit de corps 
à se soutenir les uns les autres, un particulier qui se plaint se voit 
toujours 'condamné, et se lasse de poursuivre de tribunaux en tri- 
bunaux une justice plus dispendieuse que l'objet de sa plainte. » (Tur- 
got, édit de 1776.) 

n 2 
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SOUS Henri IV, les diverses sociétés Canadiennes ^ et la 
première compagnie des Indes'; sous Louis XIII, les 
deux compagnies des Indes orientales (compagnie du 
Morbihan) et des Indes occidentales'^; sous Louis XIV, 
et pendant l'administration de Fouquet, la compagnie 
du Nord, pour l'exploitation des huiles de baleine. On 
comptait, sous l'administration de Colbert, cinq grandes 
compagnies privilégiées : les deux compagnies des Indes, 
celles du Levant, du Nord et de la Sénégambie*. A l'in- 
térieur, la plupart des grandes fabrications étaient don- 
nées en régie. Telles furent les manufactures de cris- 
tallerie, de glaces, de bas de soie, la Savonnerie, les 
Gobelins, etc. 

Le privilège était si sûr de lui qu'il comptait le reste 
pour rien. Il avait ses droits ou, comme il disait, ses 
libertés qu'il s'agissait avant tout de maintenir. Quand 
il fut question d'introduire en France l'industrie des 
toiles peintes, toutes les manufactures du royaume pous- 
sèrent des cris de détresse. La ville d'Amiens se distingua 
entre toutes les autres par son indignation et son élo- 
quence. Les trois corps réunis adoptèrent une adresse 
qui se terminait par ces paroles : « Au reste , il suffit 
pour proscrire à jamais l'usage des toiles peintes, que 
tout le royaume frémit d'horreur quand il entend annoncer 
qu'elles vont être permises. Vox populi, vox Dei^. » Voilà 
quelle était l'intelligence d'une population abrutie par 
Texcès de la réglementation. C'est miracle qu'on ait pu 
faire encore sous un pareil régime quelques améliora- 
tions de détail ; et il est à noter qu'elles sont presque 
toutes venues de l'impulsion d'un ministre, de Sully ou 



1. 1599-1608. — 2. 1" juin 1704. — 3. En 1611. — 4. En 1664. 

5. Lorsqu'on permit aux juifs en 1767 d'entrer dans le commerce, 
il parut une Requête des marchands et négociants de Paris contre 
V admission des juifs. Il est triste de dire qu'en 1857, le même scan- 
dale s'est reproduit à Hambourg. Voyez La liberté de conscience ^ 
2«édit., p. 233. 
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deColbert. D fallait que le hasard portât un homme de gé- 
nie à ces grandes places pour que la fabrique française, en- 
chaînée dansses mille liens, sortit un instantde sa torpeur. 
Le commerce des blés particulièrement passa par une 
soite d'alternatives funestes à l'agriculture. Les rois s'at- 
tribuaient le droit de permettre ou de défendre la trans- 
portation des blés : c'était un privilège de leur couronne. 
Un édit de Charles IX ' dit expressément que < cette fa- 
culté et puissance d*octroyer des congés et permissions 
pour le transport des grains hors le royaume est de droit 
royal et du domaine de la couronne, incommunicable à 
quelques personnes que ce soit. » Un arrêt du parlement 
de Paris, du 21 août 1661, commença la guerre aux 
monopoleurs, c'est-à-dire, car on pourrait s'y méprendre, 
aux commerçants en gros non privilégiés; guerre irré- 
fléchie qui, dans un but louable, rendit tout approvision- 
nement impossible. Deux arrêts du conseil , en 1763 et 
1764, rétablirent la. libre circulation et la libre exporta- 
lion des grains; mais le contrôleur général Laverdy, au- 
teur de ces deux arrêts , créa une ferme particulière des 
blés pour l'approvisionnement de Paris, tournant ainsi 
la liberté au profit du monopole , ou plutôt détruisant la 
liberté dans le lieu même où elle était le plus nécessaire. 
Ce fut l'origine du fameux pacte de famine. Le roi même 
n'eut pas honte de partager ces bénéfices abominables '. 

1. Juin 1571. 

2. Dans VAlmanaeh royal de 1774, on trouve la mention de 
« Hirlayaud, trésorier des grains au compte du roi. > On fît à ce 
sujet les vers suivants : 

Ce qu'on disait tout bas est aujourd'hui public : 
Des présents de Cérès le maître fait trafic, 

Et le bon roi, bien qu'il s'en cache, 

Pour que tout le monde le sache, 
Par son grand Almanach sans façon nous apprend 
Et l'adresse et le nc«n de son heureux agent. 

La Cour punit Lebreton, éditeur de VAlvrianach, de trois mois 
d'interdiction, mais pour indiscrétion plutôt que pour inexactitude. 
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A partir de ce moment, la liberté du commerce des grains 
fut de plus en plus impopulaire; et malgré Turgot, qui 
l'établit pendant son court ministère ^ malgré les efforts 
persévérants des économistes, les parlements, le peuple, 
et même trop souvent les philosophes', ne songèrent 
qu'à exagérer les mesures de réglementation , et à faire 
la guerre au commerce en gros, lis confondaient, par une 
erreur assez naturelle dans les conditions où ils se trou- 
vaient, le commerce en gros, qui n'est que la suite natu- 
relle de la concurrence, avec ce qu'ils avaient devant eux, 
c'est-à-dire la ferme locale organisée par Laverdy, et qui 
était en réalité un privilège d'autant plus exorbitant qu'en 
dehors de la ferme pour l'approvisionnement de Paris , 
le commerce était légalement et théoriquement libre. On 
s'en prenait à la liberté de maux occasionnés par le pri- 
vilège qui la détruisait. Necker favorisa plus que personne 
cette disposition funeste '. Robespierre épousa, fomenta 
les aveugles colères de la multitude '. Sur ce point comme 

1. 2 nov. 1774 et 5 février 1776. Turgot faisait dire au roi dans le 
préambule de Tédit : « Le débit avantageux ne peut naître que de la 
plus entière liberté des ventes et des achats. » 

2. Dialogues sur te commerce des blés, par l'abbé Galiani. Grimm 
fait un éloge enthousiaste de cet écrit prohibitioniste. « Depuis VEs- 
prit des Lois^ il n*a pas pam en France un plus grand livre, ni qui 
ait autant fait penser que celui-ci. » (Corresp., t. VI, p. 326 sqq. et 
cf. ih. t. VII, p. 13 sqq.) 

3. Par son livre Sur la législation et le commerce des grains , pu- 
blié en 1775 sous le ministère de Turgot. On lit dans le Compte 
rendu : « Il faut autoriser et protéger la plus grande liberté dans 
l'intérieur, mais l'exportation ne peut jamais être permise en tout 
temps et sans limites. » (Cf. l'arrêté du 7 septembre 1788.) 

4. a Comment a-.t-on pu prétendre que toute espèce de gêne , ou 
plutôt que toute règle sur la vente du blé est une atteinte à la pro- 
priété, et déguiser ce système barbare sous le nom spécieux de la 
liberté commune?... Je veux qu'on laisse la liberté au commerce, 
je veux qu'on anéantisse les monopoles et les accaparements contre- 
révolutionnaires. Le fléau du peuple, la source de la disette sont 
les obstacles mis à la circulation sous le prétexte de la rendre illi- 
mitée. Favorisez la libre circulation des grains en empêchant tous les 
engorgements funestes. Quel est le moyen de remplir cet objet? Oter 
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sur tant d'autres, il combattit la liberté sans la com- 
prendre. Le 27 juillet 1793, un décret de la Convention 
porta peine de mort contre les accapareurs. Aujourd'hui 
même, pour le dire ici en passant, la loi n* accorde 
qu'une demi-liberté, et la haine contre le commerce des 
grains subsiste, triste héritage des passions soulevées par 
le pacte de famine '. 

Ainsi la liberté n'était ni connue, ni aimée*. On com- 
battait un privilège par un autre. Si le gouvernement se 
dessaisissait d'un droit, c'était au profit d'une compa- 
gnie ou d'une corporation. Il y avait k Rouen cent douze 
marchands privilégiés qui avaient seuls la faculté de 
vendre et d'emmagasiner du grain*. A Lyon, les bou- 



à la cupidité et Tintérêt et la facilité de les opérer : or , trois causes 
les favorisent, le secret, la liberté sans frein et la certitude de Tim- 
punité. Deux moyens simples sont proposés : le premier est de pren- 
dre les précautions nécessaires pour constater la quantité de grains 
qu'a produite chaque contrée et celle que chaque propriétaire ou 
cultivateur a récoltée ; le second consiste à forcer les marchands de 
grains à les vendre au marché , et à défendre tout transport des 
achats pendant la nuit. Ou bien le crime du monopole est impossible, 
ou il est réel. Si c'est une chimère, comment est-il arrivé que de 
tout temps on ait cru à cette chimère ? S'il est réel , par quel étrange 
privilège obtient-il seul le droit d'être protégé? Quelles bornes les 
vampires impitoyables qui spéculent sur la misère publique mettront- 
ils à leurs attentats , si aux réclamations du peuple affamé on oppose 
sans cesse des baïonnettes? La liberté indéfinie n'est autre chose que 
Texcuse , la sauvegarde et la cause de ces abus. Comment pourrait- 
elle en être le remède? Je vous dénonce les assassins du peuple, et 
vous répondez : laissez-les faire 1 » (Séance de la Convention, 2 dé- 
cembre 1792.) 

1. La liberté fut rétablie le 21 prairial an v, et restreinte de nou- 
veau en 1812. 

2. Les cahiers du tiers état de Paris demandent « que l'exporta- 
tion du grain soit sévèrement prohibée, ainsi que sa circulation 
d'une province à une autre. » Douze cahiers faisaient des demandes 
analogues. Quinze réclamaient la formation de greniers d'abon- 
dance. 

3. Dupont de Nemours expose ainsi les privilèges de cette corpo- 
ration. « Ce commerce y était exclusivement confié à une compagnie 
de cent douze marchands privilégiés et créés en titre d'office, qui 
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langers réunis en corporation av&ient obtenu ou usurpé 
le droit de fixer eux-mêmes la taxe du pain» Les contrô- 
leurs généraux, le conseil d'État, les parlements réglaient 
le prix du pain , du suif, de la laine. Les intendants , de 
leur côté, rendaient des ordonnances, prescrivaient ou 
interdisaient un mode de fabrication, un genre de cul* 
ture. Il y eut, en 1688, un arrêt du parlement pour pro- 
scrire les petits pains à la levure de bière. Une des plus 
grosses affaires du parlement de Paris a été de savoir 
s'il permettrait Tinoculation. Elle a été permise en effet 
en 1774, après plusieurs arrêts contraires» et une inter- 
minable enquête dans le sein de la Faculté ^ La police 
prenait le soin de fixer le prix des places dans les théâtres 
forains ou chez les danseurs de corde. « C'est le délasse- 



BOB-seulement jouissaient du droit de yendre du grain et d*en tenir 
magasin dans laviUe, mais qui avaient seuls la permission d'acheter 
celui qu'apportaient les lal>oureurs et les marchands étrangers, et de 
le vendre ensuite aux boulangers et aux habitants qui ne pouvaient 
en aucun cas acheter de la première main. Le monopole des marchands 
privil^iés de Rouen ne se bornait môme pas là ^ il s'étendait jusque 
SOT les marchés d'Ândelys, d'Elbeuf , de Duclair et de Caudebec. Une 
autre compagnie de quatre-vingt-dix officiers porteurs, chargeurs et 
déchargeurs de grains pouvaient seuls se mêler du transport de cette 
denrée. Ce n'était pas tout : la viUe de Rouen possède cinq moulins 
qui jouissaient du droit de banalité sur tous les grains destinés à la 
consommation de la ville, et comme ces moulins étaient insuffisants, 
ils se faisaient payer par les boulangers de la ville qu'ils ne pou- 
vaient servir, la permission de faire moudre ailleurs. » 

1. L'inoculation avait été provisoirement interdite le 8 juin 1763 
sur le réquisitoire d'Omer Fleury. L'arrêt chai^ea la Faculté de mé- 
. decine de procéder à une enquête. Cette enquête dura plus de cinq 
ans. Les douze commissions nommées par la Faculté se partageaient 
par moitié. Les inoculateurs et les anti-inoculateurs en vinrent à un 
■procès en règle, qui fut déféré au parlement. Pendant ce temps-là, 
l'afiaire principale ne marchait pas. Le duc d'Orléans, le premier 
président d'Aligre, et enfin, en 1774, le roi et ses frères appelèrent 
les inoculateurs, ce qui réduisit la Faculté et le parlement à opiner 
du bonnet. Le premier arrêté de tolérance avait été rendu dans la 
Faculté le ô septembre 1764 par cinquante-deux voix contre vingt- 
cinq. Il fut rapporté. Le 16 janvier 1768, la tolérance ne passa que 
par trente voix contre vingt-trois. 
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jBieotdu peuple,» disait l'ordonnance ^ En 1692 et 1693, 
d fut ordonné à tous propriétaires ou fermiers d'ense- 
mencer immédiatement leurs terres, faute de quoi il se- 
rait permis au premier venu' de les ensemencer et do 
jouir de la récolte sans payer aucun fermage. En 1709, le 
Ué ayant été gelé dans les sillons , on crut qu'il repous- 
serait, et l'on défendit de remuer les terres. Ce ne fut 
]a*au mois d'avril que, toute espérance des précédentes 
Bemailles étant perdue, on permit de semer de menus 
grains*. Une ordonnance du 18 juin 1723 contraignit 
les fabricants de Rouen à fermer leurs ateliers pendant 
le temps de la récolte, du 1" juillet au 15 septembre. 
Une autre fois, il s'agissait d'élever la colonnade du 
LouTre : Louis XIV défendit aux patrons d'engager des 
ouvriers sans sa permission , sous peine de dix mille 
livres d'amende , et aux ouvriers de travailler pour les 
patrons, sous peine de la prison pour la première fois, 
et pour la seconde des galères *. L'État se faisait le pré- 
cepteur de toutes les industries. Il tenait les maîtres en 
tutelle; et les maîtres menaient les ouvriers et les ap- 
prentis, quelquefois avec le bâton. Et quand la France 

1. c Tandis que le pariement fait des remontrances sur la cherté 
des grains, et sur la nécessité de mettre tant de malheureux en état 
de manger du pain, on veille aussi aux plaisirs de la populace. Dans 
cette ordonnance concernant les bateleurs, farceurs, danseurs de 
corde , et autres spectacles de foire et des boulevards, il est dit que 
ces divertissements étant faits pour le peuple, pour le délasser de 
ses travaux , il est défendu à tous les directeurs de troupes de mettre 
les premières plus chères que trois livres , et les secondes vingt- 
qaatre sous , les troisièmes , douze sous, et les quatrièmes six sous.» 
(23 avril 1768. Mémoires secrets j t. IV, p. 15.) 

2. « On crut d'abord que le blé repousserait, et on défendit de 
retourner les terres semées en blé pour y mettre de Torge; mais 
enfin le printemps étant venu, on connut qu'il n'y avait aucune res- 
source pour le blé.... Quand on vît la stérilité, on permit, au mois 
d'avril et de mars, de semer de menus grains. Quelques précau- 
tions que l'on prît, l'orge fut vendue jusqu'à soixante francs le se- 
tîer, 9 (Note de l'avocat général Joly de Fleury.) 

3. DÙlaure, Histoire de Paris j t. IV, p. 443. 
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n*avait à sa tête ni un Sully, ni un Colbert , toute cette 
dure et forte organisation était au service de la rou- 
tine. 

Au reste, cette domination de la routine n'était pas la 
seule entrave que le régime des corporations et de la rér 
glementation apportât aux progrès de Tindustrie. Toutes 
les fabrications qui exigent le concours de plusieurs mi- . 
tiers étaient pour ainsi dire impossibles. Autant la divi» ' 
sion du travail sous une direction unique rend la main- ^^ 
d*œuvre plus économique et plus parfaite, autant la !' 
division, l'indépendance et la rivalité des corporations ^ 
augmentaient les difficultés d'exécution et les difficultés ^* 
pécuniaires des entreprises mixtes. Si vous vouliez, par ^ 
exemple, faire une lampe, il vous fallait, pour les tuyaux, ^■ 
des serruriers de fer ou des serruriers de laiton , pour le *? 
corps de lampe des chaudronniers grossiers et des chau- ^ 
dronniers planeurs, un verrier pour la cheminée, un * 
cloutier pour les vis, un chandelier pour la mèche, et pour ^ 
l'huile, un huilier. Chacun prélevait son bénéfice, non- *' 
seulement le bénéfice de sa fourniture, mais celui de ^ 
son monopole; car il faut bien que le monopole serve à y 
quelque chose, et il servait à tout marchand à enfler son 
mémoire de frais. Ces bénéfices morts , qui diminuent ^ 
la production, tandis que le bon marché, en activant la ^ 
production, crée des débouchés, double, triple, centuple ^ 
la fabrique, rendaient les capitaux improductifs, les ^ 
maîtrises onéreuses aux titulaires, le commerce languis- j 
sant, le progrès impossible, et les produits grossiers ou 
médiocres. Ainsi se vérifiait une fois déplus la justesse I 
de cet axiome , que le plus grand auxiliaire de la produc- \ 
tion , c'est la liberté du travailleur. 

Voici où en était arrivé ce peuple si bien gouverné, 
administré avec tant de sollicitude. Sous Louis XIV, 
Vauban écrivait dans la préface de la Dîme royale^ ces 
douloureuses paroles : « Sur dix Français, il y en a un 
qui manque positivement de pain, cinq qui n'en ont pas 
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suffisamment, et trois dont la position est fort gênée. » 
Le marquis d'Argenson, qui fut ministre de Louis XV, 
écrit à la date de 1740 : « Au moment où j'écris, en 
pleine paix, avec les apparences d'une récolte sinon 
\ abondante du moins-passable, les hommes meurent au- 
' (car de nous, dru comme mouches, de pauvreté, en 
broutant l'herbe*.... Le duc d'Orléans porta dernière- 
ment au conseil un morceau de pain de fougère. A l'ou- 
verture de la séance, il le posa sur la table du roi, di- 
sant : « Sire, voilàde quoi vos sujets se nourrissent*.... » 
Dimanche dernier, le roi allant à Choisy par Issy, tra- 
* versa le faubourg Saint-Victor. Cela fut su ; le peuple 
t s'amassa et cria, non plus Vive le roi! mais Misère, fa^ 
j mine, du pain! Le roi en fut mortifié*.... Le nombre des 
pauvres dépassera bientôt celui des gens qui peuvent 
vivre sans mendier. Dans la ville de Châtellerault on a 
obligé chaque bourgeois à entretenir k ses frais un pau- 
vre. Là population est de quatre mille âmes, et sur ce 
nombre, il s'est trouvé dix-huit cents pauvres enrôlés à 
la charge des bourgeois^.... Sa Majesté a dit au duc de 
La Rochefoucauld que le royaume avait diminué d'un 
sixième depuis un an. Il est positif qu'il est mort plus de 
Français de misère depuis deux ans que n'en ont tué 
toutes les guerres de Louis XIV*.... C'est aujourd'hui à 
faire pitié, même aux bourreaux *. » 

Cependant les bourreaux ne se relâchaient pas! La 
corvée était devenue impossible, parce que les travail- 
leurs se mouraient. On en parlait au conseiller d'État 
Fagon : « Monsieur, dit-il, tout ceci est la faute du chan- 
celier d'Âguesseau. Depuis qu'il a si fort restreint la 
compétence des prévôts de maréchaussée, il est devenu 
impossible de faire arrêter ces mendiants. » Et le mar- 
quis d'Argenson, après avoir rapporté ces funèbres pa- 

1. Mémoires d'Argenson, t. Il , p. 24. — 2. Ihid, , p. 27. — 3. Ihid. , 
p. 29. — 4. nnd. , p. 33. — 5. Ibid. , p. 34. — 6. Ibid. , p. 33. 
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rôles, ajoute : « Tels sont ceux qui ont part à la diree- -^ 
tion des affaires : durs, tyranniques, heureux de leur ^\ 
sort, jugeantcelui des autres par le leurpropre : juges de \i\ 
Tournelle^ habitués à voir de sang-froid disloquer les t^ 
membres des suppliciés ^ » 

UËurope marchait à grands pas dans la voie des per- '^ 
fectionnements et du bon marché, que la France en était ^ 
encore aux vieilles coutumes et aux prix excessifs. Quand ^ 
le maître avait payé ses frais d'apprentissage, de chef* >^ 
d'œuvre et de ghilde; son droit de maîtrise à la corpo- ^ 
ration et au Trésor, sa redevance au diambellan, au t^ 
cuisinier ou au chancelier, suivant la règle particulière, ^, 
âon black-mail aux industries voisines qui avaient le jj,; 
droit de lui refuser ou des clous, ou des tubes de cui- •; 
vre, ou tout autre élément indispensable de sa produc- ^ 
tion, il était obligé de se rattraper en surfaisant les prix ^ 
de sa marchandise, ce qui éloignait les acheteurs, eour' i^ 
damnait les ouvriers au chômage, et privait les à- ;. 
toyens d*un produit utile. L*œuvre manufacturée avait ^ 
déjà payé toutes ces patentes et tous ces monopoles avant 
de sortir de Tatelier; hors de là, elle tombait sous de 
nouvelles lois financières, les lois de commerce. Il fallait ^ 
qu'elle acquittât un droit de transport, un droit de mar 
gasinage, un droit de vente; des péages sur tout. Il n*y I 
avait pas moins de huit barrières d'Angers à Marseille, j. 
De la somme énorme payée par le consommateur de ^ 
Marseille pour le blé recueilli dans le Maine ou en Bre- || 
tagne, il entrait à peine un vingtième dans la pochQ du 
producteur. Il résultait de là, entre autres conséquences 
funestes, que presque tous les produits se consommaient 
sur place, au double et immense détriment du produc^ 
teuretdu consommateur; que là matière première en- 
combrait un marché, et manquait dans l'autre; que Tin- 



1. Mémoires d'Ârgenson, t. II, p. 29 et 30. 
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>l dostrie voiturière était à peu près nulle ; qu'il n'y avait 
ff( pas de routes et de moyens de locomotion, que l'admi*» 
M nistratîon et la banque étaient presque impossibles, et 
3 que la marine restait stationnaire, malgré l'étendue de 

nos côtes. 
> Si la France voulait conquérir une place sur le mar- 
i ché européen, obtenir pour elle-même les produits les 
K, plus nécessaires, émanciper, rendre à la vie toute la mé- 
i ritante et misérable armée des travailleurs, elle devait 
i> briser, anéantir ces gothiques règlements qui assujet- 
a tissaient les contemporains de Newton aux routines du 
t} xm* siècle, qui empêchaient les bras de travailler, l'ima- 
lit gînation de trouver, l'inventeur d'exécuter, et qui tenaient 
L>i captif et impuissant le génie de l'humanité comme ces 
^' princesses des légendes du moyen âge endormies et 
•Di charmées dans le fond d'une caverne. Ce fut Turgot qui 
D-j rompit le charme. Pour avoir compris cela, pour l'avoir 
:>> voulu, il a droit à plus de respect que les plus grands 
uil hommes dont nos places portent les statues. 



E'. 

il 
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j.* eonstitiuiiile. 



9, Emanelpatlon da traTall par Turgot et rjLflseinblée 



Voici les termes à jamais mémorables de Tédit de 
février 1776, portant abolition des jurandes et mai* 
Irises : 

« Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui 
rendant nécessaire la ressource du travail, a fait du droit 
de travailler la propriété de tout homme, et cette propriété 
est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible 
de toutes. 

« Nous regardons comme un des premiers devoirs de 
notre justice et comme un des actes les plus dignes de 
notre bienfaisance, d'affranchir nos sujets de toutes les 
alteinles portées à ce droit inaliénable de l'humanité. 
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Nous voulons, en conséquence, abroger ces instituti 
arbitraires qui ne permettent pas à l'indigent de vivr 
son travail, qui repoussent un sexe à qui sa faibles 
donné plus de besoins et moins de ressources, et 
semblent, en le condamnant à une misère inévilabie, 
conder la séduction et la débauche; qui éteignent féi 
lation et l'industrie, et rendent inutiles les talenU 
ceux que les circonstances éloignent de l'entrée d' 
communauté; qui privent l'Ëtat et les arts de toutes 
lumières que les étrangers y apporteraient; qui re 
dent les progrès de ces arts...; qui enfin, par la fac 
qu'elles donnent aux membres des communautés d 
liguer entre eux, de forcer les membres les plus pau 
h subir la loi .des riches, deviennent un instrumen 
monopole, et favorisent des manœuvres dont l'effet es 
hausser au-dessus de leur proportion naturelle les c 
rées les plus nécessaires à la subsistance du peuple. 

« M. Turgot est le ministre le plus éclairé et le 
intègre que la France ait jamais eu, s'écriait Voilai 
c'est le père du peuple*! le successeur immédiat de Sul 
il nous rend l'âge d'or*! nous sommes dans l'ivresse 
bonheur*. » 

Mais, comme il arrive toujours, les privilèges attac 
se défendaient avec vigueur; ils se mettaient sous 
gide du principe de la propriété, dont ils étaien 
violation, et trouvaient des auxiliaires empressés ( 
tous ceux qui regardaient un changement dans h 
comme la suppression de toutes les lois; conse 
teurs plus dangereux que les plus dangereux novate 
et que l'on voit, k toutes les époques, profaner et c 
promettre le droit, en défendant sous son nom les 

1. Voltaire, lettre à Mme de Saint- Julien , 11 janvier 177G. 

2. Lettre à Turgot, 15 janvier 1776. 

3. Lettre à M. de Fargès, 26 janvier 1776. 

4. Lettre à M. Vasselier, 15 mars 1776. 

ô. Lettre au chevalier Delisle, 14 mars 1776. 
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olérables abus. Parmi les innombrables brochures que 
I publia contre Tédit, une des plus remarquables» 
lee qu'elle peint bien cette situation, fut un écrit ano* 
ne intitulé : Mémoire à consulter sur l'existence ac* 
Ik des six corpSy et la conservation de leurs privilèges» 
s six corps étaient six corporations privilégiées entre 
tes, qui avaient la haute main sur les affaires gé- 
ales de la place, à Paris : c'étaient les drapiers, les 
;iers, les merciers, les bonnetiers, les pelletiers et les 
ivres*.) ' 

e but de l'auteur est c de dissiper les idées fausses 
iéshonorantes que des écrivains, séduits par l'en** 
isiasme du bien général, éblouis par la chimère 
le liberté illimitée, ont répandues, sur les commer- 
s ; de prouver aux magistrats conservateurs des pri- 
ses et des propriétés, que l'on ne peut pas porter 
inte à l'existence actuelle des six corps, et adopter le 
ème de destruction dont on les épouvante, sans que 
iiblic soit livré à la mauvaise foi, et les arts dégradés 
l'ignorance, sans que la fortune des plus honnêtes 
illes de la capitale ne soit ébranlée, sans que des 
> consolidés depuis des siècles par des édits, par 
lettres patentes enregistrées dans les cours souve- 
es, ne deviennent tout à coup incertains et pré* 
is. » 

)ilà dans cet exposé la propriété ouvertement iden- 
\ avec le privilège , et le privilège légitimé par la du- 
par la possession d'état consolidée depuis des siècles 
des lettres patentes enregistrées. Rien ne montre mieux 
.ractère des édits de Turgol, qui opposaient le droit 
rel à ce prétendu droit de la tradition et du privi- 



Au commencement de 1674, Louis XIV fit demander un em- 

; à la corporation des merciers, leur offrant le premier rang 

les six corps. Les merciers donnèrent l'argent, mais refusèrent 

léminence qui leur était offerte. (Mémoires secrets j t. V, p. 52.) 
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lëge, sur lequel reposait tout le régime de la société ^ 
française. On peut dire hardiment que rabolition dei 
maîtrises n'était que la préface de Vabolition des droits ; 
féodaux, et que la tradition, vaincue sur un point si im- t 
portant, n'aurait pas tardé à céder partout la place à U ; 
raison et à la justice. Le droit du travail aurait rem- < 
placé le droit de l'épée comme base de l'ordre social. Le < 
parlement résista avec opiniâtreté. Des cinq édits que i 
Turgot avait fait signer à Louis XVI, un seul, celui qui ; 
supprimait la caisse de Poissy, obtint l'enregistrement { 
Mais la suppression des maîtrises et jurandes, celle de \ 
la corvée, celle des droits existant à Paris sur les grains, 
la farine et autres denrées de première nécessité, celle 
des. offices onéreux pour le Trésor et vexatolres pour le 
peuple qui entravaient le commerce et la navigation de 
la Seine, ne purent être homologuées. Le parlement eat 
\e triste courage de se mettre du c6té des privilégiés con- 
tre le droit et le peuple, et de signaler comme une at- 
teinte au bon ordre, ces tardives et incomplètes répara- 
tions. Il déclara que toutes les lois seraient compromises, 
et que l'État serait bouleversé, si le roi ne mettait un 
terme aux débordements économiqxÀes. Il fallut que Tur- 
got amenât Louis XVI à Paris, et fit enregistrer ses édits 
dans un lit de justice. Même en présence du roi et du 
ministre, l'avocat général Séguier, au lieu de requérir 
Tenregistrement comme il y était obligé par sa charge, 
se livra à des critiques amères, pour qu'il fût bien évi- 
dent que la magistrature obéissait malgré elle*. Le pre- 

1. Voici les paroles de ce même Séguier dans un procès intenté à 
Boncerf, commis et confident de Turgot, à propos d'un écrit écono 
mique où les idées du contrôleur général étaient défendues. « On 
est tenté de croire qu'il existe dans l'État un parti secret qui, par 
des secousses intérieures, cherche à en ébranler les fondements.... 
Chaque peuple a ses mœurs, ses lois, ses coutumes, ses usages. Les 
institutions politiques forment l'ordre public. Intervertir cet ordre, 
c'est toucher à la constitution même du gouvernement que les na- 
tions ont adopté.... Par queUe fatalité arrivc-t-il aujourd'hui que les 
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mier président alla jusqu'à parler de la consternation du 
peuple : « Au moment où il peignait le peuple de Paris 
consterné, disent les Mémoires secrets, les guinguettes re- 
gorgeaient d'ouvriers qui avaient quitté leurs maîtres, 
avaient pris des carrosses de remise et offraient partout le 
spectacle d'un vrai délire ^ » Cette joie fut de courte du- 
rée. La noblesse, les parlements, les maîtres, réunis 
contre Turgot, réussirent à le faire chasser du ministère'. 
« Je ne vois plus que la mort devant moi, depuis que 
M. Turgot est hors de place, disait Voltaire. Je ne com- 
prends pas comment on a pu le renvoyer. Ce coup de 
foudre m'est tombé sur la cervelle et sur le cœur*. > 

Les édits de Turgot furent rapportés peu de temps après 
sa retraite, par un simple arrêt du conseil ^. On dit que 
ce grand homme, qui avait supporté sa disgrâce avec 
^alité d'âme, ne put apprendre sans pleurer ce renver- 
sement de ses espérances". Dès le lendemain, les fer- 
miers de la caisse de Poissy attaquèrent en calomnie 
Téconomiste Bandeau, qui se défendit lui-même au Châ- 
telet pendant deux audiences, et prouva que les fermiers 
prêtaient de l'argent aux bouchers à raison de quatre- 
vingt-douze pour cent; que la caisse ne payait au Trésor 
que huit cent mille livres par an, tandis que les bouchers 
et les consommateurs supportaient au moins le double 
de cette somme*. D fut acquitté devant le tribunal; mais 

écrivains se font une étude de tout combattre, de tout détruire, de 
tout renyerser? Cet édifice de nos ordonnances, ouvrage de tant de 
siècles, le fruit de la prudence des souverains, le résultat des veilles 
des ministres les plus éclairés, des magistrats les plus consommés, 
est traité par les nouveaux précepteurs du genre humain avec le 
mépris insultant dont les rêveries de leur imagination exaltée par 
Poithousiasme d'un faux système sont seules susceptibles. » 

1. Mémoires secrets y L IX, p. 70. 

2. Le 12 mai 1776. 

3. Lettre à La Harpe, 10 juin 1776. 

4. 11 août 1776. 

5. Droz, Histoire du règne de Louis XVI, t I, p. 213. 

6. Correspondance de Grimm, t. IX, p. 159 sqq. 
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la eour l'exila en Auvergne. C'est seulement dans la 
séance de TAssemblée nationale du 15 février 1791, que 
les corporations furent définitivement et pour jamais 
abolies'. En même temps, pour couvrir en partie la 
perte que le Trésor allait supporter, on établit un droit 
île patente. 

Quelques mois après% sur le rapport de Chapelier, 
l'Assemblée rendit un décret pour empêcher les ouvriers 
ou les patrons de rétablir, au moyen de coalitions, quel- 
ques-uns des plus graves inconvénients des corporations 
abolies. Il importe toutefois de ne pas oublier que même 
sous le régime des jurandes, les coalitions n'étaient pas 
rares parmi les ouvriers. Je ne citerai que la coalition 
des compagnons maçons, en 1785, et celle des garçons 
maréchaux, en 1786. Le parlement fut obligé de renou- 
veler les ordonnances contre les attroupements'. Quoi 
qu'il en soit, la loi présentée par Chapelier est mémo- 
rable. En voici les dispositions principales : 

« Art. 1. L'anéantissement de toute espèce de corpo- 



1. Le* rapporteur Dallarde résuma en ces termes le régime des 
corporations : « Dans presque toutes les villes du royaume, l'exer- 
cice des arts et métiers se concentrait dans les mains d'un petit 
nombre de maîtres réunis en communautés. Ces maîtres pouvaient 
seuls Imbriquer ou vendre les objets de commerce particulier dont ils 
avaient le privilège. La longueur de Tapprentissage, la servitude du 
compagnonnage, les tnis de réception épuisaient une partie de la vie 
du citoyen laborieux et des fonds dont il avait besoin pour monter 
son commerce ; un repas de communauté absorbait les produits d^une 
année. En voyant se combiner avec ces exactions les franchises ac- 
cordées aux tils de maîtres, Texclusion donnée aux étrangers, c'est- 
à-dire aux habitants d'une autre viUe , enfin la facilité avec laquelle 
ces corporations pouvaient se liguer pour hausser le prix des mar- 
chandises et même des denrées, on parvient à croire que tous leurs 
efforts tendaient à établir dans l'État une caste exclusivement com- 
men^te« » (Séance du IS février 1791.) 

'S. Ujuin 1791. 

S. Quelques jours après parut une ordonnance du roi prononçant 
l>mprisi>nneiiient et des peines oorporeUes contre les ouvriers cou- 
pables 1^ d^à\KMr quitté leurs maîtres de ooncert » 
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rations de citoyens de même état et profession étant Tune 
des bases fondamentales de la Constitution française, il 
est défendu de les rétablir de fait sous quelque prétexte 
et sous quelque forme que ce soit. 

« Art. 2. Les citoyens de même état ou profession, en- 
trepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers 
et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lors- 
qu'ils se trouveront ensemble, se nommer de président 
ni secrétaire ou syndic, tenir des registres; prendre des 
arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs 
prétendus intérêts communs. » 

L'article 3 déclare nulles toutes les conventions prises 
de concert pour fixer le prix du travail, et condamne les 
auteurs de ces résolutions à 500 francs d'amende, et à la 
suspension pendant un an de l'exercice de tous les droits 
de citoyens actifs, et de l'entrée dans les assemblées. Si 
les résolutions contiennent une menace contre les con- 
trevenants (art. 6), la peine est une amende de mille 
livres, et trois mois d'emprisonnement. Il est interdit à 
tous corps administratifs ou municipaux, d'employer aux 
travaux publics les ouvriers ou patrons coalisés (art. 5). 

Enfin, l'Assemblée achevant son œuvre, comprit expres- 
sément, dans le préambule de la Constitution promulguée 
le 14 septembre 1791^ les jurandes et maîtrises parmi 
« les institutions qui blessent la liberté et l'égalité des 
droits. » Après avoir proclamé l'abolition de la noblesse, 
de la pairie, de la vénalité et de l'hérédité des offices, 
elle continue en ces termes : « Il n'y a plus, pour aucune 
partie delà nation ni pour aucun individu, aucun privi- 
lège ni exception au droit commun de tous les Français. 
Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, 
arts et métiers. > 

Ce décret, rapproché de l'histoire des corporations, 
donne une définition très-complète de la liberté du travail. 

La liberté du travail est le droit qui appartient à tout 
citoyen de choisir lui-même sa profession ; 
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D*en exercer, à son gré, une seule ou plusieurs ; 

De régler, comme il Tentend, le prix de ses produits 
ou de ses services ; 

Et d'échanger les résultats de son travail, à l'intérieur 
ou à l'extérieur, :sans aucune entrave, au mieux de ses 
intérêts. 

Quand on vient de parcourir, même imparfaitement, 
l'histoire des corporations, et qu'on a vu, pendant des 
siècles, la volonté de l'homme et sa puissance de produc- 
' tion asservie k des lois minutieuses et rétrogrades, on ne 
peut s'empêcher de saluer celte complète émancipation 
du travail avec un profond sentiment de reconnaissance 
pour l'Assemblée qui l'a décrétée. Voilà enfin des légis- 
lateurs qui comptent sur l'homme pour faire le bonhenr 
de l'homme, et qui ne traitent leurs administrés ni en 
bétail humain, qui n'existe que pour le plaisir et le bé- 
néfice de ses maîtres, ni en mineurs imbéciles, dont l'in- 
telligence a besoin d'être guidée et garantie contre ses 
propres écarts. Il semble que la force expansive de la na- 
tion, jusque-là comprimée, entre pour la première fois en 
possession d'elle-même, et que l'humanité, endormie 
sous saint Louis, se réveille sous Turgot, après une lé- 
thargie de quatre siècles. Le travail imposé et le travail 
réglementé sentent Tesclave; le travail libre, au con- 
traire, est le sceau du citoyen *. En rendant au travail sa 
liberté, on lui restitue sa dignité, l'ouvrier se sent un 

1. a Plus la civilisation s'élève, plus le travail est honoré; les 
peuples primitifs le méprisent comme le lot des esclaves. » (Roscher, 
Principes d'écon. polit, traduits par M. Wolowski, t. I, p. 89.) C'est 
un des grands traits du christianisme d'avoir compris dès le pre- 
mier jour la grandeur du travail. Virgile disait encore : 

Tu regere imperio populos, Romane, mémento. 

Ce vers est une glorification de la force; il contient par anticipa- 
tion toute la théorie de la noblesse féodale. Ëcoutez au contraire 
l'apôtre : a Je vous exhorte à vous appliquer chacun à ce que vous 
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homme. Investi du droit d*ulîliser à son gré, et dans son 
propre intérêt, ses forces et son aptitude, il sent s'ac- 
croître sa responsabilité et ses chances ; il prend Thabi- 
tude de délibérer et de chercher ; il a plus d'autorité dans 
sa famille, parce qu'il est dans l'atelier l'égal de ses com- 
pagnons. La propriété ne lui paraît plus oppressive 
depuis qu'il a dans son travail une propriété qui peut lui 
ouvrir un droit à toutes les autres. Il devient partie inté- 
grante de la république, dont il n'était jusque-là que le 
sujet. H s'accoutume k comprendre le rftle de la richesse 
en voyant de près comment elle se produit et comment 
elle circule, et de plus saines idées de l'association civile 
et de la fraternité humaine entrent dans son esprit. Ce 
dut être un beau spectacle pour le mpnde que cette na- 
tion libre, s' avançant avec confiance vers Tavenir, après 
avoir brisé toutes les entraves qui contrastaient si péni- 
blement avec la générosité de ses instincts, la pénétration 
naturelle et le degré de culture de son intelligence ; et le 
philosophe doit se rappeler ici avec consolation, que, 
dans la nuit du 4 août, ce furent surtout les privilégiés 
qui livrèrent bataille aux privilèges, et qui proclamèrent 
le règne de l'égalité, c'est-à-dire l'avènement de l'homme 
sur la scène du monde. 



ayez à faire, à travailler de vos mains, ainsi que nous l'avons or- 
donné, afin que vous vous mettiez en état de n'avoir besoin de per- 
sonne. « (J"* aux Thessa., iv, 11 et 12.) » St nous n'avons mangé 
gratuitement le pain de personne, mais nous avons travaillé jour et 
nuit avec peine et avec fatigue, pour n'être à charge à aucun de 
vous. Ce n'est pas que nous n'en eussions le pouvoir; mais c'est 
que nous avons voulu nous donner nous-même pour modèle , afin 
que vous nous imitassiez, a (J/« aux Thess., m, 8 et 9.) » Que celui 
qui dérobait ne dérobe plus, mais qu'il s'occupe en travaillant des 
mains à quelque travail utile , pour avoir de quoi donner à ceux qui 
sont dans Findigence. t^ 'Aux Èphésiens, iv, 28.) 
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Entraves à la liberté da travail encore salMlstantes 

dans les lois. 



On voudrait pouvoir dire qu'une prospérité croissante 
marqua les premières années de la liberté ; mais nous 
Tavons vu partout : la révolution faite pour la liberté 
tourna promptement à la compression. Des deux ennemis 
de la liberté, Tun, le communisme traditionnel, ou se re- 
lâchait de ses préventions, ou se déclarait convaincu par 
les maximes bienfaisantes de la philosophie. L'autre, le 
communisme révolutionnaire, ne songeant qu'au but, et 
se trompant sur l'utilité et sur la moralité des moyens, 
au lieu d'attendre de la liberté une répartition équitable 
des jouissances sociales, voulait la demander k une orga- 
nisation tout aussi sévère que celle k laquelle on échap- 
pait, quoique fondée sur des bases tout opposées et en 
iapparence plus équitables. Le régime de la liberté n'avait 
pas eu le temps de s'établir, les émancipés le compre* 
naient à peine, quand la guerre étrangère, les troubles 
civils, et les efforts d'une double réaction vinrent embar- 
rasser et arrêter ses progrès. De là, depuis soixante ans, 
une liberté réelle, mais incomplète, menacée tantôt par le 
triomphe des absolutistes, tantôt par celui des commu- 
iiistes révolutionnaires. On peut presque dire que Turgot 
et la Constituante avaient fondé la liberté, et qu'après 
eux, tout le monde lui a fait échec. La Terreur est venue 
avec ses lois de maximum, avec sa malveillance pour le 
grand commerce, avec ses idées fausses sur le rôle du 
talent et du capital dans la production, avec ses tenta- 
tives financières qui ne faisaient qu'organiser la ruine, 
avec sa manie de réglementation, trop ancienne dans 
notre pays, et trop fidèlement imitée par les gouverne- 
ments ultérieurs. On sait que la paix revint après elle, 
mais non la liberté ; et les gouvernements même qui, 
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SOUS différents drapeaux, avaient des aspirations libé- 
rales, se laissèrent souvent emporter par le désir de se 
fortifier eux-mêmes, et sous prétexte de police, char- 
gèrent les citoyens d'entraves inutiles et par conséquent 
injustes. 

Nous venons de voir que la Constituante avait établi 
rimpôt des patentes, dans la loi même, dans le premier 
artide de la loi qui rendait la liberté au travail. Le rap- 
porteur disait avec raison que cette nouvelle taxe était en 
réalité un amoindrissement d'impôt; mais quoique ce 
fCit un impôt comparativement rationnel et léger, substi- 
tué à une charge écrasante et mal répartie, ce n'en était 
pas moins un impôt sur le travail. Il était bien dur pour 
un ouvrier qui payait quatre cents livres de loyer pour lui 
et sa famille, de payer encore par année une patente de 
quarante livres* ; et c'était presque une contradiction de 
la pari du législateur de vendre ainsi le droit de tra- 
vailler, après avoir déclaré dans le préambule de la loi, 
que ce droit est le premier de tous, et le plus imprescrip- 
tible. Quand je travaille, je me fais d'abord du bien à 
moi-même sans doute ; mais j'en fais aussi à TËtat; j'ac- 
crois sa richesse : pourquoi me frapperait-il d'une4)eine ? 
Est-ce celui qui part pour l'armée, qui doit payer un ca- 
pital, ou celui qui demande à être exempté? C'est Toisif, 
le riche. Ne donnant pas sa peine, il est juste qu'il donne 
son argent, voilà le vrai. L'État lui dit : < Tu ne fais rien 
pour moi, puisque tu n'accrois pas le capital commun; 
cependant je te donne la protection de mes lois et de mes 
soldats. Pour ce double service, abandonne une part de 

1. Art. 12. Le prix des patentes annueUes pour tous les commerces, 
arts, métiers et professiods, est fixé sous les exceptions ci- après, à 
raison du prix du loyer ou de la valeur locative de la maison de ceux 
qui les demanderont, et dans les proportions suivantes : 

« 2 sous pour livre du prix de loyer jusqu'à 400 livres; 2 sous 
6 deniers pour livre depuis 400 livres jusqu'à 800 livres, et 3 sous 
pour livre au-dessus de 800 livres. » (Loi du 15-16 février 1791.) 



«• 
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ton bien. » Il n'y a d'association possible entre les oisifs 
et les travailleurs, que si les oisifs donnent en argent 
l'équivalent du travail des autres. Mais la loi des patentes 
renverse tout cela. C'est l'oisif qui ne paye rien, et le 
travailleur paye pour avoir le droit de travailler. Lorsque 
le rapporteur descendit de la tribune, un député obscur, 
M. Begouen, voulut protester au nom de ces principes. 
« On pensait autrefois, dit-il, que le droit de travailler 
était un droit régalien; nous pensons maintenant, et le 
comité paraît penser avec nous que c'est un droit national. 
Cependant le projet de loi qu'il nous présente tend à faire 
renaître les jours où l'on s'enorgueillissait de vivre sans 
rien faire : on appelait cela vivre noblement. Au lieu 
d'exiger des patentes pour travailler, il faut plutôt sou- 
mettre à en prendre ceux qui resteront oisi&. » M. Dan- 
dré qui lui répondit, se borna à soutenir que, si la pa- 
tente était un impôt sur le travail des artisans, la 
contribution foncière est un impôt sur le travail des 
laboureurs. Cette réponse n'est pas absolument juste : la 
contribution foncière est établie sur le fruit du travail, et 
ne pèse pas directement, comme la patente, sur le tra- 
vail lui-même. Il y a d'ailleurs bien d'autres inégalités 
dans le régime de Timpôt, et il suffit de citer la différence 
qui existe à cet égard entre la propriété immobilière et 
la propriété mobilière. Au reste, M. Dandré avait raison 
de dire, en commençant son discours, qu'il fallait se dé- 
fier des idées philosophiques, ou renoncer aux impôts « ; 
car malgré les prodigieux efforts de la Constituante, et 
les grands résultats qu'elle a obtenus, il s'en faut bien 
que l'assiette de l'impôt soit raisonnable et équitable. 
L'impôt des patentes, en particulier, me paraît un contre- 
sens social ; et puisque l'impôt est nécessaire, il n'y a, si 
je ne me trompe, qu'un seul moyen de le rendre juste et 



1. a Défiez-vous des idées philosophiques ou renoncez aux impôts, 
car aucun n'est exempt d^mmoralîté. » 
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logique, c'est d'abord de l'asseoir sur une base uniqve, 
sur la base du revenu, en prenant soin de ne donner de 
prime ni à l'oisiveté, ni à cette espèce de luxe qui est 
improductive (unité de Tassiette), et ensuite de le diviser 
seulement en impôt communal et en impôt national (ré- 
gularité, simplification de la perception et de la dépense). 
Voilà en trois mots un grand programme, plein de toutes 
sortes de difficultés et d'orages. L'impôt sur le revenu ne 
serait pas une nouveauté en France, où il a longtemps 
existé sous le nom de dixième '• Les financiers du 
xvnr siècle n'ont rien laissé k inventer aux nôtres en 
matière d^impôts et d'emprunts. L'impôt du dixième 
(l'impôt sur le revenu), proportionnel à la fortune de 
l'imposable et non aux besoins de l'État, coexistait avec 
la capitation, la taille, les gabelles, de sorte que le pou- 
voir en avait l'odieux et le peuple n'en avait pas les bé- 
néfices. Je ne puis m'empêcher de croire qu'il sera rétabli 
on jour sur de meilleures bases, et qu'il héritera de tous 
nos autres impôts ; et quand on en sera venu là, nos im- 
pôts indirects, nos douanes, nos lois de timbre et d'enre- 
gistrement, nos lois de patentes, notre armée d'employés 
de toutes sortes, paraîtront aussi barbares à nos «ucces- 
seurs, que peuvent Vôtre à nos yeux, les douanes inté- 
rieures, les péages et les fermiers généraux. Une réforme 
si urgente et si radicale passera pour impossible tant que 
Dieu n'aura pas donné un nouveau Turgot à la terre. 
Mais je ne veux ni ne puis insister : il fallait seulement 
risquer cette déclaration en parlant de Timpôt sur les 



1. 8 août 1741. « M. Orry a dit à deux intendants que je connais 
qu'on établirait un nouveau dixième le 8 octobre prochain. Il espère 
en tirer davantage que lorsqu'on établit ce nouvel impôt en 1733. 
(Le premier avait été établi en 1709 par Desmarest). La circulaire 
de M. Orry aux intendants n'est qu'un tissu de duretés inouïes. Ce 
sera une espèce de taxe des gens aisés; on présumera ce que vous 
avez ou devez avoir de revenu. » (Mémoires du marquis d'Àrgenson, 
t. II, p. 231 sq.) 
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patentes : je suis heureux que mon sujet n'exige pas de 
moi davantage. 

Non ideo débet pelage se credere, si qua 
Audet in exiguo ludere cjmba lacu*. 

Si l'impôt des patentes rappelait, quoique de bien loin, 
les taxes imposées aux anciennes corporations, diverses 
tentatives, émanées soit des ouvriers, soit de l'Ëtat, pa- 
rurent rendre un semblant de- vie aux corporations elles- 
mêmes. Ce furent d'abord les ouvriers qui se coalisèrent 
pour obtenir un meilleur prix de journée. Tel est le jeu 
naturel des intérêts. Au moyen âge, les maîtres s'étaient 
coalisés pour exploiter l'ouvrier et le consommateur : ils 
avaient fondé des corporations où tous les avantages 
étaient de leur côté, et cela avait duré pendant des siècles, 
grâce au principe d'immobilité et de tradition qui gou- 
vernait la société. Quand le charme fut rompu, et la li- 
berté proclamée, les ouvriers se trouvant en nombre et 
par conséquent en force, voulurent se servir delà liberté 
pour fonder un régime aussi oppressif que l'ancien, mais 
dans lequel ils se feraient la bonne part au détriment des 
maîtres. C'est dans un coin de la société l'image fidèle de 
la société entière; et la liberté se trouve là, comme ail- 
leurs, côtoyée par le communisme venant du haut en bas, 
et par le communisme venant du bas en haut. Au fond 
l'oppression des maîtres par les ouvriers n'est ni plus 
juste ni plus favorable aux progrès de l'industrie, que 
l'oppression des ouvriers par les maîtres. Tout ce qui 
nuit à la liberté, nuit au travail, et blesse à la fois l'in- 
térêt social et la justice. II faut que les maîtres fassent 
un bénéfice, sans quoi ils cesseraient de travailler et de 
fournir leurs capitaux; et il faut que ce bénéfice ne soit 
pas trop démesurément enflé au détriment "des ou- 
vriers, sans quoi le travail n'aurait pas sa légitime ré- 

1. Ovide, Les Tristes, liv. II, v. 329, 330. 
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compense; la société se trouverait mal organisée, puis- 
que le travail serait d'un c6té et la jouissance de l'autre ; 
elle manquerait de stabilité, car la justice peut seule 
dompter le nombre, et quand le nombre ne voit devant 
lui que le privilège, il l'écrase tôt ou tard. Hais qui déter- 
minera la part du maître, c'est-à-dire la part du capi- 
tal, et celle de l'ouvrier, c'est-à-dire de la main-d'œuvre? 
Si c'est le maître, il exploitera l'ouvrier; si c'est l'ouvrier, 
il ruinera le capital. Le maître sera communiste comme 
Lycurgue, qui remplissait les champs et les ateliers d'ilo- 
tes : et l'ouvrier le sera comme Babeuf, qui, par sa répu- 
blique des égaux, ôtait sa place au talent et sa récom* 
pense au travail. Il ne reste qu'une issue, la vraie, la 
juste, celle qui laisse l'offre et la demande s'équilibrer 
l'une par l'autre, et qui par conséquent n'ajoute pas la 
difficulté des institutions à celle des choses. Chapelier 
avait donc bien raison de dire que les coalitions d'ou- 
vriera étaient une restauration des corporations en sens 
inverse, et qu'elles remplaçaient le despotisme des pa- 
trons par celui des ouvriers. Il était d'autant plus urgent 
de pourvoir à ce danger en 1791, que les travailleurs, 
émancipés de la veille, étaient pressés de jouir, et peut- 
être de se venger; qu'ils ne pouvaient se faire une idée 
juste des conditions et des nécessités de l'industrie; que 
dans cette revendication universelle des droits de l'indi- 
vidu, ils devaient être excités contre toutes les inégalités 
sociales, contre les inégalités justifiables aussi bien que 
contre les inégalités factices, et qu'il était peut-être dif- 
ficile à des citoyens qui, le soir, régnaient dans les clubs, 
d'obéir tout le jour dans les ateliers. Les coalitions 
avaient d'ailleurs pour effet d'enchaîner les minorités, de 
sorte qu'elles ne nuisaient pas moins à la liberté des ou- 
vriers qu'à celle des maîtres ^ 

1. « Le but de ces assemblées qui se propageât dans le royaume 
et qui ont déjà établi entre elles des correspondances, est de forcer 
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Il est très-vrai, même en mettant la justice à part, que 
les luttes entre patrons et ouvriers doivent être proscrites. 
Ils n'ont les uns et les autres qu*un seul intérêt, s'ils 
savaient le comprendre. Le bien-être des ouvriers concourt 
à la prospérité des chefs d'industrie, et cette prospérité, 
à son tour, est Tunique source de la prospérité des oUf- 
vriers. Il n*y a pas de vérité mieux établie ; mais, comme 
elle choque Tintérét particulier, l'intérêt momentané, il 
n'y en a pas de plus souvent méconnue*. La société est-elle 
en droit, pour éviter ces crises toujours désastreuses, 
d'interdire absolument toute association d'ouvriers, ou 
doit-elle sévir uniquement contre les coalitions '? 

Il faut d'abord reconnaître que la lutte, quand il y a 
lutte entre ouvriers et patrons, se fait à armes inégales : 
les ouvriers ont le nombre, et par conséquent la force; 
les patrons ont le capital, la clientèle, et le plus souvent 
l'habileté de direction. Dans cet état, si la loi n'inter- 
vient pas, il est plus que probable que les ouvriers seront 
les maîtres. Si la loi intervient pour interdire absolument 
les associations, tout change, car les ouvriers perdent la 
seule arme qu'ils avaient, le nombre, et ils se trouvent à 
la merci du capital. Il ne faut pas dire qu'on égalisera 



les entrepreneurs de travaux, les ci-devant maîtres, à augmenter 
le prix de la journée de travail ; d'empêcher les ouvriers et les par- 
ticuliers qui les occupent dans leurs ateliers de faire entre eux des 
conventions à l'amiable ; de leur faire signer sur des registres Tobli- 
gation de se soumettre aux taux de la journée de travail fixés par 
ces assemblées et aux autres règlements qu'elles se permettent de 
faire. On emploie même la violence pour faire exécuter ces règle- 
ments; on force les ouvriers de quitter les boutiques, etc. » (Séance 
du 14 juin 1791. Discours de Chapelier.) 

1. Les articles 291 , 292 et 294 du Code pénal ainsi que la loi de 
1834, abolis par la révolution de 1848, ont été rétablis en 1851, 
de sorte que le droit d'association n'existe plus, ou ne peut être 
exercé qu'en yertu d'une autorisation préalable. Pour éviter les as- 
sociations déguisées , un décret du 25 mai 1852 a également soumis 
à la nécessité d'une autorisation préalable tous les bureaux de ^- 
cemeat 
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les chances en punissant les coalitions de patrons comme 
celles d'ouvriers, car la plupart du temps, et pour des 
raisons éridentes, cela n'est pas praticable en fait ; et il 
ne faut pas dire non plus que les ouvriers auront pour 
eux y à défaut de la force des coalitions, la force de la 
nécessité : car les patrons, s'adressant à des ouvriers 
isolés, et profitant de leurs besoins, ou trouveront des bras 
au rabais, ou enchdneront l'avenir par des contrats. 

Ce problème difficile le deviendrait peut-être moins, si 
l'on distinguait plus nettement l'association volontaire où 
diacun est libre d'entrer et libre de sortir, de la coalition 
qui, en enchaînant la volonté des minorités, constitue à 
la fois une spoliation et une violence. Personne n'est 
obligé de travailler ni de faire travailler; c'est un principe 
qu'à coup sûr aucun parti ne conteste. Donc, à ne consi* 
dérer que la raison et les rapports naturels des choses, si 
les patrons se réunissent pour dire : « Nous voulons bien 
faire travailler, mais à condition que le prix de main- 
d'œuvre ne dépasse pas telle somme, sinon, non; * ils 
sont dans leur droit; et si les ouvriers se réunissent de 
leur côté pour dire : « Nous voulons bien travailler, mais 
à condition que le prix de main-d'œuvre ne descende pas 
au-dessous de telle somme, sinon, non; » ils sont aussi 
dans leur droit. Ce droit réciproque consacre le droit de 
propriété en faveur des patrons, le droit de travailler en 
faveur des ouvriers : rassociation n'est coupable que si 
elle a pour fin l'interdiction du travail. On ne peut, sans 
une nécessité absolue, m'empêcher d'employer mon ca- 
pital comme bon me semble, de faire de mon talent et de 
mes bras l'usage qui me convient, et de m'associer libre- 
ment avec mes pairs pour agir en commun au mieux de 
nos intérêts. 

Chapelier considérait comme un cas de nécessité abso- 
lue Tobligation de prévenir les crises ; mais c'est ici pré- 
cisément que la distinction entre Tassociation et la coa- 
lition est d'une importance capitale. C'est en empêchant 
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les coalitions, qui sont un attentat contre la liberté, et 
non en gênant les associations qu*on parvient, sinon k 
empêcher les crises , du moins à en diminuer le nom- 
bre et la gravité. Il y aura toujours des crises , avec ou 
sans la liberté , parce que la prudence humaine ne peut 
pas calculer tout ce qui est calculable, et parce qu'il surgit 
des causes de trouble qu'aucune prudence humaine ne 
saurait prévoir, tantôt un sinistre, tantôt une heureuse 
découverte. Ce qui importe, c'est de ne pas exagérer la 
crise par des lois préventivesqui engendrent la haine, et 
de ne pas rendre TÉtat responsable, en lui confiant une 
autorité également odieuse et insuffisante. Xa liberté est 
encore ce qui produira le moins de crises, et ce qui ren* 
dra les crises moins redoutables et plus faciles à termi- 
ner. Je crois donc qu'une plus grande liberté d'associa- 
tion est un progrès nécessaire, légitime, et je me réjouis 
de voir notre législation se prononcer de plus en plus 
en ce sens. Ce progrès est d'autant plus souhaitable 
qu'en donnant aux ouvriers, aux individus, une plus 
grande force, de plus grands moyens d'action, il leur in- 
spire le sentiment de la dignité personnelle, un senti- 
ment plus vif et plus équitable de leur droit et de celui 
d'autrui. 

Quant à la coalition, c'est tout autre chose. Lorsque, 
dans l'intérieur d'une association, la majorité veut impo- 
ser sa volonté à la minojrité, et lorsque au dehors l'asso- 
ciation veut employer des moyens de compression, et ne 
se borne pas à l'exercice du droit de ne pas faire, qui est 
une des formes du droit de faire; aussitôt, la société est 
armée dans l'intérêt de la liberté et de la justice contre 
ces factieux qui veulent attenter au droit d'autrui, soit 
par la force du capital, soit par la force du nombre. Elle 
a un devoir très-rigoureux à remplir contre ces ennemis 
du droit et de la liberté. Plus leur force est considérable, 
plus la société doit déployer de sévérité contre eux. Il 
s'agit pour elle de la première de toutes les questions, du 
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règne de la jastioe, de la soumission de la force à la jus- 
tice. Toute menace, toute compression exercée par Tas- 
sociation sur des citoyens étrangers à l'association ou sur 
ses propres membres, doit être punie comme un crime 
contre la liberté, c*est-à-dire contre la société. 

Pendant que les citoyens, égarés par les suggestions 
de l'intérêt particulier mal entendu , commençaient à 
opprimer la liberté le lendemain du jour où elle avait été 
établie, l'État de son côté, embarrassé de cette liberté 
nouvelle, et effrayé, pour ainsi dire, de son œuvre, se mit 
à restaurer çà et Ik quelques lambeaux du système aboli. 
Peu à peu, de véritables corporations se formèrent, mais 
sans maîtrise, sans oppression de l'ouvrier, sans tout cet 
arsenal de redevances et de routines que l'esprit moderne 
ne comportait plus. Du moment qu'on n'osait pas compter 
sur la liberté, les raisons ne manquaient pas pour mettre 
un grand nombre de professions sous la tutelle du gou- 
vernement. Il fut permis aux communes de limiter le 
nombre des boulangers, de leur imposer une réserve, de 
les obliger à avertir l'autorité six mois d'avance lorsqu'ils 
voulaient cesser leur commerce, de les soumettre à la taxe 
du pain. Les mêmes droits ou des droits analogues furent 
donnés aux communes sur les bouchers. La ville de Paris 
entreprit, il y a quelques années, de taxer la viande 
comme le pain, et cette entreprise fut, comme on sait, 
malheureuse. On obtenait des résultats bien plus favo- 
rables de la vente à la criée, qui n'était pas autre chose 
que la liberté du commerce de la boucherie, installée 
dans un coin de la ville, en face de la redoutable con- 
currence du privilège ^ Enfin on a renoncé à faire de la 
profession de boucher une sorte d'office concédé par l'au- 



1. Avant la Révolution, il y avait aussi à Paris des mercandiersy 
sorte de bouchers libres , sans cesse poursuivis par la corporation. 
Il est à remarquer que la corporation fit supprimer les mercandiers 
par le bureau de la commune de Paris, en septembre IT89. 
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torité et transmis à titre onéreux comme une charge d'»- 
voué. On a reconnu que ces bouchers en nombre limité 
se servaient de leur privilège pour faire la loi aux éleveurs 
et aux consommateurs, qu'il y avait là une difficulté 
factice ajoutée sans nul avantage aux difficultés naturelles 
des transactions, et que ce privilège, qui n'avait pour 
effet que d'enrichir les titulaires, était dans le commerce 
de la boucherie quelque chose de fort analogue aux anciens 
droits de péage qui entravaient l'industrie voiturière. On 
a remis les choses dans leur état naturel, livré les com- 
merçants à leur propre activité, sans tutelle ni privilège, 
et cette liberté contribuera sans doute, quand l'équilibre 
se sera fait, quand bouchers et éleveurs auront pris de 
nouvelles habitudes, à abaisser le prix de la viande. Esk 
tout cas, elle donnera le prix vrai, celui qui résulte du 
rapport de l'offre et de la demande; il n'y a que le prix 
ainsi produit, sans intervention de privilégiés, qui fasse 
un commerce équitable pour le vendeur et pour l'acqué- 
reur. Les débats qui ont précédé cette excellente mesure 
ont eu cet intérêt particulier pour les philosophes, de bien 
faire voir que tous les monopoles se ressemblent, et se 
servent des mêmes armes. Le privilège moribond a sou- 
tenu que lui seul produisait de bonne viande par la cer- 
titude qu'il donnait aux éleveurs d'écouler leurs produits; 
que la limitation du nombre des étaux rendait la sur- 
veillance de l'autorité plus facile; que l'existence d'un 
syndicat et l'importance du privilège pour les privilégiés 
garantissaient la probité du commerce; et qu'enfin, il y 
avait possession d'état, reconnue, consacrée par les lois 
et règlements, comme si le droit de vendre une marchan- 
dise plus cher qu'elle ne vaut pouvait jamais devenir 
une propriété pour le marchand. Les corporations ne se 
défendaient pas par d'autres arguments en 1776 : éter- 
nelles fluctuations de l'esprit humain, quand il ne s'en 
tient pas à ce qui est simple, naturel, équitable. Il semble 
qu'on devrait toujours débuter par le bon sens, et le bon 
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SOIS est aa contraire la plus précieuse et la plus difficile 
de toates les conquêtes. Sous.le miDistère de M. Lanjni- 
nais, on arait étudié la question de la boulangerie dans 
Tespérance d'arriver à la liberté du commerce du pain. 
Où est l'obstacle ? Tant qu'il y aura du grain en France, 
il y aura du pain. Ce n'est pas le four qui importe, c'est 
le sillon. Laissez la boulangerie à elle-même, et tournez 
toate la bienveillance du gouvernement, toute l'activité 
des citoyens vers l'agriculture. Si malgré tout survient la 
disette,' ce n'est pas d'une réserve de quelques sacs que 
foos aurez besoin , c'est de consuls intelligents et d'une 
bonne marine. 

Les limonadiers et les cabaretiers ne forment pas une 
corporation; ils n'ont pas de syndicat, pas de taxe; ils 
ne sont soumis qu'à des règlements de police dont la né- 
cessité est évidente; cependant leur commerce n'est pas 
libre. En vertu d'une loi récente S ils ne peuvent exercer 
qu'après avoir obtenu une autorisation toujours révocable. 
Ce droit conféré à l'administration d'empêcher l'ouverture 
d'un débit de vin ou de liqueur, et de le faire fermer 
arbitrairement, sans enquête, sans procédure, sans res- 
ponsabilité du magistrat signataire de l'arrêté, met à la 
merci des fonctionnaires de l'ordre administratif la pro- 
priété d'un grand nombre de citoyens, et souvent des 
propriétés très- importantes. Une telle loi est contraire 
non-seulement à la liberté du commerce, ce qui est évi- 
dent, mais au principe de la propriété. L'État a besoin de 
ce principe; il faut donc qu'il le respecte, et qu'il entoure 
la dépossession des formalités les plus tutélaires. N'est-il 
pas étrange que, pour prononcer une amende de six francs 
contre un cabaretîer, il faille un procès-verbal, et une 
sentence contradictoire, avec recours en appel ; et que le 
préfet, par un simple arrêté, puisse fermer une maison 

1. Décret du 29 déc. lS5t. (Cf. Vivien, Études administrativei , 
2*6dit., t. XI, p. 118). 
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importante, ôter à ane famille son héritage, le fruit d'un { 
long travail et de longues privations? Cette contradiction {| 
entre deux lois, et de la loi nouvelle avec nos mœurs et i{ 
les principes libéraux de 1789, ne peut être expliquée que :i 
par la nécessité la plus absolue, s*il y a jamais des nécês- - 
sites assez fortes pour soumettre la propriété et la liberté t 
des citoyens à des décisions administratives. Toutes les ■. 
nations civilisées font consister la liberté civile en ceci : r 
ne dépendre que de la loi, et de la loi appliquée par un 
tribunal, avec libre défense, publicité et recours. Même 
avec toutes ces formalités, la confiscation est une chose 
grave, parce qu'elle infirme le droit de propriété, et qu'elle 
punit sur toute une famille la faute d'un seul coupable. 
Je veux croire que de pareils arrêtés ne sont jamais pris 
sans les raisons les plus légitimes ; mais je suis persuadé 
aussi que, si on supprimait les tribunaux criminels en 
chargeant les préfets de condamner les voleurs aux galè- 
res et les assassins à la peine de mort par un simple 
arrêté, ii n*y aurait pas de proconsul assez inhumain 
pour signer légèrement de pareilles sentences ; et pourtant 
je ne pense pas qu'aucun gouvernement soit tenté d'in- 
troduire cette simplification dans le budget et dans l'adr 
ministration de la justice. Je reconnais aussi qu'il y a 
beaucoup d'abus dans la vente des liqueurs au détail, 
dans les estaminets où des pères de famille perdent leur 
temps et s'endettent, où des jeunes gens viennent prendre 
Thabilude de Toisiveté et du vice; j*avoue que je com- 
prendrais, que j'invoquerais même une surveillance 
active et des pénalités sévères; mais je ne comprendrai 
jamais les suppressions administratives dans un pays 
qui protège même les repris de justice et les assassins 
contre les plus invraisemblables erreurs des tribunaux 
judiciaires. 

La profession de pharmacien est soumise à des règle- 
ments d'une autre nature. Le nombre des officines n'est 
pc^s limité, le commerce est libre: mais, pour exercer,u 
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faut être muni d*ua grade. Il est certain qu'il s*agit ici 
d'un de nos intérêts les plus pressants, et que la crédulité 
est telle dans la population ignorante, que, si Ton per- 
mettait au premier venu de vendre des remèdes, on les 
Terrait bientôt vendre au rabais, ce qui ne se ferait pas 
sans de nombreuses fraudes. Entre la pharmacie à di* 
plôme et la pharmacie libre, il y a tout juste la différence 
qui sépare un gradué de TËcole de médecine d'un char- 
latan. Même ici il faut pourtant reconnaître que nos lois 
préventives ont à certains égards des effets déplorables. 
D'abord le moindre remède est vendu à un prix exor- 
bitant, parce que nous payons, pour chaque formule, 
notre petite part du diplôme obtenu parle praticien. C'est 
m impôt sur la santé, et d'autant plus dur qu'il rend les 
médicaments inaccessibles à la classe pauvre. Ensuite, 
beaucoup de communes rurales se trouvent privées de 
pharmaciens, parce qu'il est presque impossible à un 
jeune homme qui a fait de longues et dispendieuses 
étades de se résigner à une vie chétive dans un village. 
Nous avons des règlements difficiles pour l'admission 
dans le corps des pharmaciens, et nous laissons vendre 
des remèdes sur les places publiques par des charlatans : 
n'est-ce pas une contradiction flagrante? Une autre con- 
tradiction, dont je ne me plains pas, pour ma part, c'est 
que les sœurs de charité ont chez elles, dans les villages, 
de petites pharmacies. Il ne faut pas croire d'ailleurs que 
l'exigence d'un diplôme soit exclusivement motivée sur 
le besoin de sauvegarder la santé publique; car un mé- 
decin, dont les études sont plus profondes que celles d'un 
pharmacien, n'a pas le droit de préparer et de vendre 
les remèdes qu'il a le droit de prescrire. Cela sent furieu- 
sement le moyen âge. C'est un reste de régime protec- 
teur, de régime de privilège. Les médecins homœopathes, 
dont toute la pharmacie peut tenir dans une petite boîte, 
et qui n'ont pas toujours sous la main une officine spé- 
ciale, ont été plusieurs fois condamnés pour avoir vendu> 
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même à prix coûtant, des remèdes qu'ils aTaient pré- « 
parSs. Privil^e, tu m'es toujours suspect, même quand u 
tu mets en avant le prétexte de la santé publiqpie. Ci ig 
diplôme est bon à mettre sur une enseigne; mais jt t 
regrette qu*on ait le droit de l'exiger avant de délivra \ 
la patente. Notre système d*examens serait excellent, s'il ^ 
n'excluait pas la liberté. Les drogues des Anglais ne sont x. 
pas inférieures aux nôtres, quoique la plupart de leurs :: 
praticiens n'aient pris leurs degrés que dans la phar* - 
macie voisine. On dirait, à voir l'empressement de nos i_ 
gouvernements pour les mesures préventives, que nous « 
les chicanons sur la surveillance et la répression. Et Dieu ^ 
sait qu'il n'en est rien. i 

Je ne voudrais pas être accusé de défendre les vendeurs ^ 
d*orviétan. Loin de là, je ne comprends pas pourquoi om , 
les tolère, puisqu'on fait tant que d'interdire l'exercice j 
de la médecine à quiconque n'est pas pourvu d'un diplôme % 
de docteur ou d'un brevet d'officier de santé*. Si diplôme •: 
ou brevet sont nécessaires, ils le sont tout à fait et pour 
tout le monde, pour les malades qui ne peuvent payer ' 
que cinq centimes et pour ceux qui payeront cinq, dix ou . 
vingt francs. Je serai d'ailleurs le premier à reconnaitre 
que, si l'Ëtat peut intervenir quelque part pour protéger 
rignorance contre elle-même, c'est en matière de méde- 
cine. Ayons donc, puisqu'il le faut, une médecine d'État; 
des docteurs pour les villes, des officiers de santé pour 
les villages, des élèves pour les vaisseaux. Ce qui ne 
m'empêche pas de penser que la santé publique ne cour- 
rait aucun danger, et que l'École de médecine ne perdrait 
aucun de ses élèves, ni l'Académie de médecine aucun de 
ses grands hommes, si nous étions aussi coulants que 
les États-Unis d'Amérique sur la question des parche- 
mins* Il n'est pas même permis en France d'apprendre 
la médecine plus rapidement que les autres. U faut l'avoir 

1. Loi du 18 mors 1803, art. IS, 26 et 29. 
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étudiée quatre ans, si c*est à Paris ou à Montpellier, el 
8ÎX ans, si c'est dans une école secondaire. On aurait 
beau savoir, et au delà, toute la matière des examens, il 
frat aller jusqu'à la sixième année avant d'être admis à 
faire ses preuves. 

Bien n*est plus utile que les grades ; rien n'est plus 
n&sessaire. D faut rendre les examens très-sérieux, les 
jarys très-impartiaux, augmenter la valeur des diplômes, 
faire en sorte que dans toute l'Europe, dans le monde 
eotier, ce soit un très-grand honneur, une très-grande 
preuve de science et d'habileté, que de posséder un di- 
plôme français. Après cela, on n'aura que faire d'exiger 
la possession de ce diplôme. Tout le monde voudra l'avoir, 
^ tout le monde voudra recourir à un médecin qui en 
sera muni. Si dans quelque village où le médecin serait 
aussi pauvre que ses malades, une bonne âme cueille et 
vend des simples, se sert de la lancette, donne des soins 
et de bons conseils aux malades et aux infirmes, est-ce 
que cela fera tort à la Faculté? Est-ce que l'autorité mu- 
nicipale, est-ce que les juges n'auront pas l'œil ouvert 
sur les abus? Un surcroit de surveillance de la part des 
magistrats et du public me rassure plus qu'un brevet 
d'officier de santé obtenu il y a quarante ans, et qui a 
eu le triple effet d'endormir l'autorité , les malades et le 
titulaire. 

Nous avons pris le contre-pied de ces principes. Nous 
avons exigé impérieusement des grades, pour une foule 
de carrières, et nous les avons dépréciés par la facilité 
avec laquelle nous les conférons. Quand il fallait être 
bachelier es lettres pour entrer à TËcole polytechnique, 
à l'Ecole de pharmacie, dans l'enregistrement, ou pour 
devenir surnuméraire dans quelque bureau, il était assez 
naturel que les juges fissent des bacheliers à la douzaine. 
Et qu'en résultait-il? Que l'examen devenait de plus en 
plus arbitraire, et qu'il équivalait de plus en plus à une 
permission que l'aulorilé accordait aux candidats de 
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gagner leur vie comme médecins, comme avocats 
comme expéditionnaires. C'était une sorte bénigne 
communisme, qui, sous prétexte de nous obliger h 
instruire, mettait à la discrétion du pouvoir central mi 
les carrières civiles. On ne fait pas mieux en Chine ai 
le système du mandarinat. Le bon sens est d*élei 
les grades, de les rendre souhaitables, et de ne pas 
exiger. 

Pour le dire ici en passant, ces diplômes sévèremei 
imposés à toiites les professions libérales ne sont 
autre chose que le principe de Téducation obligatoire aj 
pliqué à renseignement supérieur. C*est encore une 
nos contradictions. Quand on parle de rendre Peuseî 
gnement primaire obligatoire, on fait frémir beaucoi^^ 
de gens qui ne se doutent pas le moins du monde de dPH 
que c'est, au fond, que le baccalauréat. Us croient que^ v 
l'enseignement primaire obligatoire va établir une in* i 
quisition sur les familles, et contraindre les parents à c 
conduire leurs enfants à des écoles de pestUence^ comme v 
on appelait naguère les écoles de TËtat : pas du tout, il ^i 
ne s'agit que d'examens comme moyen de surveillance, ^ 
et comme pénalité, que de la privation de quelques k 
avantages que la société ne doit pas en stricte justice, 
et pour lesquels, par conséquent, elle est maîtresse de 
faire ses conditions ^ Cette intervention de l'État est à 
coup surplus défendable en bas qu'en haut; d'abord, 
parce que les familles pauvres et ignorantes ont plus 
besoin d'être stimulées; et ensuite, parce que, si la con-* 
naissance du grec et du latin est une affaire de luxe, la 
lecture et récriture sont une affaire de nécessité. Je pense 
avoir évidemment la logique de mon côté, en priant ceux 
qui regardent l'enseignement obligatoire comme une at* 

1. Voy. le rapport sur La loi organique de V enseignement y pré- 
senté à rAssemblée constituante le ô février 1849, par M. Jules 
Simon, p. 57 sqq. 
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:e à la. liberté, d'étendre leurs scrupules jusqu'aux 
(mes obligatoires: et ceux qui tiennent énergique- 
t aux diplômes, de vouloir bien appliquer leur prin- 
là où il est nécessaire, puisqu'ils le maintiennent 
tant d'ardeur là où il est peut-être superflu. Mais 
'ai voulu qu'indiquer ici une analogie, sans entrer 
j le fond de la question, dont tout le monde, dans 

les camps, doit comprendre la gravité, 
ieu me garde de médire des avocats ! H y a, parmi 

un esprit vraiment libéral, une habitude de ne 
pter que sur soi, qui est une des plus grandes forces 
ss plus grandes vertus du citoyen, beaucoup de dé- 
iment aux malheureux et aux éternels principes de la 
[ce. Quand un de nos derniers gouvernements, dans un 
aent d'erreur à jamais regrettable, et qui contraste, 
ut le dire, avec l'allure ordinaire de sa politique, 
ut obliger les médecins à désigner à l'autorité les 
ses qui réclamaient leurs soins, tout le corps médical 
esta noblement; et je suis persuadé que les avocats 
esteraient de même, si les garanties protectrices de 
iberté individuelle et le droit de libre défense des 
ses étaient en péril. Ce. serait leur plus impérieux 
nr; et ils n'y failliraient pas plus que leurs devan- 
i les avocats au parlement, qui, à l'époque où la ma- 
^ature fut exilée et remplacée par une sorte de com- 
>ion, par une chambre provisoire, sans pousser à 
eute, sans prendre le rôle de factieux, et bornant 
protestation à un refus de concours, aimèrent mieux 
Ire leur position et leur fortune que de conserver le 
i et la fonction d'avocats, quand les accusés étaient 
raits de leurs juges naturels. Cependant, tout libé- 
i qu'ils sont, les avocats sont une corporation abso- 
ent comme sous l'ancien régime. Ils ne sont plus 
me autrefois divisés en dix colonnes, parce que leur 
ibre plus restreint a permis de simplifier et de dimi- 
r le conseil de l'ordre. Mais, sauf quelques délaUs d^ 
II »k 
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forme^ les règlements et la discipline de leur profession 
sont restés les mêmes. Ils sont obligés de suivre pendant 
trois ans les cours d'une école de droit, da subir trois 
ou quatre examens, d'obtenir le diplftme de licenciés, 
de faire trois ans de stage, de prêter serment à l'entrée 
de la carrière, de se conformer à divers règlements qui 
vont jusqu'à les obliger de ne pas demeurer plus haut 
qu'un troisième étage. Ils sont inscrits sur un tableau 
dont ils peuvent être rayés en vertu d'un jugement; ils 
ont à leur tête un bâtonnier et des syndics, sous le nom 
de membres du conseil. Le parlement n'est plus là, le 
Code a changé; mais l'ordre des avocats est aujourd'hui 
ce qu'il était avant 1789. Pitout, Gerbier, Linguet ne se 
trouveraient pas dépaysés dans notre salle des Pas- 
Perdus. 

Les mêmes observations peuvent s'appliquer aux avoués, 
aux agréés, aux notaires, aux huissiers, aux greffiers, 
aux commissaires-priseurs, aux agents de change, aux 
courtiers de commerce, aux facteurs des halles, etc., 
avec cette différence , et c'est une aggravation , que ces 
professions constituent des charges , et sont transmissi- 
bles moyennant finance. Une charge d'avoué, une chai^ 
d'huissier, de courtier, se vend plus ou moins cher selon 
l'importance de la clientèle. C'est un reste de la vénalité 
des offices, heureusement disparue de la magistrature. 
Sous la Restauration, certaines places de finances, par 
exemple les places de percepteurs, se vendaient encore. 
Les notaires, quoique achetant leurs charges, sont nom- 
més par le garde des sceaux , et peuvent être destitués 
par lui sans aucune forme de procès , ce qui ne les em- 
pêche pas d'être soumis à leur propre chambre, aux par- 
quets et aux tribunaux du ressort. 

Nous pourrions encore citer les professeurs de divers 
degrés ; non pas ceux de l'Etat , qui sont des fonction- 
naires. Pour ceux-là, on ne fera jamais assez d'examens 
et de concours. Mais, en dehors des professeurs fonction- 
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oaireSy il y a des professeurs libres; c'est da moins le 
nom qa'on leur donne, el il Taodrmit mieox les appeler 
des professeurs non fenclionnaires, car, pour lil»es , ils 
ne le sont pas. U leur £uit d^abord un diplôme; il faut 
ensuite qu'ils lassent une déclaration au maire, au préfet, 
au procureur impériaL Le préfet a le droit de faire oppo- 
siti(m. Le mérite de cette opposition est jugé, sans re- 
cours, par le conseil départementaL Pour renseignement 
supérieur, c'est autre chose : il faut une autorisation spé- 
ciale du ministre; cette autorisation , qui peut être arbi- 
trairement refusée, est toujours révocable. Je ne parle 
pas de la surveillance ni de la répression pénale , parce 
qu'à mes yeux la surveillance et la répression , même 
sévère, sont très-conciliables avec la liberté, et néces- 
saires surtout en matière d'instruction publique. Il est 
certain qu'en France , un homme de bien , retiré de la 
vie active, et qui voudrait, comme autrefois Gerson, uti- 
liser ses loisirs en enseignant la jeunesse , serait obligé 
de prendre un brevet de mdtre d*écoIe; et si Descartes 
renaissait, et^qu'il voulût enseigner la philosophie, sans 
sortir de l'École normale ou d'un séminaire , il en ob- 
tiendrait peut-être la permission, pourvu que ses opi- 
nions politiques ne le rendissent pas suspect au gouver- 
nement. 

Ce n'est pas seulement l'enseignement oral, c'est l'en- 
seignement écrit, qui est soumis chez nous à des mesures 
préventives. Depuis quelques années, la presse quoti- 
dienne ou périodique, lorsqu'elle traite exclusivement 
des sujets scientifiques ou littéraires, est affranchie de 
l'autorisation préalable , du timbre et du cautionnement. 
C'est une excellente et libérale mesure, quoique nous 
ayons à regretter amèrement que cette triple entrave pèse 
de tout son poids sur la presse religieuse, philosophique 
et politique. U y a deux sortes de mesures préventives 
contre la presse : l'une, qui soumet tout article à l'examen 
de la censure avant la publication ; nous en sommes heu- 
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reusement affranchis; l'autre, qui permet k Técrivain de 
publier ses articles sans aucune censure, mais qui exerce 
sur Texistence même du journal la pression dont elle 
dispense les publications quotidiennes de ses rédacteurs, 
en le soumettant à Timpôt du timbre, au cautionnement, 
à l'obtention d*uue autorisation qui peut être arbitraire- 
ment refusée, et arbitrairement retirée. Si j'avais le choix 
entre ces deux situations contraires à la liberté de la 
presse, je choisirais sans hésiter la censure, parce qu'elle 
ne crée aucune équivoque, et ne compromet aucune pro- 
priété. Elle empêche certaines opinions de se produire, 
et n'en oblige aucune à se déguiser. En tout , il faut 
aimer ce qui est franc, simple, naturel. Dans les mesures 
ambiguës, mal comprises, qui laissent un lambeau de 
liberté, tout le monde est dupe, le public qui se croit 
plus libre qu'il ne l'est, et souvent l'État, qui se trompe 
de bonne foi sur la nature et l'étendue de ses concessions. 
Ce serait certainement aller bien loin que de dire que le 
cautionnement et le timbre sont des atteintes à la liberté 
de la presse. Je sais qu'on oppose, non sans quelque 
autorité, à nos doléances sur ces mesures fiscales, qu'il 
faut qu'un journal puisse répondre des condamnations 
civiles, et qu'une opinion sérieuse n'est jamais arrêt(^e 
par la difficulté de verser un cautionnement. Ces réponses 
cependant n'ont qu'une fausse sagesse; elles sont la né- 
gation , ou tout au moins le dédain des principes. Ces 
deux impôts créent un privilège aux journaux existants, 
et une difQculté aux opinions nouvelles. Il ne faut pas 
dire qu'on trouve toujours de l'argent, ce sont de mau- 
vaises paroles ; elles ne sont pas vraies, elles ressemblent 
h un défi. Je conviens que l'impôt du timbre, si mal 
accueilli à son origine, a subsisté depuis sous les gou- 
vernements les plus libéraux. Il blesse très-peu de per-' 
sonnes , et des personnes dont on se soucie très-peu. 
Moi-même, je ne sens pas un très-vif désir d'augmenter 
le nombre des journaux. Mais ce qui est grave à mes 
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yeux , ce qui est capital, c'est que Turgot, s'il avait été 
pauvre et abandonné, et si les journaux existants avaient 
repoussé ses théories, n'aurait pas pu défendre publi- 
quement la théorie de la liberté du travail. Il faut au- 
jourd'hui, pour devenir apôtre, iune idée et du talent 
d'abord; et ensuite, un cautionnement de trente mille 
francs. Les trente mille francs sont de trop^ 

n est vrai qu'il nous reste « la liberté de l'in-octavo. » 
Ce que les journaux ne veulent pas ou ne peuvent pas 
publier, nous pouvons le mettre dans des livres. Ici , au 
premier abord , il semble que nous ayons toute liberté , 
sauf, bien entendu, les lois répressives, mais les lois 
répressives sont de toute justice : elles sont un ingrédient 
de la liberté qui, sans elles, tomberait dans l'anarchie. 
Cependant la censure , que le gouvernement n'exerce 
pas, existe; elle est déférée par nos lois à l'éditeur et à 
l'imprimeur*. En effet, la loi établit une solidarité com- 
plète entre l'auteur, l'éditeur et l'imprimeur; elle les 
punit des mêmes peines; ou plutôt, elle punit l'éditeur 
et l'imprimeur plus sévèrement que l'auteur, puisqu'elle 
permet h l'administration de leur enlever leur brevet, et 
par conséquent de ruiner leur commerce. Dans cette con- 
dition, réditeur d'abord , l'imprimeur ensuite, ont évi- 
demment le droit, ils ont même l'obligation comme bons 
commerçants, de lire attentivement les ouvrages qu'ils 
se proposent de publier, et d'en écarter toute proposition 
qui, à leurs yeux, est susceptible de donner naissance 
à un procès. C'est là évidemment une censure préalable, 
dont le poids est d'autant plus lourd que le nombre des 
imprimeurs est plus limité. Or, c'est la censure de l'im- 
primeur qui est surtout oppressive; et cela pour deux 
raisons : d'abord parce qu'on peut k la rigueur se pas- 



1. Voy. ci-après le chapitre ii de la IIP partie. 

2. Décret du 5 février 1810. Loi du 21 oct. 1814. Loi du 9 sep- 
tembre 1835. Décret du 28 février 1852, ah. 24. 



i 



66 LA FAMILLE. 

i 

ser d'un éditeur, et publier soi-même son livre ; ensuite ^' 
parce qu'un éditeur peut se laisser entraîner par l'es- î 
pérance de beaux bénéfices , tandis que , pour l'impri- '^ 
menr, l'impression d'un volume est une affaire d'une ^ 
importance médiocre, f t dont les bénéfices très-limités < 
ne compensent aucunement les chances qu'il aurait à i 
courir. i 

Or, celte censure, en quelque sorte domestique, est • 
très-dure à subir pour les écrivains. Un auteur, qui a '■ 
travaillé une matière pendant de longues années , est i 
plus fort sur cette matière qu'un lecteur souvent inat- ; 
tentif , et dont la spécialité est toute différente. L'intérêt i 
d'ailleurs n'est pas le même : l'un fait du commerce, il i 
ne songe qu'au profit; l'autre sert une idée, il ne songe i 
qu'à l'apostolat. Dans certains cas l'auteur s'honore en ; 
allant au-devant d'une persécution ; l'éditeur et l'impri- 
meur ne sont poussés ni par la conviction ni par l'am- i 
bition. Si Fauteur s'est adressé à un éditeur infime, à .. 
un simple spéculateur en papier imprimé, il aura k ' 
compter avec l'ignorance. Si l'éditeur est un de ces hom- 
mes actifs et intelligents qui non-seulement propagent 
les idées , mais encore les suscitent ; qui font par leurs 
livres une propagande éclairée , et qui sont , comme les 
éditeurs des grands journaux et des grandes revues , les 
collaborateurs, et souvent les guides des écrivains dont 
ils publient les ouvrages , peut-on espérer que ces chefs 
d'industrie, qui comptent des correspondants dans les 
deux mondes, qui font vivre une armée de commis, qui 
mettent en mouvement vingt ou trente presses, qui jet- 
tent chaque jour plusieurs volumes sur le marché , qui 
éditent k la fois des livres de classe et de liturgie , des 
romans, des poésies, des ouvrages scientifiques, peut-on 
espérer qu'ils trouveront le temps de lire eux-mêmes les 
manuscrits qu'on leur présente? qu'ils seront également 
compétents pour l'histoire, pour les langues, pour les 
naathématiques , qu'ils feront les études nécessaires pour 



CHAP. III. — LA UBERTÉ DE L'ATELIER. C7 

suivre un auteur h travers les mille objets d'un ouvrage 
compliqué, dont chaque phrase résume une année de . 
travail? qu'ils auront l'esprit assez ferme et le caractère 
assex résolu pour ne pas se livrer k de vaines alarmes , 
et pour ne pas désespérer de Fintelligeuce et de la jus- 
tice des magistrats? Toutes ces conditions remplies, il 
restera encore à savoir si Tauteur et l'éditeur appartien- 
nent à la même croyance. £t pourquoi irais-je risquer 
ma fortune sans aucun devoir à remplir, sans aucune 
espérance de gloire, pour publier des idées contraires 
aux miennes? Il n'y a pas de réponse k cela; et il en 
résulte que la responsabilité des éditeurs et des impri- 
meurs met les auteurs à leur merci. 

Bt quel fardeau pour le chef d'une grande maison ! On 
parlait des notaires, obligés autrefois de signer des actes 
qu'ils ne pouvaient pas lire, ou que tout au moins ils ne 
pouvaient pas contr61er. Voilk une imprimerie où quinze 
correcteurs, travaillant dix heures par jour, suffisent k 
peine à la lecture des épreuves; et il faudra que le chef de 
la maison ait lu k lui seul tous les manuscrits, et qu'il 
surveille, en outre, les bons k tirer, de peur que l'auteur 
ait glissé du venin dans une correction? Il faudra qu'il 
puisse lire toutes ces écritures, comprendre toutes ces 
langues, et qu'il soit au courant de toutes ces matières ? 
et, avec cela, il veillera sur deux ou trois machines k 
vapeur; sur une vingtaine de presses, sur quatre cents 
ouvriers, sur un matériel immense et sur ses livres de 
commerce? et il sera exposé tous les jours pour un ou-* 
bli, pour une phrase, pour un mot, k la prison et k là 
mine? 

Au fond, quel est l'intérêt social? Que quelqu'un ré- 
ponde pour le délit commis par la voie de la presse. Il 
n'y a rien de plus. L'auteur est Ik; c'est le vrai, le seul 
coupable. Ne dites pas qu'il peut être insolvable, et qu'il 
y a souvent lieu k des réparations civiles. Le tribunal 
fixera la durée de la contrainte par corps ; il n'y a pas de 
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méfait contre lequel une telle garantie ne soit suffisante. 
^La saisie d'un livre peut avoir pour conséquence une 
perte matérielle pour Tlmprimeur et pour l'éditeur : c'est 
assez pour les rendre circonspects. On objecte que le li- 
vre peut être anonyme? Rien n'empêche d'admettre, 
pour ce cas exceptionnel, la solidarité de l'imprimeur. 
Enfin, si l'éditeur a commandé l'ouvrage, il rentre dans 
les termes du droit commun ; et sa complicité résulte, 
non de sa qualité d'éditeur, mais de la part intellectuelle 
qu'il a prise à la reproduction de l'ouvrage incriminé. 

Je voudrais voir ces principes prévaloir, et la liberté 
rendue à ces deux belles professions, qui sont comme les 
deux puissantes artères de la civilisation. La profession 
d'imprimeur n'est pas déjà si lucrative : elle tentera peu 
de personnes. Aujourd'hui, il faut, pour être imprimeur, 
obtenir un brevet qui n'a de valeur que pour un lieu dé- 
terminé, et dont on peut être privé administrativement. 
Ce droit de suppression de la propriété par voie admi- 
nistrative revient trop souvent dans nos lois françaises. 
La part du communisme est trop grande chez nous ; la 
propriété n'y est pas assez inviolable. Si l'on veut à toute 
force traiter le papier imprimé comme la poudre, qu'on 
exige des déclarations, des dépôts, des signatures; tout 
ce qui n'est que surveillance est acceptable. Nous ne de- 
mandons pas de presses clandestines. Rien de clandes- 
tin, tout au grand jour. C'est la condition, c'est l'essence 
même de la liberté. 

Mentionnons encore, pendant que nous y sommes, les 
colporteurs, dont l'industrie est soumise à mille en- 
traves. Il est clair par le peu que nous avons dit, que le 
régime des corporations n'est pas entièrement aboli, que 
nous nous sommes arrêtés à moitié chemin dans notre 
ascension vers la liberté, ou plutôt qu'après avoir été 
assez loin, nous sommes promptement revenus sur nos 
pas. Et ce qui prouve que nous n'avons pas un sentiment 
bien vif et bien profond de la liberté, c'est que nous nous 
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accommodons à tous ces règlements; nous les croyons 

f rolontlers nécessaires, nous en supportons gaiement la 

[ gène, et nous réservons toutes nos passions et toutes nos 

\ déclamations pour la liberté politique. La liberté politique 

a son prix; mais elle n'est jamais qu'une fiction, quand 

elle n'est pas accompagnée de la liberté civile. 

Rien n'est plus inconnu, en France, que la liberté du 
Viéfttre. Le théâtre n'a pas la liberté de la pensée, puis- 
qu'il est soumis à la censure; il n'a pas la liberté de 
l'industrie, puisqu'il est sous le régime du privilège. 
Parlons d'abord de la censure. 

Elle n'existe, au moins sous son véritable nom, que pour 
le théâtre et pour le colportage. La presse, quoique soumise 
aa régime des avertissements administratifs, échappe à 
I la censure proprement dite. Cette différence entre le ré- 
gime de la presse et celui des théâtres, était plus frappante 
sous le dernier règne. Quoique l'abolition de la censure 
fût considérée avec raison comme une des conditions les 
plus essentielles de la liberté et comme une des appli- 
cations les plus nécessaires des principes de 1789, on 
n'avait cru ni violer la lettre de la Constitution, ni mé- 
connaître l'esprit de la Révolution, en établissant la cen- 
sure dramatique. Les. raisons qui déterminèrent le légis- 
lateur, quoique insuffisantes k mon avis pour légitimer 
la censure, ne sont pas sans force. Il y a sans doute une 
grande différence entre le droit d'exprimer sa pensée par 
la presse, et celui d'exprimer sa passion par une action 
théâtrale. La presse a un double but : constater les faits, 
discuter la loi. Elle est une arme contre la tyrannie, et un 
instrument de progrès. Si la presse est détruite ou oppri- 
mée, le peuple n'a plus de voix pour se plaindre, il n'a 
plus de source d'informations, il n'a plus d'école poli- 
tique. Le théâtre n'est pas nécessaire k la constatation 
des faits; il appartient à la poésie, et non â l'histoire. Il 
peut partager avec la presse la mission d'éclairer la foule, 
de la passionner, de la corriger; mais ce n'est pas son 
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but unique, et surtout, il faut bien le dire, ce n*est pas L 
son but ordinaire. Ce n'est qu*en oubliant les faits, tous iia 
les faits, et en forçant étrangement la théorie, que quel* 
ques nobles esprits arrivent à ériger le théâtre en école* 
et en institution politique. Il est clair qu'un peuple peut 
vivre et vivre libre sous la censure dramatique; au con- 
traire, avec une presse censurée, un peuple n'a plus 
de liberté, il n'a plus d'âme. Il peut végéter, il ne pense 
plus. 

D'un autre côté, quels que soient les périls que la \ 
mauvaise presse traîne à sa suite, elle fait moins de mal & 
que le théâtre. Elle met en raisonnements ce que le t 
théâtre met en action. Elle n'a qu'un moyen de répandre 1^ 
une idée fausse ou dangereuse, c'est de l'exprimer, tan- |c 
dis que le théâtre la cache, la déguise, et l'insinue traî- k 
treusement dans nos esprits à la suite de la passion. On ^ 
peut réfuter un article, on ne réfute pas une pièce. Un ^ 
délit de presse est quelque chose de palpable, de maté- 
riel, tandis qu'à la scène il faut interpréter un mot, une 
action, un geste, le son de la voix. Le délit échappe pres- 
que à la répression, ce qui, disent les partisans de la \ 
censure, légitime ou excuse l'intervention préalable de \ 
fautorilé. S'il n'y a pas de censure, on ne pourra arrêter 
une pièce qu'après une représentation, quand mille spee- 
tateurs l'ont vue, quand le mal est fait. Ce commence- 
ment de publicité suivi d'une interdiction donne à cette 
pièce une importance, et peut-être une puissance qu'elle 
n'aurait pas eue, si on l'avait laissée à elle-même. A la 
rigueur, la société peut lutter contre un morceau de 
papier, quand même le journal jetterait, en un seul jour, 
trente mille exemplaires dans les boîtes de la poste ; mais 
ces trois ou quatre mille spectateurs qu'on attache pen- 
dant cinq heures, à un homme, à une passion ; qu'on 
enivre de spectacle, d'éloquence et de musique ; qui ne 
sont pas en garde contre les sentiments qu'on leur in- 
spire, parce qu'ils ne songent qu'au plaisir, qui se mettent 
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a place du héros, s'irritent avec loi, pleurent et s'exal* 
it avec lui, dont la puissance de sentir se double par 
ie communication électrique qui parcourt les foules, 
ix-là jettent sur la place publique ou rapportent dans 
irs maisons, des souvenirs bien autrement puissants, 
s impressions bien autrement profondes, des armes 
18 acérées contre l'ordre établi, contre la société, con- 
i la loi. Il ne faut donc pas comparer le théâtre à la 
esse : il est plus puissant, donc il peut être plus dange- 
ax. Il n'est pas protégé comme la presse par les exi* 
nées les plus légitimes de la civilisation et de la li- 
rté. 

Cependant , malgré ces raisons , qui ne sont pas de 
âHuauvaises raisons , je ne saurais admettre la censure 
amatique. Cette restriction au droit naturel est con- 
lire aux intérêts de l'art, et inutile k la morale. Ce root 
i droit naturel , que j'emploie k dessein , aurait de quoi 
rprendre , s'il s'agissait d'égaler le droit de faire des 
igédies ou des vaudevilles, k quelqu'un de ces droits 
sentiels dont il n'est pas permis d'exiger ou de faire le 
erifice. Je veux dire seulement ici , que nous avons na- 
rellement le droit de faire tout ce qui n'est pas défendu 
jr la loi , et que la loi n'a le droit de défendre que ce 
li est contraire k la morale et aux plus chers intérêts 
i la société. Or, si la loi est obligée de se contenir dans 
B étroites limites, lorsqu'il s'agit seulement de l'indus- 
e, des besoins et des satisfactions du corps, ne som- 
es-DOUs pas en droit de revendiquer la liberté avec 
core plus de force, lorsqu'il s'agit des besoins de l'es- 
it? L'art dramatique n'est pas toujours une école, il 
st même rarement, et l'on peut soutenir que la morale 
passerait bien de son concours; mais il est un art, et 
tB8 les mains d'un homme de génie, un grand art, 
iQt être le premier des arts, celui qui remue le plus 
ofbndément les hommes , et qui élève le mieux , même 
I esprits vulgaires, k la conception de l'idéal. A ce titre , 
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on ne doit y toucher qu'avec respect, car Tart est bien- 
faisant par lui-même, et lors môme qu'il se contente 
d'être beau. Il y a une sainte, une divine contagion entre 
le beau et le bien. Je sais gré k Corneille d'exalter la clé- b 
mence, la foi, le courage, le sacrifice; mais je lui sais L 
gré aussi, je dis comme moraliste, de faire de beaux L 
vers, de penser et de sentir grandement. Croit-on que le fy 
génie puisse garder toute sa force , sous un maître? et 
qu'il n'ait pas besoin de la liberté pour s'épanouir? Au- 
tant vaudrait dire que la prose de Pascal a gagné quel- r 
que chose à être châtiée par le duc dé Roannez, ou que 
Racine n'aurait pas mêlé plus de vigueur k toutes ses 
grâces, s*il n'avait pas vécu entre Dangeau et Bense- \ 
rade, k la cour de Louis XIV. C'est toujours une chose k^ 
pitoyable qu'une férule ; et l'humanité devient en vérité it 
trop risible quand elle charge quelque ministre ou quel- ^ 
que lieutenant de police de régenter un Corneille, un Ra* iii 
cine, un Molière! j 

On regarde toujours les choses par le petit c&té. cHo- i 
lière ? dit-on : il ne s'agit pas même de Beaumarchais I » t 
La liberté n'a pas de ces dédains. Quand elle traite avec \ 
la comédie , son homme , c'est Molière , ou avec la tragé- \ 
die, c'est Corneille. Il est possible, par le malheur des : 
temps , et par l'absence du grand art, que la censure ne 
fasse pas de mal. 11 suffit qu'elle pourrait en faire. 

Je reconnais que l'intérêt de l'art doit céder k celui de 
la morale, et si là censure est nécessaire k la morale, il 
faudra la subir coûte que coûte. Mais la censure est inu- 
tile k la morale pour trois raisons : la première , c'est 
qu'après tout, une représentation unique ne suffit pas 
pour corrompre une génération. Il est rare, on me l'ac- 
cordera, que l'assemblée soit assez nombreuse et le venin 
assez corrosif; pour que la société soit mise en péril par 
quelques scènes de comédie. La seconde raison, c'est 
qu'auteurs et directeurs ont un grand intérêt k ne pas se 
mettre en lutte avec la loi : on ne s'expose pas de gaieté 
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^ur à une ruine presque certaine. Et la troisième 
Q, c'est qu'il n'est pas facile de trouver un censeur 
se préoccupe autant de la morale que de la politique , 
ui soit bon juge en fait de morale. 
n juge en fait de morale! L'Église ne donne ce titre 
lux évéques; la société laïque ose h peine le donner 
\s premiers magistrats. Je m'imagine un censeur, 
[ qu'il soit, obligé de corriger le Tartuffe ! Et je m'ima- 
i un homme de talent et de caractère réduit à lire tous 
jours une ou deux farces, à discuter sur des calem- 
rgs et des coq-à-l'àne, et à se creuser la tête pour 
mvrir une allusion politique dans la queue d'un cou- 
. J'aime mieux, je l'avoue, pour la société, pour la 
aie , la sévérité des tribunaux , celle du public , qui 
éveillerait, s'il ne se sentait pas désarmé par la cen- 
^préalable. Les gouvernements se donnent bien du 
pour n'arriver à aucun résultat utile, et pour endos- 
la responsabilité de toutes sortes d'ordures. Ils de- 
nent complices, pour avoir voulu être juges mal k 
>os*. 

ais supposons la censure dramatique possible; sup- 
ms-la sans inconvénient pour l'art, utile pour la mo- 
, et même nécessaire (car elle ne sera légitime qu'à 
litfon d'être nécessaire); est-il possible qu'elle ne 
ise pas , et que les gouvernements ne se sentent pas 
Lsamment rassurés contre les entreprises des drama- 
;es et des vaudevillistes , par la possession de ce pou- 
préventif qui est l'ennemi même de la liberté, et que 
i les efforts de la philosophie doivent tendre à ban- 
de nos lois et presque de notre langue? N'est-ce pas 
ider évidemment, quand on est en possession de la 
mre , d'imposer encore aux théâtres le régime de l'au- 
satiou préalable ? de transformer les entrepreneurs 

Opinion de M. Victor Hugo, Enquête sur les théâtres j séance 
i commission du conseil d'£tat, du 30 septembre 1849. 
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dramatiques en fonctionnaires? de leur accorder par pri- 1 
vilége l'exploitation d'iin théâtre ou d'un arrondissement [' 
théâtral ? de limiter soigneusement retendue de ce pri- 
vilège pour éviter tout empiétement d'un Aéftlre sur le 
domaine d'une scène rivale? et d'ajouter à la eensure 
du ministère de l'intérieur, la censure de chaque muni- 
cipalité, de sorte qu'une pièce représentée k Pans peut 
être défendue k Carpentras au gré d'un adjoint et sur 
le rapport d'un commissaire de police? Les privilèges, 
en Tan de grâce 1858, rappellent l'heureux temps où ^ 
les théâtres forains ne pouvaient représenter que des 
monologues. Tel théâtre ne peut jouer que des pièces eo 
trois actes , tel autre est réduit aux vaudevilles , il y en 
a qui ne peuvent pas chanter, et il y en a qui seraient i^ 
fermés s'ils ne chantaient pas. Surtout, on veille avec ^ 
sollicitude à ce qu'un directeur factieux ne remplace ^ 
pas un vaudeville ordurier, une farce grotesque par ^ 
Cirma ou Polyeucte. Les chefs-d'œuvre de notre langue ' 
et de l'esprit humain ne doivent être Représentés que sur ^ 
le Théâtre-Français , et c'est une faute grave contre h ■ 
discipline , que de les ofTrir au public des boulevards. ' 
Pourquoi ces entraves ? Tout cet arsenal de précautions 
est inutile au gouvernement , aux mœurs , aux lettres : 
a-t-il pour but de restreindre le nombre des théâtres , 
ou simplement d'encourager les théâtres privilégiés? Il 
n'y a que ces deux raisons , et ni l'une ni l'autre ne vaut 
rien. Tel qui lutte pour ne pas renoncer à un privilège 
qu'il a obtenu comme une grande faveur, et qu'il espère 
vendre, ne s'obstinerait pas contre Tinsuccès si le théâtre 
était libre, et se sauverait de la faillite, en nous épar- 
gnant â nous-mêmes le triste spectacle d'un répertoire 
grossier, d'une troupe sans talent et d'une salle déserte. 
Il y a dans Paris jusqu'à trois théâtres qui ont fait insé- 
rer dans leur privilège le droit de ne pas jouer pendant 
trois mois de l'année; ce droit équivaut pour eux à une 
subvention. Est-ce que la liberté ne vaut pas mieux que 



CHAP. III. — LA UBERTÉ DE L'ATELIER. 75 

iS privilèges qui aboutissent à de tels résultats? Il faut 
^mander la liberté en tout et partout ; mais ici , c*est 
inr rhonneuT de FÉtat qu'elle est nécessaire, c*est pour 
le les gravelures, les danses obscènes , les apologies du 
ce et quelquefois du crime ne s'étalent pas devant la 
ypnlation avec approbation et privilège. (Test déjà, li 
us les points de vue possibles, une assez lourde respon- 
ibilité que la censure. 

IVon-seulement nous avons créé des privilèges , main- 
nu ou restauré certaines corporations , mais nous avons 
irdé dans nos lois une foule de règlements , dont les 
as sont nécessaires , et par conséquent légitimes , dont 
s autres entravent inutilement la liberté de l'industrie. 
aand le progrès des moeurs ou celui des arts rend une 
odification nécessaire dan s les habitudes de l'industrie 
1 du commerce , au lieu d e la réaliser par nous-mêmes^ 
)ms la demandons à l'adminis tration et à un nouveau 
i^ement : c'est ainsi que le progrès même nous devient 
16 occasion d'asservissement. 

Nous avons un certain nombre de commerces surveil- 
s : celui des armes et de la poudre , pour des raisons 
diliques. Nul ne peut fabriquer ni importer, sans au- 
risation, des fusils de calibre, ni vendre une arme, sans 
rire le nom et le domicile de l'acquéreur sur un registre 
se chaque mois par le maire de la commune, ni fabri- 
ler de la poudre ou toute autre substance fulminante ; 
stte interdiction est absolue : ni en vendre , si ce n'est 
ir commission et à titre de simple entreposi taire. La dé- 
ntioQ d'armes de guerre , ou de certaines arm es qua- 
Bées d'armes secrètes, est un délit puni de peines assez 
goureuses. 

La vente des drogues, celle des denrées est libre, sous 
ne surveillance qui ne saurait être trop minutieuse, 
aisqu'elle intéresse la santé publique, et que surveiller 
'est pas entraver. Dans certaines communes, on inter- 
it aux revendeurs, aux ioaarchands en gros, aux pour- 
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voyeurs étrangers de paraître sur le marché avant une i 
certaine heure. Ces mesures, dont la justice et Tutililé ^ 
sont au moins discutables ont pour but de favoriser Fap- u 
provisionnement local, au détriment des vendeurs. A 
Paris, c'est depuis quelques mois seulement que les frui- 
tiers en gros peuvent vendre des fruits et des légumes 
qu'ils tirent directement des pays producteurs, et qui 
n'ont pas été présentés au public des halles. Quand la U 
réglementation est générale et faite par l'État lui*méme, ■ 
elle a, entre autres inconvénients, celui de ne pas tenir l 
compte des différences locales; quand elle est remise aux g 
communes, elle part souvent d'un point de vue étroit, et r 
au lieu d'appeler les étrangers, qui apporteraient de l'ar- k 
gent, activeraient et récompenseraient la production, i 
elle les gêne, les écarte, par une économie mal entendue ^ 
et ruineuse. Les denrées ne haussent pas» mais le tra- ^ 
vail n'est pas payé, et la misère est permanente. Ce qui ^ 
rend un pays riche, ce n'est pas la fertilité du sol, c 
c'est l'habileté de l'ouvrier; et ce qui fait l'ouvrier habile, ^ 
ce n'est pas le bon règlement, c'est la liberté et la concur- t 
rence. i 

Je ne compterai pas au nombre des mesures restric- i 
tives de la liberté, les lois sur les poids et mesures, sur la ^ 
garantie des ouvrages d'or et d'argent, sur le tissage et le 
bobinages sur la non-falsification des produits exportés*, 
ni même une loi qui garantirait réellement la propriété des 
marques de fabrique. Il ne s'agit pas dans tout cela d'ex- 
ploiter le commerce, mais de constater la valeur des pro- i 
duits, la teneur des contrats, la loyauté des transactions. 
Ce n'est pas de la prévention , c'est de la surveillan'^e. 
Que voulons-nous? remplacer partout la prévention par 
la répression ; pour cela, il y a deux conditions à rem- 
plir : la surveillance de l'État d'une part, la responsabi- 
lité des producteurs et des vendeurs, de l'autre. Le ré- 

1. 7 mars 1850. — 2. 22 mars 1841. 
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ne de la liberté et celui de la publicité vont ensemble, 
. se prêtent un mutuel appui ; et ce n'est pas par un 
ir~ hasard que notre langue exprime par le même 
ot la qualité d*être indépendant, et celle d*étre sin- 
re. 

J*hësiterais beaucoup, je Tavoue humblement, k re- 
mcer à l'heure qu'il est k la loi sur le travail des en- 
nts dans les manufactures ^, k la loi sur le contrat 
apprentissage, k la loi qui ne permet l'établissement 
un pensionnat que quand l'instituteur a prouvé que sa 
aison remplit les conditions de salubrité voulue', k la 
i qui prescrit la destruction ou l'assainissement des lo- 
^ments insalubres*. 

Il est évident qu^il est contraire k l'humanité et k la 
stîce de surcharger les enfants de travail, de les tenir 
ins des lieux malsains, de les empêcher d'acquérir les 
nnaissances élémentaires, de les rendre, par cette ex- 
oitation prématurée de leurs forces, infirmes et inca- 
ibles pour tout le reste de leur vie; il n'est pas moins 
iportant d'arrêter le développement des épidémies en 
itruisant ces bouges infects, privés d'air et de lumière, 
ms lesquels vit, ou plutôt dans lesquels meurt lente- 
ent toute une famille laborieuse ^ Une loi préventive. 



1. 22 février 1861. 

2. Loi du t5 mars 1850, art. 60, § 3. 

3. 13 avril 1850. 

4. Une objection contre les lois qui limitent le travail des enfants 
des femmes, c'est qu'elles remplacent le fléau du travail excessi 

jr le fléau non moins redoutable de la misère. 11 y a toujours une 
fficolté aux meilleures choses. En tout cas, les enfants et les 
aunes ont des protecteurs naturels ; et il ne s'agit pas de les em- 
icher de travailler, mais de travailler à l'excès. La loi est faite de 
anîère à laisser au patron assez de bénéfice pour qu'il ne se prive 
ui du service des enfants ainsi limité. Il est sans doute inutile de 
marquer que la même objection ne peut être faite à la loi sur les 
gements insalubres. La conséquence de cette loi n'est pas que les 
mvres n'auront pas de logement, mais qu'ils en auront de moins 
uellement malsains. 
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et toutes ces lois sont préventives» devient légitime quand 
elle est indispensablement nécessaire; cest le même 
principe que celui de Texpropriation pour cause de né- 
cessité publique. Ici, Tintérêt général est évident, im- 
mense : va-t-il jusqu'à la nécessité? J'oserais presque le 
dire ; et ne pourrait-on pas ajouter aussi que Tâgs des 
enfants et la misère de certains adultes autorise le pa- 
tronage et la tutelle bienveillante de l'État? Plût à Diai 
cependant qu'on pût se passer des lois préventives! qu'au 
lieu d'abattre un maison insalubre, l'État fût assez ridie 
pour la rendre inutile, improductive, onéreuse, en per- 
çant de nouvelles rues, en encourageant la construction de 
maisons bien chauffées, bien ventilées, bien pourvues de 
tout ce qu'exigent la propreté et l'hygiène; et qu'au lieu 
d'imposer des règlements aux manufactures, il pût éle- 
ver les mœurs des patrons et des familles, procéder par 
voie de récompense et d'encouragement^ et au besoin par 
des établissements de crédit! Plût à Dieu que les citoyens 
aisés prissent une obole sur leur superflu pour dispen- 
ser l'État, même de cette intervention bienveillante! qjiie 
l'on vit de nobles associés mettre leur gloire, leur bon- 
heur à créer pour les ouvriers des logements commodes 
et salubres ! que les sociétés de patronage pour lea en- 
fants acquissent assez de développement, accrussent assez 
leurs ressources, pour pouvoir remédier par leurs sacri- 
fices aux nécessités souvent implacables de la concur- 
rence! qu'il y eût une émulation entre ceux à qui la vie 
a été meilleure pour venir en aide à l'Infirme, à l'ou- 
vrier, au commerçant trahi par les circonstances, à Feu- 
fant orphelin ou misérable! Il ne faut accepter la loi 
préventive qu*à la dernière extrémité, et en la subissant, 
il faut travailler de toutes ses forces à la rendre inutile. 
L'État peut faire beaucoup, ce qui le dispenserait de 
défendre, et les citoyens peuvent faire encore plus^ ce 
qui dispenserait l'État d'intervenir. Quand le mal est 
trop grand pour les forces individuelles, qu'dleft se 
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mnltipUent par l'association volontaire! Non-seulement 
cela vaut mieux pour la liberté que l'action du pouvoir 
public; mais cela vaut mieux pour celui qui est pro- 
t^é et pour celui qui protège. On ne sait pas dans ce 
pays ce que. peut l'association, parce qu'on sait mal ce 
que c'est que la liberté. On n'en connaît ni la douceur, ni 
la force. 

Je serais obligé de m'élever énergiquement contre les 
décrets qui limitent les heures de travail dans les manu- 
factures, si ces décrets n'étaient pas illusoires. En 1848, 
lorsque les ouvriers étaient tout-puissante, ils exigèrent 
en quelque sorte du gouvernement provisoire un décret 
qvi leur défendit de travailler plus de dix heures par 
jour à Paris et plus de onze heures dans les départe- 
mmts*. La loi du 9 septembre 1848 fit disparaître cette 
anomalie, et fixa le travail à onze heures par jour dans 
toute la république. Mais cette règle était inapplicable. 
Dana certains cas, elle ruinait les patrons par la concur- 
rence étrangère; dans d'autres, elle privait les ouvriers 
d'un surcroît de paye dont ils ne pouvaient se passer: 
quelquefois elle ne pouvait se concilier avec la nature 
même du travail. Un règlement d'administration pu- 
blique en date du 17 mai 1851, tout en conservant le 
principe de la loi , a introduit des exceptions si nom- 
breuses que la loi est devenue insignifiante. Nous la ju- 
gerons au reste d'un seul mot ; c'est porter une égale 
atteinte à la liberté du travailleur que de fixer un maxi- 
mum au prix de la journée, ou un maximum à la durée 
du travail. 

Quelquefois nous transformons en abus une loi d'ail- 
leurs excellente. Ainsi la loi d'expropriation s'est glissée 
d'abord dans le Code à titre d'exception, et seulement 
pour les cas de nécessité absolue; puis on a reconnu 
qu^ fallait aller un peu plus loin, et qu'une utilité gé- 

1. Décret da 7 mars 18i8. 



I 
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nérale bien constatée devait l'emporter sur Tobstination 
d'un propriétaire. Trop souvent ce n'est plus même un 
intérêt général qu'on invoque, c'est une amélioration 
douteuse, un système d'embellissement qui flatte la vanité 
ou le mauvais goût d'une administration. On se croit 
quitte envers la propriété, parce qu'on donne un sac 
d'écus en échange du patrimoine envahi. On laisse même 
à des autorités secondaires le soin de fixer les limites 
de l'expropriation : indifiérence dédaigneuse, qui assi* 
mile la propriété à une valeur abstraite, et ne tient au- 
cun compte des souvenirs de famille et des traditions 
domestiques qui peuvent y être attachées. Les ordon- 
nances de voirie ont souvent le même caractère. Elles 
bouleversent un héritage, ou le mettent dans une sorte 
d'interdit pour un alignement à peine préférable à celui 
qu'on veut remplacer; elles imposent des charges inuti- 
les à la propriété, de véritables servitudes. Il est très- 
bon d'embellir les villes, et surtout d'en rendre le séjour 
sain et commode ; mais il ne faut pas qu'on se laisse em- 
porter par un entraînement irréfléchi à ne connaître d'au- 
tre obstacle que les difficultés du budget et à transfor- 
mer la propriété par ordonnance avec la rapidité d'un 
changement à vue. 

Rien de plus arbitraire, et au fond, rien de plus inu- 
tile ^ que la législation surles établissements incommodes 
et insalubres. La nomenclature en est mal faite, sans 
précision; les formalités qui précèdent l'autorisation 
laissent une trop large part au pouvoir discrétionnaire 



1. c Sur six cei>t cinquante demandes d'autorisation pour des éta- 
blissements insalubres de première classe , qui ont été adressées au 
gouvernement de 1835 à 1839, et qui ont dû être communiquées 
au conseil d'Ëtat, il est arrivé soixante-cinq fois seulement que le 
conseil ait dû donner des avis de rejet. Il se trouve donc qu*on 
avait rempli inutilement cinq cent quatre-vingt-neuf fois sur six 
cent cinquante-quatre les longues formalités relatives à ces sortes 
d'autorisations. » (M.'Dunoyer, La liberté du travail, t. I, p. 297.) 
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des préfets et du conseil d'État * ; elles sont évidemment 
trop compliquées ; en effet, s'il s'agit d'établissement de 
la première catégorie, il faut une requête au préfet, la 
transmission de la demande à toutes les municipalités 
dans un rayon de cinq kilomètres autour de l'établisse- 
ment à fonder; l'affiche; une enquête de commodo et in- 
commodo dans chacune de ces municipalités ; l'avis des 
ingénieurs, du conseil de salubrité, des agents voyers ; 
celui du conseil de préfecture, celui du préfet, celui du 
ministre, celui du comité des travaux publics; par- 
dessus tout cela une délibération du conseil d*État abou- 
tissant à une ordonnance arbitraire*. Et quand l'autori- 
sation est obtenue, quel en est l'effet? Elle ne protège ni 
les voisins contre les inconvénients de la fabrique, ni la 
fabrique contre les réclamations judiciaires des voisins. 
C'est une procédure de surcroît qui laisse la porte ou- 
verte à toutes les autres contestations, et qui, malgré son 
luxe de formalités, ne donne de garanties sérieuses à 
personne'. D'autres lois préventives donnent naissance à 
une administration tracassière, ne produisent qu'un ser- 
vice médiocre, et rendent les réclamations du public 
presque impossibles, en transportant la responsabilité 
des entrepreneurs à la police : telles sont par exemple les 



1. c L'administration de la police préventive est devenue aussi 
compliquée que celle de la justice; si bien qu'on a instruit les auto- 
risations comme des procès; qu'on a fait passer les justiciables de 
l'administration comme ceux des tribunaux par toute une filière 
d'autorités et de procédures , et que pour leur donner l'autorisation 
de faire l'acte le plus inoffensif et même le plus utile , on ne leur a 
demandé ni moins de temps ni moins de formes que pour arriver 
devant la justice à la solution des procès les plus litigieux. Bien ne 
serait si aisé que de citer des preuves. 11 peut y avoir jusqu'à dix- 
sept formalités à remplir pour rétablissement d'une machine à va- 
peur. On a compté qu'il en fallait vingt. huit pour obtenir l'autori- 
sation d'établir un batelet sur une rivière.» (M. Dunoyer, La liberté 
du travail^ 1. 1, p. 301 sq.) 

2. Décret du 15 octobre 1810. 

3. Cf. Vivien, Éiude$ adminiHraiives ^ t. II, p. 136 sq. 
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immixtions de radministration dans U siirmUanoeet 
Faccepiation da matériel roulant el du malériel de trac- 
tion des entreprises voiturières*. 

Nous avions autrefois des douanes intérieures : pour 
porter un chariot de blé d'Angers à Marseille, il &llait 
acquitter huit péages. Cette absurde organisation, ycxi.- 
toire pour le commerce, source de lenteur et de prooès, 
»qui augmentait le prix des denrées sans profit pour le 
Tendeur, qui retenait les marchandises dans les lieux où 
elles regorgeaient en prolongeant ailleurs la disette, a été 
abolie par Turgot et la Réyolution. Est^il quelqu'un qm 
ose rêver de la rétablir! Et pourtant, quelle est la dîÂ- 
renee entre les douanes intérieures et les douanes inl»r- 
nationales ? La frontière était entre la Bretagne et TAbjov, 
elle est entre la France et la Belgique* Le mal est moins 
grand, mais c'est le même mal. 

On dit : Si vous supprimez les douanes, les Etats vont 
se faire concurrence et se haïr. C'est absurde. Ils se 
harssent bien plus, quand il y a sur chaque frontière 
deux armées de douaniers en permanence, chai^g& d'ar- 
rêter, de fouiller et de rançonner les voyageurs, de bo«- 
leverser les colis, de les ouvrir, de les sonder, de ks 
estimer, de les peser, de les emmagasiner, de les maf^ 
quer, semblables aux nobles du moyen âge qui s'embus- 
quaient sur les routes la dague au poing pour vendre aux 
marchands la permission de circuler. La concurrence 
entre États n'est ni meilleure ni pire que la concurrence 
entre particuliers. A la longue, c'est la véritable habileté 



1. « N'airlTe-l-il pas sans cesae^ malgré les entraves gêHOrtes 
dont le régime préventif enveloppe tous les travaux, qoe ëe» mi- 
neurs sont ensevelis dans les mines ^ que des poudrières font eiepkh 
sion, que des machines à vapeur éclatent? Ne voit-on pas fréqnemr 
nreai ces machines , parées , gréées , armées de toutes leurs âéîeoses^ 
sauter, sans respect pour les réglementa, et quelquefois aoos ks 
yeux de la science même et à la barbe de leurs tuteurs les plus 
éminents? » (M. Du&oyer, La Wurté du travail, 1 1, p. J2&,) 
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qui remporte, et c'est tant mieux pour les consommatears 
qui ont meilleure marchandise à meilleur prix, et pour 
les industriels qui s'obstinaient à fabriquer des produits 
inférieurs, et qui donneront à leurs capitaux et à leur 
activité un plus fructueux emploi. Si l'Angleterre, par 
exemple, est er\ état de fournir à la France des outils ex- 
cellents à un prix minime, et que nous soyons réduits, 
par rinfëriorité de nos fers et de notre main-d'œuvre, à 
défendre notre fabrique en prohibant les outils étrangers 
ou en les chargeant de droits énormes, n'en résulte-t-il 
pas que, pour défaidre une seule classe d'industriels, 
nous condamnons tous les autres corps d'états à acheter 
tresser de mauvais outils, et par conséquent k tra- 
vailler dans de mauvaises conditions ? Cette h3q)olhëse, 
woB pure hypothèse, car nos fabricants d'outils gagnent 
du terrain de jour en jour, montre assez clairement qu'en 
étaUissant des taxes pour protéger une industrie qu'il 
vaudrait quelquefois mieux décourager^ on ne fait que 
sacrifia les intérêts généraux à des intérêts particuliers 
et diminuer la richesse nationale. Ainsi quand vous prê- 
tées les draps, vous opprimez les tailleurs ; quand vous 
défendez l'huile de colza, Thuile de sésame souffre ; quand 
vous forcez, parla prohibition des lins étrangers, la vente 
des filateurs français, c'est aux dépens de ceux qui fa- 
briquent la toile et de ceux qui en font usage. Les che- 
mins de fer français ont coûté un prix exorbitant à 
étaUir, parce que les maîtres de forges, protégés par le 
tarif de la douane, ont imposé aux compagnies des prix 
désastreux. Il en est résulté qu'en faisant de grands sa- 
crifices, nous avons un nombre inférieur de kilomètres 
de voies ferrées ; et qui en souffre ? c'est le commerce, 
c'est la politique, ce sont toutes les relations de la vie. 
Quand même les maîtres de forge favorisés auraient 
réalisé un bénéfice colossal, grâce au système restrictif 
des dofianes, ce serait là, on en conviendra, une maigre 
tompensation pour l'infériorilé où a été tenue en Franoe 
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la plus nécessaire des industries modernes. Je pourrais 
multiplier les exemples à l'infini. L'introduction en fran- 
chise des machines anglaises pèserait peut-être sur nos 
mécaniciens ; mais elle serait un soulagement, un dégrè- 
vement pour toutes les industries qui emploient des ma- 
chines. Et qui sait si nos mécaniciens, cessant d'être 
protégés, n'arriveraient pas à produire mieux et moins 
cher? Où l'activilé humaine fait des merveilles, c'est dans 
la lutte. Combien de fois n'a-t-on pas entendu les chefs 
d'industrie déclarer que, si on abaissait les tarifs, la fa- 
brique ne marcherait plus? On abaissait les tarifs, et la 
fabriquQ produisait vingt fois plus et deux fois mieux. En 
1823, les négociants lyonnais prenaient Dieu à témoin 
qu'ils ne pourraient abaisser leurs prix sans se ruiner : 
rindustrie anglaise commença à jeter sur le marché de 
beaux produits livrés à meilleur compte que les nôtres ; 
aussitôt l'impossible devint possible, et en très-peu de 
temps Lyon réalisa une épargne de cinquante pour cent 
rien que sur les frais de tissage. C'est aussi l'histoire, 
encore récente et très-connue, de la presse . à quarante 
francs. La même combinaison qui répandit le goût des 
journaux, créa l'annonce. 

Les douanes n'ont pour résultat que d'entretenir les 
haines de peuple à peuple, d'irriter les sujets contre les 
gouvernements, de produire des corps de marchands 
privilégiés, de provoquer à la désobéissance aux lois, de 
troubler la conscience publique en créant des délits pure- 
ment légaux, de diminuer l'horreur du vol par le spec- 
tacle de la contrebande, de fausser la situation de la 
place en produisant facticement ici l'encombrement, là la 
disette, d'épuiser les travailleurs en luttes stériles contre 
la nature, quand la nature a placé ailleurs des ressources 
qu'il serait facile et commode de s'approprier, de jeter 
l'interdit sur des contrées entières, comme par exemple 
sur la Baltique et la mer Noire fermées jusqu'à ces der- 
niers temps par le Sund et le Bosphore, d'accoutumer 
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l'esprit humain à rinaction et à la routine par la protec- 
tion, au lieu de le pousser par le besoin et par l'émula- 
tion, à l'énergie et au progrès. 

Les douanes internationales, qui rappellent à s'y mé- 
prendre les douanes intérieures, ne difiërent pas sensi- 
blement des maîtrises. Les industries privilégiées se 
défj^ndent par les mêmes arguments qui ont servi si long- 
temps à soutenir le monopole des corporations. Quand 
nos mécaniciens veulent écarter les machines anglaises 
par un droit d'entrée, faute de pouvoir les écarter par la 
supériorité de leurs produits, ils ressemblent aux fabri- 
cants de bas à Taiguille qui voulaient faire briser par 
l'autorité les premiers métiers à faire des bas \ ou aux 
propriétaires de martinets, qui demandaient à grands cris 
la suppression et la destruction des laminoirs '. En effet : 
« Vous feriez mieux et plus vite que moi ! » tout le sys- 
tème de prohibition est dans ce mot. 

C'est un système jugé. Il ne vit que de mensonges et 
d'intérêts coalisés ; d'intérêts mal compris, en outre, car 
ceux qui crient le plus haut sont souvent les premières 

1. Ils réussirent à demi. L'ordonnance du 30 mars 1700 ne permit 
rétablissement de métiers à bas que dans dix-huit villes. 

2. Afin que rien ne manque à notre système prohibitif, nous avons 
ausâi des lois de surveillance et de réglementation pour les produits 
français destinés à l'exportation. Loi du 22 germinal an xi y art. 4 : 
« n pourra être fait , sur l'avis des chambres consultatives des ma- 
nufactures, des règlements d'administration publique relativement 
aux produits des manufactures françaises qui s'exportent à l'étran- 
ger. Ces règlements seront présentés au Corps législatif en forme de 
projets de loi dans les trois ans de leur promulgation. » — L'ar- 
ticle 10 du décret du 18 mars 1806 portant institution des prud'- 
hommes, charge ces magistrats de constater les contraventions aux 
règlements de fabrication nouveaux ou remis en usage. Voyez aussi 
l'article 413 du Code pénal, relatif aux règlements a ayant pour ob- 
jet de garantir la bonne qualité , les dimensions et la nature de la 
fabrication des produits français exportés. » Il est évident que 
Fexemple de Sheffield et de Chàtellerault sera un meiUeur avertis- 
sement pour la couteUerie française que toutes les lois de ce genre 
que Ton pourrait faire. 
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dupes. Pendant que nous protégeons nos draps cmitrei 
concurrence belge, les Belges protègent leurs draps 
tre la concurrence française. Nous élevons nne mm 
de la Chine en ayant de Yalenciennes ; et ils en éièventi 
en toute hâte sur la ligne de Tournay. Nous nous bai 
cadons à grands frais chacun de notre côté contre 
péril évidemment imaginaire, puisqu'il est double. 
ZoUwerein, qui atteste que la cause du bon sens fait 
progrès en Allemagne, a réalisé beaucoup de bien en 
versant un grand nombre de barrières; sa propagi 
sera bonne. Elle gagnera de proche en proche jusqu'à 
que le dernier douanier ait disparu. Nous semblei 
bien gothiques dans ce temps-là; les raisonnements 
nos protectionistes sembleront bien foibles; on s'étoa?^**' 
nera bien qu'il ait fallu tant de temps pour ouvrir bai 
monde à l'industrie et pour cesser de contrarier par desftv 
lois maladroites les rapports mutuels du besoin et du |k 
travail. On fera avec ébahissement l'histoire de nos doua- 
nes, de nos impôts directs et indirects, de nos préposés m 
sédentaires et ambulants, de nos fouilleuses, de notre ^ 
service actif, de nos gardes-côtes, de nos receveurs et de ^ 
nos contrôleurs. On déposera dans quelque musée, comme ^ 
un engin extraordinaire , les lances qui servent aujourd'hui t 
aux employés de l'octroi pour perforer les ballots. On 
pensera peut-être alors que la simplification de l'impôt ^ 
et des divers rouages fin anciers est un aussi grand progrès '^ 
pour l'industrie que Tinventiôn des chemins de fer, des 
bateaux à hélice et du télégraphe électrique. 

Le Code civil autorise le prêt à intérêt, et la kù du 
3 septembre 1807 fi^e pour extirême Kmite à Kntérêt cott- 
ventionnel, en matière civile, 5 pour 100, et en matière 
de commerce, 6> pour 100, le tout sans retenue. Getle loi 
était un grand progrès sur l'ancien régime, qui, par res- 
pect pour les canons de l'Ëglise^ prohibait entièrement 

1. Voyez le Traité de Vusure de Bossuet. Après avoir montré que,. 
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>rêts à intérêt ^ Tout le inonde comprend que le prêt 
lit est de la part du préteur un yéritable sacrifiée, 

il résulte que la loi qui défend de prêter à intérêt, 
i le crédit tout à fait impossible. On avait recours à 
rentes ruses, comme il arrive pour toutes les lois dé- 
mnables et impraticables. Le moyen le plus ordi- 
& était de constituer des rentes foncières et des rentes 
éluelles, parce que dans le contrat de constitution de 
es, l'emprunteur prenait le caractère d'un acheteur 
se libère par annuités, au lieu de s'acquitter par un 
ment int^ral et immédiat '. Ce subterfuge avait l'in- 
énient d'éterniser les dettes, et par conséquent d'en- 
ner l'avenir, et celui non moins grave de former des 
rats aléatoires à cause de l'incertitude et des fluctus- 
i de la valeur des monnaies. Le nouveau régime, qui 
r depuis la Révolution , est plus sincère : l'est-il as- 

foilà la question. Il a donné au crédit une existence 

nt ITÊcriture, Fusure n'est autre chose que le prêt à intérêt, il 
it qu'elle est défendue par l'ancienne loi et par la nouvelle; que 
défense est article de foi; qu'elle est absolue, et que a la police 
siastique et civile , pour empêcher l'effet de l'usure , ne doit pai 
ment empêcher ce qui est usure dans la rigueur, mais tout ce 
' mène. » 

La prohibition du prêt à intérêt tombait en désuétude à la fin 
ni* siècle. Cependant Turgot nous apprend qu'elle était encore 
qfnée dans un grand nombre de ressorts en 1769. Lorqu'il était 
léme intendant à Limoges, dans une cause d'usure qui lui fut 
te, il prit parti pour la liberté du commerce de l'argent Les 
ers n'en furent pas moins inquiétés. En 1776, ils s'adressèrent 
fnseil par voie de requête , et le conseil leur fut favorable , parce 
Fvgot était alors contrôleur général. Cette affaire fît beaucoup 
mit, non-seulement dans le monde de la finance, mais dans , 
des théologiens. Il y eut, en avril 1776, plusieurs assemblées 
octeuTS de Sorbonne pour condamner, non-seulement Vusure 
ante, c'est-à-dire celle qui excède le taux du prince (5 pour 
et le taux du commerce (6 pour 100), mais l'usure simple, 
à-dire ce que nous appelons aujourd'hui le prêt à intérêt. 
L*Bg^ise avait fini par accepter le prêt à intérêt sous cette 
!. Toir la Bcdle de Martin Y en 1423, celle de Galixte III en 
et OBUe de Pie Y en 1569. 
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légale ; mais en le constituant, il l'a étroitement limite. 
Cette loi restrictive du commerce de l'argent est-elle juste? 
Est-elle utile ? En d'autres termes, l'État avait-il le droit 
de la faire? Et la société a-t-elle intérêt à la maintenir? t 

Ni l'un ni l'autre. Qu'est-ce que l'argent? une mar- l 
chandise. Il ne faut pas objecter qu'il n'est que le signe L 
des valeurs, sans valeur propre, la forme abstraite et en 
quelque sorte algébrique de la propriété. D'abord, cela 
n'est pas vrai de la monnaie métallique; et cela n'est pas Ij 
vrai non plus de la monnaie fiduciaire, à moins qu'on '^ 
ne soutienne qu'une force n'est pas une valeur, ce qui est e 
absurde. Il n'importe pas que j'achète la maison, ou qae s 
j'achète dans un portefeuille ou dans un sac la capacité ^ 
d'acheter et de payer la maison. L'argent est donc une J 
marchandise, puisqu'il est le moyen d'acheter telle mar« e 
chandise, ou telle autre de valeur égale; et dès qu*il est :: 
une marchandise, on se demande pourquoi l'État, sous ]■ 
l'ancien régime , défendait de la louer, et pourquoi, sous : 
le régime actuel, il fixe un maximum au prix du loii^age. i 
S'il fixait un maximum à la vente ou au louage d'une - 
autre marchandise, on crierait à la spoliation, à la ruine. ^ 
On ne crie pas pour celle-ci ; et l'unique raison, c'est qu'il ^ 
y a cinquante-quatre ans que cela dure. 

On objecte que les autres objets prêtés s'usent entre i 
les mains de Pacheleur, et que l'argent ne s'use pas. C'est 
une équivoque très-grossière. L'emprunteur qui a dé- 
pensé l'argent reçu l'a très-réellement usé; et, par le fait 
de cette dépense, l'argent qu'il peut avoir en main le jour 
de la restitution est une valeur égale, mais différente. 
Pour que l'argent ne s'use pas, il faut que l'emprunteur 
le garde sans en faire usage, et alors il n'emprunterait 
pas. Un prêt est autre chose qu'un dépôt. 

Cette fixation d'un maximum, soit qu'on l'impose au 
commerce de l'argent ou à tout autre commerce, viole 
doublement la propriété. Elle empêche le capitaliste de 
vendre; elle empêche le consommateur d'acheter. Pour 
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exercer une telle pression sur le marché de l'argent, l'État 
n'a ni droit ni prétexte. 

Si l'emprunteur, en plaçant dans une affaire sûre l'ar- 
gent que je lui cède, doit en retirer 20 pour 100, il est 
injuste que je ne puisse pas prendre au moins la moitié 
de son bénéfice; et si je refuse mon. argent pour ne pas 
me prêter h cette injustice, il est absurde que la loi, sous 
prétexte de proléger l'emprunteur, l'empêche de réaliser 
un bénéfice de 20 pour 100. 

On objecte qu'il n'y a pas d'affaire sûre. Soit. Le ris- 
que est une affaire d'appréciation à débattre entre l'em- 
prunteur et le prêteur, et qui ne peut être présumée par 
une loi générale. 

Je vends de l'argent, c'est-à-dire un outil. Il est très- 
naturel et très-équitable que je vende ou que je loue cet 
outil proportionnellement à Tutilité qu'en retirera l'ac- 
quéreur. 

J'ai une entreprise qui serait excellente, si je pouvais 
l'accroître ou l'entretenir au moyen d'un capital qui me 
manque. Il est d'une bonne administration de payer ce 
capital suivant ce qu'il vaut, c'est-à-dire suivant ce qu*il 
doit me rapporter. . 

Qu'arrive-t-il sous le régime du maximum ? C'est que 
l'argept se retire à l'agriculture ou à la fabrique, et va 
chercher de gros intérêts dans la spéculation. Ou si l'ar- 
gent se prête, il se prête à taux usuraire, en violant la loi, 
au mépris de la morale et au commun détriment de l'ac- 
quéreur et du vendeur. L'agiotage, qui fait afQuer l'ar- 
gent à la Bourse et plonge l'agriculture dans le dénûment, 
est au régime du maximum ce qu'était la constitution de 
rente au régime du prêt gratuit. C'est un monstre créé, ou 
tout au moins nourri, cultivé, agrandi par une mauvaise 
lot. 

N'est'il pas au moins singulier de défendre le prêt à 
sept pour cent, et d'autoriser la Banque de France, 
comme on l'a fait en 1857, à élever son escompte à dix 
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pour ce»t*? Ou de transformer le prêt sur gage en àélit, 
tandis qu'il y a une administration des hypothèques, et 
que Ton fonde et que Ton patronne, avee pleine raison, 
des monts-de-piété? 

En voulant présenrer le prodigue, on opprime le tra- 
vailleur intelligent, dont le capital périt faute d\ni ac- 
croissement nécessaire. On opprime le prodigne Inî- 
méme, qui doit avoir le droit de se miner. On le ddfend 
contre le marchand d'argent, et on ne le défend ni confire 
le joaillier, ni contre le marchand de chevaux? On Top- 
prime sans le sauver, car ce qu'il ne peut faire au grand 
jour chez le banquier, il le fait furtivement dans rarrièno* 
boutique de Shylock. « C'est un grand défaut dans im 
gouvernement que de vouloir être trop père : à force de 
sollicitude, il ruine à la fais la liberté et la propriété*. » 

En un mot, Targent est une marchandise dont le trafic 
doit être aussi libre que tout autre commerce. L*argest 
doit avoir son marché, pour que les entreprises soient 
faites, non par le détenteur du capital, maïs par te ca- 
pable, en désintéressant le détenteur. 

Qu'on punisse sévèrement, très-sévèrement, ceux qm 
trompent sur la marchandise vendue, ou qui abusent de 
l'incapacité d'un mineur, on qui excitent les prodigues 
à la débauche. La répression sera aussi juste et ansâ 
utile que la prévention est injuste et inefficace. Qa^Ml 
punisse Tusure ; qu'on respecte le commerce. 

L'usure n'est pas seulement un crime ecmtre les per- 
sonnes (selon le mot de Caton : Qirid usuramfacereTQmA 
hominem occidere T) elle est un crime contre rËtai et 

1. Le tribunal de commerce de Nancy, audience du 26 mal 1858^ 
considérant que la Banque de France, en rertu de la loi du 10 juin 
1857, a élevé momentanément son escompte jusqu'à 10 pour 100, t 
autorisé un banquier à faire supporter cette perte par ses clients, 
malgré les dispositions de la loi du 3 septembre 1807. 

2. N£q)oléon I*^. Discours prononcé au conseil d'État. Lœré, U- 
ffùlatUm nir Us mmet, p. !t95. 
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oûBtie U aodélé. Si elle Ta au-derant des demandes 
d*aif ent en provoquant de la part des débiteurs des dé- 
peafles excessives, elle est une excîfation au vice et à la 
dâMoche; si éie se contente de profiter de la détresse 
d'on HÛsérable pour exiger des bénéfices exorbitants et 
qui doivent aboutir à la ruine du débiteur, elle participe 
de la nature du vol accompagné de violence : voilà ce 
qu'dle est à T^ard des particuliers. Son crime à Tégard 
de r£taft est de rendre la propriété odieuse, en la faisant 
tjranBique; de jeter une défaveur méritée sur le capital, 
tt de provoquer ainsi soit à une insurrection, soit à une 
mcaitre Wgale qui supprime les créances, comme celles 
qui furent prises à l'yard des juifs d'Alsace sous TEm- 
pire, ou à l'égard des propriétaires fonciers, exclus par 
les colons ou tenanciers sous la Convention. Au point de 
vue moral, tout capitaliste qui exige du talent ou de la 
main-d'œuvre une contribution supérieure à la quote- 
part afférente, dans le revenu commun, au capital qu'il 
a fourni, commet une véritable exaction; au point de vue 
légal, on ne saurait le punir trop sévèrement dès qu'il y a 
provocaticm à la débauche, tromperie sur la marchan- 
dise Tendue, captation ; on peut aussi appliquer, en les 
éteadant ^ en les modifiant, les lois relatives à la resci- 
si<m, on à Ja lésion de plus de sept douzièmes. Mais 
aller jusqu'aux mesures préventives, et fixer un maximum 
au trafie de l'argent, cda est désastreux en économie, 
exœesif en droit, souvent injuste en morale. 

Beaucoup de bons esprits se défient des associations, 
parce qu'à une époque récente l'association a été regardée 
mal à propos comme une panacée universelle. Il ne faut 
pas qu'une exagération nous jette dans une autre. L'as- 
sociation est très-nécessaire à toute société, principale- 
ment à une société démocratique ; et l'association indus- 
trielle ou commerciale, la seule dont il s'agisse en ce 
moment, n*estpas libéralement constituée par notre Code 
de commerce» 
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L'ancienne société française ne conpaissait pas le cré- 
dit. Une seule fois, Law avait essayé de Tinitier aux 
grandes opérations des finances; mais, par malheur, 
cette expérience s'était faite par des mains corirompueset 
sous un pouvoir despotique; et cette tentative d'action en 
commun sans liberté, sans publicité, et par conséquent 
sans responsabilité, avait abouti à une liquidation désas- 
treuse. On crut faire beaucoup, en 1804, en organisant 
les associations commerciales ; on crut donner une nou- 
velle force au commerce et à l'industrie; et en effet, ils 
commencèrent à pouvoir, ils commencèrent à vivre, quand 
ils ne furent plus réduits à opter entre les efforts indivi- 
duels et le monopole. 

Le Gode de commerce reconnut trois types de l'asso- 
ciation commerciale : la société en nom collectif, la so- 
ciété en commandite, et la société anonyme. La société 
par participation, qui joue un grand rôle dans le com- 
merce, ne fut guère qu'une société en nom collectif res- 
treinte dans son objet et dans sa durée. 

La société en nom collectif a lieu entre deux ou 
plusieurs associés qui deviennent solidairement respon- 
sables de toutes les opérations sociales, jusqu'à concur- 
rence de la totalité de leurs biens. La société en comman- 
dite est constituée par l'apport fait à un commerçant ou à 
une société commerciale en nom collectif, par un ou plu- 
sieurs bailleurs de fonds, appelés commanditaires, qui 
ne prennent pas part à la direction de l'entreprise, et 
n'en subissent les pertes que jusqu'à concurrence de leur 
mise. Enfin, la société anonyme diffère de la société en 
commandite : l'' en ce qu'elle est désignée par l'objet de 
l'association au lieu de l'être par le nom de Tun ou de 
plusieurs des associés; 2"* en ce qu'elle est dirigée et 
administrée, non par un commerçant, mais par des ad- 
ministrateurs irresponsables, nommés et révocables par 
l'assemblée des actionnaires ; S*" en ce qu'elle est sou- 
mise à la surveillance immédiate du gouvernement, qui 
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délègue un commissaire spécial à cet effet. C'est une 
commandite où personne n'est commandité, et tout le 
monde est commanditaire. Il est loisible à tout commer- 
çant de fonder une société en nom collectif ou une so- 
ciété en commandite, mais une société anonyme ne peut 
exister qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement, 
qui reste libre de .la refuser ou de la retirer. 

On comprend que la société en nom collectif ne peut 
exister qu'entre commerçants, et entre un petit nombre 
d'asçociés; la commandite était donc nécessaire pour que 
les hommes à qui leur position interdisait de faire du 
commerce, ou qui n'avaient pas la capacité requise pour 
le faire, pussent cependant augmenter leur fortune par 
des opérations commerciales, et fournir à l'industrie des 
capitaux indispensables, dont elle n'aurait pu sans cela 
disposer que par la voie très-onéreuse de l'emprunt. Enfin 
rétablissement des sociétés anonymes avait pour but 
d'appeler les petits capitaux, de rendre les entreprises 
durables en les rendant indépendantes du nom et de la 
personne des fondateurs, et d'émanciper de plus en plus 
le talent, parce que, quel que soit le pouvoir d'une as- 
semblée d'actionnaires, on dépend toujours moins de 
souscripteurs anonymes que d'associés commanditaires 
ou en nom collectif. 

De ces trois formes de société commerciales ou in- 
dustrielles, les deux premières sont libres, et la troisième 
ne l'est pas du tout. Plus elle donne de puissance à une 
compagnie,* et de liberté administrative aux gérants, plus 
elle est redoutable pour les intérêts étrangers et pour 
l'Ëtat lui-même, s'il n'en surveille avec soin les statuts 
et la direction. Sans parler des illustres compagnies des 
Indes, dont plusieurs ont été de véritables empires, telle 
compagnie de crédit ou d'exploitation de voies ferrées 
peut acquérir de si grandes ressources, disposer d'un 
mécanisme si nécessaire, employer un personnel si nom- 
breux, qu'elle arrive à tenir le pouvoir public en échec. 
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Il est doue juste, parce qu'il est nécesstire, que le poa- 
voir public prenne à l'avance ses précautions dans Thi- 
térét des actionnaires vis-à-vis de la gérance, dans son 
propre intérêt et dans l'intérêt des tiers vis-à-vis de la 
compagnie. Mais, en même temps, les compagnies ano- 
nymes ne pouvant être fondées qu*en vertu d*une auto- 
risation difficile à obtenir, et ne pouvant fonctionner que 
sous la surveillance et le contrôle de TËtat, il est clair 
que la très-grande masse des entreprises n*a d'auti^ res- 
source que la société en commandite, c'est-à-dire Pas- 
sociation libre des capitaux, sous le nom et la i^ponsa- 
bilité d'un commerçant. 

Or, jusqu'au moment où l'industrie et le commerce 
prirent cet essor inouï dont nous voyons les premiers et 
splendides résultats, on put se contenter de la forme lé- 
gale des sociétés en commandite. On ne songeait jms 
alors à se mettre dans les affaires, si on ne pourait ap- 
porter un capital relativement considérable et Faire de 
cette participation le principal intérêt et la principale oc- 
cupation de sa vie. Les associés commanditaires, qui ne 
pouvaient s'immiscer dans l'administration, sans perdre 
leur qualité de commanditaires pour prendre celle d'as- 
sociés en nom collectif, avalent néanmoins le droit, et ils 
avaient généralement le pouvoir de surveiller les direc- 
teurs de l'entreprise commune. Mais quand ils eurent 
vendu, légué, morcelé leur part, et qu'un commanditure 
unique et intelligent se trouva, par la force des choses, 
remplacé par un nombre indéterminé d'actionnaires 
sans capacité et sans ressources, il devint difficile à ces 
commanditaires de nouvelle espèce de surveiller les en- 
trepreneurs, et impossible aux entrepreneurs de subir ce 
contrôle multiple, divergent, incompétent. Les action- 
naires n'exercèrent plus en personne les droits conférés 
par le Code aux commanditaires ; ils eurent des délégués 
qui les représentèrent auprès des gérants, et prirent ainsi 
toutes les allures des sociétés anonymes, dont ils ne dif- 
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iérèrent plus que par la responsabilité des gérants ou 
directeurs, et par l'absence de tout commissaire du gou- 
Temement. 

Au fond, quoiqu'on eût soin d'insérer dans les statuts 
de chaque société une clause qui écartait les simples ac- 
tionnaires de la surveillance, et transférait tous leurs 
droits à ceux d*entre eux qui seraient désignés soit par le 
gérant, soit par les actionnaires eux-mêmes, soit seule- 
ment par les plus forts actionnaires, la loi ne faisait 
aucune difi^ence entre l'actionnaire et le commandi- 
taire proprement dit, de sorte qu'à la suivre rigoureuse- 
ment, tout actionnaire avait les droits d'un commandi- 
taire. On sent qu'à de telles conditions, aucune entreprise, 
aucune association n'était possible. Tous les associés, 
inc(mnus les uns aux autres, étaient à la merci les uns 
des autres; à la merci de l'ignorance, de l'incapacité, de 
la mauraise foi. 

Quelle ressource pour les entrepreneurs? Se transfor- 
mer en société anonyme? U fallait le consentement, très- 
difBcile à obtenir, du gouvernement. Violer la loi, et 
compter sur l'indulgence des tribunaux et sur l'incurie 
des actionnaires? C'est ce qu'ils firent. Mais il n'en est 
pas moins vrai que la loi et la pratiqu e se trouvant en dés- 
accord complet, tout tribunal, saisi par la plainte d'un 
actionnaire, se Toyait dans l'alternative de commettre 
une injustice en se conformant à la loi ou de violer la loi 
pour rester juste. 

Pour apprécier cette situation nouvelle et en bien sai- 
sir les conséquences, il est nécessaire de remonter à l'ori- 
gine du développement industriel dont nous sommes les 
^moins. Plusieurs causes ont contribué à le produire. 

La production de la richesse résulte, comme on sait, 
du concours de ces trois éléments : le travail, la ma* 
tièro et le capital. Ce fut d'abord le travail qui reçut un 
accroissement de force productive par une meilleure or- 
ganisation de la société, par la suppression des classes 
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oisives, par ranéantissement des barrières qui bor- 
naient l'ambition, par la diffusion de jour en jour plos 
grande de Finstruction, par une direction plus pratique 
des études, par la fondation de chaires publiques, de 
collections, de musées, par les encouragements donnés 
aux découvertes, enfin et surtout, par le progrès de l'es- 
prit philosophique et Tapplication de méthodes plus par- 
faites. Le travail augmenté, augmenta à son tour la ma- 
tière ; car il y a deux courants du travail de rhumanité 
le courant industriel et le courant scientifique : quand ia 
science eut créé ou rectifié les méthodes, centuplant ainsi 
sa propre force, elle découvrit de nouveaux agents et de 
nouvelles substances; elle agrandit très-réellement la 
matière utilisable et les forces naturelles dont on se sert 
pour dompter et transformer la matière. Restait le troi- 
sième élément de la production, le capital, élément non 
moins indispensable, puisque sans lui une entreprise ne 
saurait avoir ni son matériel d'exploitation, ni le temps 
nécessaire pour attendre que ses produits, devenus 
échangeables, lui permettent d'alimenter son activité par 
ses bénéfices. Le capital qui avait suffi k l'ancienne hu- 
manité et à l'ancien monde ne pouvait plus suffire à 
l'humanité rendue plus puissante, au inonde agrandi. 
La science économique intervint, et fit pour le capital ce 
que la chimie, la physique et la mécanique avaient fait 
pour la force humaine et pour la matière. Elle lé fit, en 
allant saisir jusque dans l'épargne du pauvre des capi- 
taux que leur exiguïté rendait stériles, et qui, réunis, 
surpassèrent la puissance des plus fortes banques et ar- 
mèrent directement la capacité. Or, pour que ce service 
de la science économique fût complet et rendît tout le 
bénéfice qu'il était appelé k produire, il fallait que les 
plus petits capitaux fussent appelés, et, par conséquent 
que la commandite fût fractionnée en très-petites cou- 
pures et en coupures transmissibles par la simple tra- 
dition manuelle, comme le billet de banque ; car le pau- 
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• 

vre n'a jamais assez de sécurilé pour disposer k long 
terme. C'est ainsi que le commanditaire primitif, ban- 
quier ou capitaliste, homme d'affaires en tout cas, 
bon juge de la valeur de l'entreprise, et surveillant ca- 
pable de la gérance, se trouva remplacé par les action- 
naires. 

Il résulta de cette transformation deux conséquences 
excellentes : la première, c'est l'accroissement du capital 
commun par la mise en valeur de tous les capitaux; la 
seconde, c'est la participation des petites bourses aux bé- 
néfices de l'industrie. 

Et deux conséquences fâcheuses ; l'une, c'est que les 
commanditaires de nouvelle espèce, ne pouvant ni juger 
ni surveiller efBcacement, il devint facile de les tromper 
sur la nature de l'entreprise, sur la gestion de l'entre- 
prise et sur les bénéfices de l'entreprise; l'autre, c'est 
que l'ardeur de gagner piar de simples spéculations, et 
par des spéculations dont on n'avait pas la clef, s'in- 
troduisit dans des classes où elle était jusque-là m-, 
connue, apportant avec elle des aspirations malsaines 
vers un accroissement de bien-être et de luxe, et un cer- 
tain dégoût pour les bénéfices lents, mais réguliers du 
travail. 

Il n'est que trop connu de tout le monde que les deux 
conséquences fâcheuses du nouvel esprit d'entreprise 
s'exaltèrent k un tel point, qu'elles devinrent un scan- 
dale public. Des entreptises folles trouvèrent des pontes ; 
de bonnes entreprises furent pillées, ruinées par les mal- 
versations des gérants ; d'autres furent tuées avant de 
naître, parce que l'agiotage escompta les bénéfices fu- 
turs au delk de leur valeur, et légua aux travailleurs des 
capitaux insuffisants, et aux bailleurs de fonds définitifs, 
la ruine. L'agiotage est aux compagnies ce qu'est à l'État 
le système des emprunts appliqué sans discernement. A 
c6té de ces désastres financiers directs vint le contre- 
coup : l'argent se retira de la terre, qui s'appauvrit, d'où 
n 6 



I 



98 LA FAMILLE. 

une diminution de la richesse réelle, car la 
agricole est aussi nécessaire au pays, que la réserve mi* 
tallique à la Banque. Enfin, le désordre moral fat ma- 
nifeste parmi les dupes, qui ne le cédèrent pas UMgoiin 
aux habiles en âpreté au gain, et en îndiSërence sur h 
moralité des moyens. 

Le pouvoir public se vit forcé d'intervenir. Son inlor- 
vention eut un triple objet : faire cesser la contradictioD 
entre le droit et le fait, en consacrant la transformaliQD 
de l'associé commanditaire en actionnaire anonyme; écar- 
ter les actionnaires besogneux et incapables, en Emi* 
tant, dans certains cas, le chiffre diviseur du capital; 
empêcher les fraudes et la négligence dés gérants, en \m 
rendant solidairement responsables, ce qui équivalait^ 
leur ôter le caractère d'associés commanditures, pour 
leur donner celui d'associés en nom collectif. 

Cette réforme a été bien accueillie en dehors du monde 
des affaires ; il est possible qu'elle atténue le mal : cBe 
rendra, k coup sûr, les gérants plus circonspects; mais 
il reste à savoir si les sociétés en commandite trouveront 
à l'avenir des gérants sérieux. Pendant que nous som- 
mes amenés en France h augmenter la responsabilité des 
gérants et des surveillants, l'Angleterre adopte notre 
théorie des capitaux passifs, qui disparaissent par suite 
de la mauvaise administration des gérants, sans en- 
traîner le reste des biens de Factionnaire. Nous avons 
peut-être eu le tort de songer trop exclusivement aux 
conséquences fâcheuses des sociétés par actions, et de 
trop oublier leurs conséquences heureuses. Quand Tes- 
prit public se révolta contre l'administration des che- 
mins de fer k la suite de quelques grands désastres, 
l'administration imposa un maximum de vitesse : c'était 
un remède contre les catastrophes, sans doute; en le 
poussant un peu loin, on aurait tellement ralenti la 
vitesse des chemins de fer, et tellement diminué 
leurs avantages, que les énormes frais de création, 
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d'eniretien et d'exploitation, n'auraient plus été compen- 
sés. Le législateur côtoîe toujours deux abîmes. En ma- 
tière de sociétés en commandite, ce serait un triste 
remède contre leurs excès que celui qui aboutirait k 
left rendre inutiles, et k ne laisser d'autre ressource 
à la grande industrie que l'anonymat. Les communistes 
seuls applaudiraient k un état de choses qui aurait pour 
conséquence infaillible d'exclure la liberté de toutes les 
grandes affaires. 

U ne faut pas perdre de vue en effet que la condition 
défi sociétés anonymes est d'être complètement soumises 
an pouvoir central, puisqu'il peut refuser, suspendre ou 
révoquer l'autorisation, approuver, et conséquemment 
dicter les statuts, accepter et conséquemment choisir le 
gérant ; puisque les surveillants sont irresponsables vis- 
à-vis des actionnaires et vis-k-vis des tiers, et puisque 
enfin le gouvernement, pour sauvegarder les intérêts de 
la loi et ceux des actionnaires, fait surveiller les surveil- 
lants et les directeurs par un agent à lui. Le pouvoir cen- 
tral, en substituant les compagnies anonymes aux 
anciennes commandites, en viendrait donc très-rapide- 
ment à absorber les forces qu'il avait laissées naître en 
dehors de sa sphère, et k substituer, ici comme partout 
ailleurs, son action k la liberté. 

Dans quel but? Dans le but honnête d'empêcher les 
fraudes; car c'est presque toujours au nom de la morale 
qu'on restreint la liberté. Il n'en est pas moins vrai que 
les sociétés anonymes arbitrairement concédées ou refu- 
sées, peuvent devenir de véritables monopoles; et qu'un 
banquier peut se voir investi, par la confiance du gouver- 
nement, du droit de disposer^ presque sans responsabi. 
lité, d'une fortune immense composée de l'apport d'ac- 
tionnaires inconnus les uns aux autres et k lui-même. 
Sans doute, le gouvernement n'accorde pas la création 
d'une société anonyme sans examiner les statuts; il y a 
toute une procédure; le conseil d'État délibère; quand 
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Fautorisation est donnée, c'est qu'il s'agit d'une idée s# 
rieuse, praticable. Le pouvoir ne se contente pas d*obli 
ger les gérants k rendre des comptes aux actionnaire! 
dans des assemblées régulières ; il leur impose la suA 
veillance d'un de ses agents, étranger à l'entreprisif 
Il agit, en un mot, à l'égard des sociétés anonyme^; 
comme un tuteur. II se charge, en quelque sorte, d'empé^ 
cher les capitalistes de faire un mauvais usage de leiirt 
capitaux. 

Est-ce sa mission? Est-ce bien là le caractère que doi 
vent avoir ses rapports avec la propriété privée ?Est-i 
institué pour me diriger dans l'emploi de mes fonds, ou 
seulement pour punir ceux qui attentent à ma propriétél 
Si le gouvernement n'est que juge, il garantit ma liberté; 
s'il est tuteur, il la gêne. 

Réussit-il dans cette tutelle dont il se charge? Ses 
commissaires administratifs valent-ils pour ma sécurité 
le surcroît d'attention que je donnerais k mes affaires s 
je me savais livré k moi-même, et la sévérité que déploie 
raient les tribunau:)!:, s'ils n'étaient rassurés et désarméi 
partant de mesures préventives? Il est permis d'en dou- 
ter. Le gouvernement prend k sa charge la responsabilité 
morale de tous les désastres financiers ; et comme il es 
sans doute honnête, c'est tout ce qu'il gagne k cette in- 
tervention intempestive dans les intérêts et les actes dei 
citoyens. 

Ce n'est pas seulement par des lois spéciales que noui 
entravons l'industrie et le commerce. Plusieurs de noi 
lois générales demandent une révision sévère ou tout ai 
moins d'importantes modifications. Telles sont les loii 
sur les loyers, les cheptels, les lois sur les hypothèques 
Sur les conventions matrimoniales, sur le partage dei 
successions. La société n'étant pas stationnaire, la loi n( 
saurait être immuable. Il n'y a que le principe de la lo 
qui ne change pas. 

Malgré les progrès gigantesques de l'industrie , oi 
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s^mmence de toutes parts à se préoccuper de i'agricul- 
re; et ce mouvement des esprits est excellent, il est 
assurant. Il faut ramener à l'agriculture une partie des 
rces qui s'en étaient éloignées. Elle est plus saine pour 
corps ; elle fait vivre l'ouvrier au grand air, loin de 
'air vicié, des étroits logements et 4es aliments sophisti- 
ués de la ville; elle est plus saine aussi pour l'âme, 
arce que ce travail est plus varié, demande plus de 
liberté, met l'homme en rapport avec la terre et les ani- 
maux, bonne école, fortifiante. Le chômage du dimanche 
in'a pas, tant s'en faut, les inconvénients du lundi des 
villes manufacturières. Dans la famille du laboureur, le 
mari et la femme ont leur travail séparé, et pourtant 
i analogue et concourant au même but. Il y a loin de cet 
état à l'entassement des femmes, soit seules, soit avec 
,des hommes dans un atelier, ou à la femme travaillant 
tout le jour dans sa chambre pendant que le mari est à 
la fabrique. 

Il y a encore un autre bénéfice de l'agriculture ; c'est 
qu'elle produit la seule richesse échangeable dont la 
mode ne passe point. Toute amélioration du sol et des 
procédés de culture est un moyen sûr et durable de 
richesse. L'agriculture bien entendue n'épuise pas le sol ; 
elle le féconde. Dût le pays agricole manier moins de 
millions, il sera toujours plus vraiment riche et plus 
vraiment heureux qu'un pays manufacturier. Un pays 
comme la France doit imiter le bon père de famille, 
qui préfère le solide au brillant, et place sa fortune en 
terres. 

Si l'agriculture en général est préférable à l'industrie, 
elle l'est surtout pour la France. Notre pays est admirable 
de fécondité. Il a de tout : des céréales, des vinis, des 
fruits, de la laine, de la soie, et tout cela en abondance. 
Il ne manque pas de bras non plus. Il est parfaitement 
situé pour l'exploitation, k égale distance du midi et du 
nord, avec des côtes sur les deux mers et d'excellents 
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ports. Quatre grands fleuves facilitent ses transits. Il t i 
de bons engrais, de bonnes races de bestiaux. H j a des 
produits plus brillants ailleurs, mais, nulle part tant de 
solidité. 

Au contraire, pour Tindustrie,. nous avons des supé- 
rieurs. Nous n'avons ni autant de capitaux, ni autant de 
vaisseaux pour l'exportation, ni autant de colonies^ ni 
autant de houilles que l'Angleterre. Elle nous battra tou- 
jours sur terrain. Nous devons aspirer au second rang 
dans l'industrie et la marine, an premier dans ragrieul- 
ture. Avec cela, et le rang émineot de nos écrivains et de 
nos artistes, nous pouvons être fiers de la situation de 
notre paya. Hais il ne faut pas que notre agricultoie 
recule. 

U va sans dire qu'on a souvent essayé d'amâierer 
l'agriculture par voie de réglementation. Rien n'échappe 
chez nous k la bureaucratie et k la réglementation ; et ce 
serait une merveille si quelqu'un de nos hommes d'État 
n'avait entrepris de diriger nos laboureurs dans l'exploi- 
tation de leurs fermes. L'administration forestière, celle 
des haras, nous fournissent des surveillants et des direc- 
teurs en abondance. Les lois sur les irrigations, sur le 
parcours et la vaine pâture, prodiguent au pouvoir central 
les moyens d'intervenir dans nos affaires. Un décret , 
non abrogé, du 8 mars 1811, interdit de châtrer un bélier 
mérinos sans autorisation. En 1813(15 janvier), un autre 
décret prescrivit d'ensemencer immédiatement, suivant 
répartition, cent mille hectares de betteraves. Il est vrai 
que, cette fois-là, il s'agissait plutôt de politique que 
d'agriculture. On est revenu aujourd'hui à des idées plus 
humaines. On veut pousser l'agriculture en l'aidant, non 
en la réglementant. 

On fait beaucoup pour elle. Les comices sont une bonne 
institution , ainsi que les concours privés et publica. Le 
crédit foncier aura, sans aucun doute, d^excellenta eS^ft. 
Les chemins de fer et les canaux, et les facilités nouveltai 
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données à la vente des marchandises, donneront l'essor 
à la fabrication agricole. Nous avons enfin des écoles dans 
tous les vUlageSi grand point pour l'agriculture. Notre 
paysan était trop ignorant, trop rustre. Plus instruit, il 
échappera à la routine, il sera plus considéré, il songera 
moins à la ville pour ses enfants. Cependant il reste 
beaucoup à faire. 

D'abord à perfectionner ce qu'on a déjà fait de bien. 
S'il n'y a pas partout des écoles, il faut en ajouter. Il y 
a en Suède ^ et depuis quelques années dans le fond de 
quelques provinces françaises, une institution de maîtres 
ambulants que je recommande aux zélés. Ce sont de 
pauYres maîtres, qui n'enseignent qu'à lire et à écrire, 
mais c'est toujours cela. Dans certains pays de France, les 
fermes sont à une lieue, à deux lieues du bourg; les 
petits enfants sont trop loin de l'école ; c'est là précisé- 
ment que le maître ambulant est bon. II part de chez lui 
le matin en tressant un chapeau de paille, ou même au 
besoin en tricotant des bas, pourquoi non? A chaque 
ferme il s'arrête, on réunit le plus de marmots possible. 
U trouve sa nourriture chez ses élèves; avec quelques 
sous de plus, il aie couvert et les vêtements. Voilà le der- 
nier degré de l'école. Je pense d'abord à cela, parce que 
le plus grand besoin, c'est le besoin des humbles. Quant 
à améliorer l'enseignement des écoles proprement dites, 
il Ta de soi que je le veux bien, mais il ne faut songer à 
életer l'instruction qu'après l'avoir généralisée. A la ri- 
gueur, je me passerai d'avoir des paysans qui sachent 
l'histoire de France, pourvu qu'il n'y en ait pas un qui 
ne sache lire. 

On a été pendant longtemps bien préoccupé de faire du 
maître d'école un maître de labourage. Je ne suis pas 
pour ma part très-charmé de cette invention. Jamais le 
maître ne sera bon laboureur. Alors, qu'arrivera-t-il? il 
enseignera plus mal que le premier fermier venu; et cela 
ne sévira qu'à le déconsidérer. Non, le maître doit en- 
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seigoer à lire* à écrire, à Caire quelques calculs très-siin- 
ples; mon ambition ne va guère au delà, pourra qa*îl j 
ait une école d'un degré plus élevé dans les centres plus 
populeux. 

Je fais plus de cas des écoles spéciales d'agriculture. 
Il est trèS'bon qu'il y en ait pour former des hommes 
tout à fait capables et les mettre en état de servir de mo- 
niteurs aux autres. Les écoles ne doivent pas avoir d'autre 
but. La vraie école, pour le commun des laboureurs, c'est 
la ferme, et le vrai maître de labour, c*est le fermier, 
c'est le père. 

Pour lui, qu'il ait été ou non à l'école spéciale, il sait 
infailliblement son métier, et il n'est pas dupe des théo- 
ries ni d'une demi-science. S'il est mêlé par quelque côté 
aux affaires générales, s'il s'occupe des élections, des 
intérêts de la commune, s'il va aux comices, si en un mot 
il sent son importance et sa liberté, ce sera un très-bon 
guide en toutes choses. Le séjour et le travail des champs 
dans ces conditions font des hommes sensés, entendus à 
leur besogne et à l'ëconomie de la ferme. 

Ce qu'il y a surtout de bon dans les comices, c'est que le 
savant y coudoie le praticien. Pour peu qu'il se rencontre, 
dans ce petit congrès local et professionnel, un professeur 
de chimie, un médecin ou un vétérinaire, un grand proprié- 
taire foncier, avec un certain nombre de petits métayers 
ou même de valets de charrue, les bonnes découvertes 
s'infiltreront peu à peu sans expériences ruineuses, sans 
espérances folles. On n'y cherchera pas à briller par la 
production de quelque produit merveilleux, animal ou 
végétal ; mais on y étudiera bien les engrais, les moyens 
de transport; on y connaîtra les nouveaux outils, on y 
sera au courant des marchés; on y instituera des fêtes 
modestes, qui relèveront la dignité de la profession, et 
mêleront un peu de joie à la rude vie des champs. Quel- 
quefois, quand il faudra faire un effort pour aller cheicher 
un engrais un peu loin, ou pour acheter une charrue un 
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pea cher, ou pour ouvrir un chemin, ou pour porter des 
prodoits à distance, ou pour conjurer une inondation 
ptr des endiguements, l'association naîtra des comices, 
et la puissance du ti*aTail naîtra de Tassociation. Il y a 
tout à gagner dans tout ce qui rapproche les hommes. 

Un des fléaux de l'agriculture, après la routine, qui 
finira par céder, c'est l'usure. Le laboureur aime la terre; 
il s'endette pour en acheter. Il est vite obéré, parce qu'il 
n'a pas de réserves et qu'une mauvaise année l'écrase. 
S'il perd une béte, il ne peut pas la remplacer; si sa 
terre demande de l'eau, il ne peut faire une buse ou une 
passerelle ; si son toit s'effondre, il n'a pas de quoi le ré- 
parer. Le crédit foncier sera un grand bien, s'il se sub- 
stitue à l'usurier; mais le crédit, pour un laboureur déjà 
arriéré, n'est qu'un palliatif. Le point capital, parce que 
tout en dérive, c'est la division de la terre. 

Vaut-il mieux que la terre soit grande ou petite , et 
cultivée par le propriétaire ou par le fermier? Je dirai 
d'abord ce que je crois souhaitable : c'est qu'on tende à 
la grande culture. Certes il ne faut pas exagérer les avan- 
tages de la grande culture, ni entendre par là des terres 
immenses et par conséquent difficiles à surveiller. C'est 
surtout en agriculture que l'œil du maître est important. 
Une terre ne doit jamais être assez grande pour que celui 
qui la cultive ne la connaisse pas, mètre par mètre, et 
ne se rende pas compte de la situation de toutes les par- 
celles à chaque moment de l'année; mais, dans cette me- 
sure, il est clair qu'il vaut mieux que la terre, par son 
peu d'étendue, ne fasse pas défaut à son activité. Le prix 
de tous les transports et de tous les achats diminué, tous 
les frais généraux et les menus frais répartis sur des 
masses plus considérables, de meilleurs aménagements 
pour les animaux, les denrées et les hommes, plus de ca- 
pitaux, et par conséquent plus d'outils, plus de semences, 
plus de variété, plus de moyens de choisir son mo- 
ment et de ne pas vendre ou acheter à perte, des vues 
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nécessairement plus grandes, moins asservies à la rou- 
tine; Toilà quelques-uns des avantages de la grande cul- 
ture, pourvu, je le répète, qu'on n'excède pas les limites 
de l'activité du maître; car il ne faut pas que le maître 
soit un maître nominal. S'il n'est pas lui-même le labour 
reur, tout est perdu. 

Ce qui répand des préjugés contre les grandes terres, 
c'est d'abord qu'il y a des propriétés de plaisance, perte 
sèche pour le pays. Un parc, une avenue, de grandes 
cours, des étangs inutiles pour l'arrosement et créés seu- 
lement pour le plaisir des yeux, autant de superfluités 
qu'il faut souffrir par respect pour la liberté, mais qui 
^nt essentiellement un luxe improductif, le pire de tous 
le& luxes. L'absentéisme, conséquence nécessaire deTeû- 
stence de ces grands domaines, est encore un autre mal- 
heur. Enfin, quand le riche propriétaire a la fantaisie de 
faire, selon l'expression consacrée, de l'agriculture avec 
de l'argent au lieu de faire de Taisent avec de l'agricul- 
ture, je l'avouO} il m'est suspect. Sa liberté ne s'exerce 
pas dans les conditions qui la rendent toute^puissante^ 
puisqu'elle n'est pas stimulée par rintérét. Il voudra trop 
risquer, il sera l'homme des théories, il courra les aven- 
tures; mauvais exemple, décourageant pour ses voisins. 
Peut-être aussi ce grand propriétaire est-il un savant, 
un économiste; mais je voudrais, même alors, qu'il prit 
un fermier. Il faut k la terre un homme du métier, ccunme 
il faut un bon cavalier k un cheval. Parlez-moi d'un agri- 
culteur aisé, éclairé, capable de tenir sa place dan& un 
salon, mais travaillant lui-même sur sa terre,mettant ha- 
bit bas avec ses ouvriers sans rougir, aimant sea foina, ses 
blés, sesbœufs,faisant,enunmot,son métier en conscience. 

Rura paterna bobus ezercet suis*. 

A cette condition, c'est le premier homme du pays; je 

L Hoaca, ÉpoéLj od. u, 3. 
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ne rcax pas d*aatre maire, et je le nommerai dépoté 
quand on voudra. SU n*est pas propriétûre, an moins 
qnH ait un asseï long Inil ponr améliorer le fonds, ponr 
ne pas Tépoiser, pour y Caire les aménagements néœs- 
sûres, ponr s*y attacher, ponr Tairoer; il n*y a pas de 
bon laboureur sans cela. Disons donc que ce qu'il faut 
souhaiter, c'est un laboureur éclairé, mais ouvrier; pro- 
priétaire, ou au moins fermier à long bail; ayant au- 
tant de tare à cultiver que le comporte son actinté 
perMonelie, n'en ayant pas plus, car il ne serait qu'un 
patron; n'en ayant pas nuHns , car tous ses frais s'ang- 
iMleraient et toutes les améliorations lui deviendraient 
iflqiOBsibles. Et, après avoir dit que cette condition 
moyenne est l'idéal dans l'agriculture , remarquons en 
paaunt que nous la trouvons partout, qu'elle est la mal- 
leore pour le bonheur privé, pour la prospérité de l'État, 
et pour les bennes omoditions du travail. 

Yoyons maintenant si nous sommes loin de cet idéal; 
û nos lois nous aident à y parvenir, ou si elles nous en 
éloignent. Nulle part le nombre des propriétaires ruraux 
n'est pins grand qu'en France; mais ce sont des proprié- 
tûres mmirt-de-faîm. Us n'osent pas lâcher le Ic^in de 
terre qui leur assure un minimum d'existence, quœque 
ce minimum smt insuffisant. H faut de deux choses l'une, 
01 qu'ils puissent, grâce h un capital prêté sans usure, 
joindre une ferme à leur champ héréditaire et cultiver 
dans des conditions sortables, ou qu'ils se résignent à 
midre avec un légitime espoir de trouver à côté d'eux, 
dans une grande ferme bien organisée, un emploi avan* 
tigeux de leurs bras et de leurs aptitudes. On peut vi- 
Tie comme fermier ou comme valet de ferme ; mais les 
trois quarts de nos petits propriétaires ruraux ne vivent 
pas. 

n j a donc lieu de réclamer plus de liberté dans le 
crédit et dans la vente, plus de liberté dans le contrat de 
louage et de fermage, plus de liberté dans les associa- 
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tions industrielles, dans la transmission et ^échange des 
propriétés, et dans le partage des successions. 

Plus de liberté dans le crédit, pour que l'argent s'ofiEre 
et que Tusure cesse; Textréme pénurie de nos cultiva- 
teurs est la cause principale du peu de progrès fait par 
l'agriculture : en Angleterre, nul ne se charge d'une 
ferme s'il ne peut disposer d'un capital égal à huit fois 
le revenu qu'elle donne au propriétaire. Plus de liberté 
dans la vente ; la vente est aujourd'hui soumise à des 
lois générales, k des règlements municipaux, à des dif- 
ficultés de douane; l'exportation peut être arbitrairement 
défendue; elle est frappée de droits écrasants; il n*existe 
ni entrepôts, ni docks; les renseignements sur l'état gé- 
néral du marché ne parviennent pas jusqu'au laboureur, 
qui se trouve ainsi à la merci des marchands de grains. 
Plus de liberté dans le contrat de louage et de fermage; 
la loi a beau déclarer que la convention est la loi des 
tiers : elle réglemente encore les conventions, ce qui a, 
entre autres inconvénients, celui de ne pas prévoir les 
nécessités locales. C'est, par exemple, un sujet de dis- 
pute entre les jurisconsultes, de savoir si le bail emphy- 
téotique existe, et entre les économistes, de savoir s'il 
est utile. 11 est certain qu'un bail de quatre-vingt-dix ans 
a l'inconvénient de supprimer les droits de toute une gé- 
nération *, et de mettre les droits du tenancier en oppo- 
sition trop complète avec ceux du propriétaire foncier; 
cependant nous voyons fréquemment les tribunaux re- 
connaître le bail emphytéotique quoiqu'il ait disparu de 
la loi, et même le colouat et le bail à covenant dans*)une 
grande partie de l'ouest, parce que la culture k long 
terme est la seule bonne culture. Quand on voit subsis- 

1 . Il en est de même pour les rentes constituées qui ne portent 
pas sur plus de trois têtes, et n'excèdent pas la durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans. Cependant, elles ne sont pas considérées comme 
rentes perpétuelles, et ne tombent pas sous le coup de l'article 530. 
Loi du 18-29 déc. 1790, art. 1. 
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tet, soixante après la Réfolalion, des exceptions au droit 
commun aussi monstraeuses que le bail à covenant, 
n'est-ce pas l'indice d'un malaise profond et de la néces- 
sité niante d'une réforme ? Plus de liberté dans les as- 
sociations industrielles : la réunion des capitaux et l'u- 
nge de la commandite pourraient faciliter l'extension des 
tenues, et diminuer le nombre des propriétaires ruraux, 
ee qai est souhaitable. Nous avons déjà des associations 
d'outillage, particulièrement pour le dessèchement des 
marais. H pourrait s'en produire d'autres pour les irri- 
gations, pour le drainage, pour le forage, et pour un 
grand nombre d'autres fonctions trop lourdes au labou- 
reur, et trop locales pour motiver l'intervention de l'Ëtat. 
Plus de liberté dans l'échange et la transmission des pro- 
priétés. C'est aujourd'hui une grosse affaire que de ven- 
dre ou acheter une terre. Il y faut des notaires, souvent 
des avoués et des juges, des délais, de la publicité; tan- 
dis que la transmission d'une action s'opère avec une fa- 
cilité extrême. On dirait que l'État, qui morcelle inces- 
samment la propriété par l'application de l'article 745, 
veut river les petits propriétaires à leur maigre héritage. 
Cela est contradictoire ^ Il est bien de diviser la propriété, 
mais il est bien aussi d'en faciliter l'échange, pour qu'il 
se forme de meilleurs lots de terre, et que la richesse soit 
plus utilement répartie. Plus de facilité dans le partage 
des successions. Le partage se fait sans doute à l'amia- 
ble entre les héritiers, toutes les fois qu'ils peuvent s'en- 
lendre; et les ascendants peuvent le régler eux-mêmes, 
sauf le recours aux tribunaux pour lésion de plus d'un 
quart. Ce sont de bonnes, mais incomplètes mesures. 
Non pas que je demande le droit absolu de tester, comme 
en Angleterre. Je crois que la Constituante a eu de soli- 

1. Les progrès de l'industrie et du commerce ont pour résultat 
nécessaire la tïréation indéfinie de la monnaie fiduciaire; et Tinsti- 
tation de la monnaie fiduciaire a pour conséquence probable la 
transformation de la propriété immobilière en propriété mobilière. 

II 7 
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des raisons pour ne pas laisser au père la disposition 
entière de tous ses biens. Puisqu'on voulait fonder une 
démocratie sur Tégalité des droits, la première chose à 
faire était d'établir l'égalité dans les familles, de suppri- 
mer les constitutions de majorats qui donnaient à cer- 
tains membres de la noblesse l'importance nécessaire- 
ment attachée aux grands héritages territoriaux, et de 
procurer par des voies légales la division des fortunes. 
Aujord'hui même cette loi est encore nécessaire à beau- 
coup d'égards^ sous le point de vue politique; et quel 
que soit mon respect pour le principe de la propriété, la 
disposition qui assure au fils une retenue sur la fortune 
de la famille, me parait conciliable avec les droits du 
propriétaire et la puissance du père. Mais autre chose 
est la division des fortunes, qui est nécessaire, autre 
chose l'extrême division du sol, qui peut nuire à l'agri- 
culture. A mesure que certains héritages se divisent, il 
faut que d'autres se reconstituent. La prévoyance pater- 
nelle est un des moyens les plus efficaces auxquels la so- 
ciété puisse avoir recours : pourquoi ne pa3 lui laisser 
plus de latitude? Les restrictions imposées au droit de 
tester , sont certainement des restrictions imposées à la 
propriété et à la liberté. Il doit être permis au père de 
prendre plus librement les mesures indiquées paf les be- 
soins de sa propriété ou de sa fabrique, par les besoins, 
par les mérites et par les aptitudes de ses enfants. En- 
core un coup, c'est en établissant franchement la liberté 
qu'on coupera court aux prétentions commmunistes, qui 
profitent du malaise produit par nos lois équivoques et 
incomplètement libérales pour battre en brèche la li- 
berté. 

Une autre sorte d'institutions qui constituent l'empié- 
tement le plus grave sur la liberté individuelle, ce sont 
les monopoles. Dieu sait que nous n'en sommes pas 
avares. Les monopoles sont de deux sortes : ceux que 
l'État se réserve, et ceux qu'il concède. Je n'aime guère 
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li les uns ni les autres ; mais il va sans dire que je pré- 
ftre hant^nent les monopoles accordes à des compa- 
gnies, parce qu'ils n'ont pas pour résultat d*accrottre Tac* 
tien publique au préjudice de l'initiative privée. Il est 
ctrtain ^e, dans bien des cas, l'établissement d*un mo- 
nopole est légitime et nécessaire, de même que l'em- 
prunt, pour des motifs anal<^es. Ce n'est pas, certes, 
qoand il n'a d'autre cause qu'un intérêt fiscal, comme 
k monopole du tabac ou celui des cartes à jouer; ou 
quand il n'a pour but qu'une prétendue amélioration d'un 
service public par la concession d'un privilège, comme 
il arrive pour les lignes d'omnibus, ou pour les entre- 
prises de voitures de place. Il ne m'est pas démontré non 
plus que le monopole du transport des lettres soit néces- 
saire. Je reconnais toutes les importantes améliorations 
opérées par cette administration; mais enfin, chez les 
Anglais, oà il n'y a pas de monopole, les dépêches sont 
transportées aussi sûrement et aussi promptement que 
chez nous. On ne voit pas qu'il soit nécessaire de trans- 
former en fonctionnaires publics les employés et facteurs 
des postes pour sauvegarder l'inviolabilité du secret des 
lettres. Les lignes télégraphiques qui, à la vérité, ne 
peuvent être établies sans autorisation préalable, sont 
abandonnées à l'industrie privée % et l'on n'entend pas 
parler de délits de violation de correspondance*. Je n'a- 
joute pas que les gouvernements peuvent être quelquefois 
tentés d'abuser des dépôts remis en ieurs mains ; cepen- 
dant il y en a des exemples. On se rappelle la proposi- 
tion faite à l'Assemblée constituante, et que Mirabeau 
appela une honteuse inquisition, une violation de la 
probité nationale, c Qu'apprendrons-nous par la hon- 
teuse inquisition âes lettres, s'écria-t-il? Croit-on que 
les complots circulent .par les courriers? C'est sans au- 

1. Décret du 27 décembre 1851. 

2. Délit prévu et puni par l'article 187 du Ck>de pénal. 
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cune utilité qu'on violerait les secrets des familles, 
commerce des absents, les confidences de l'amitié, 
confiance entre les hommes. Un procédé si coupable n'ai 
rait pas même une excuse, et l'on dirait de nous dantf 
l'Europe : en France, sous le prétexte de la sûreté pa4 
blique, on prive les citoyens de tout droit de propriAÉ 
sur les lettres, qui sont les productions du cœur, le trff 
sor de la confiance. Le dernier asile de la liberté a élÉ 
impunément violé par ceux mêmes que la nation avail 
délégués pour assurer tous ses droits. Us ont décidé, pa^ 
le fait, que les plus secrètes aspirations de l'ftme, le# 
conjectures les plus hasardées de l'esprit, les émotionl^ 
d'une colère souvent mal fondée , les erreurs souvent re*' 
dressées le moment d'après, pouvaient être transformées 
en dépositions contre des tiers; que le citoyen, l'ami, lé 
fils, le père deviendraient ainsi les juges les uns des au* 
très sans le savoir; qu'ils pourraient périr un jour l'ufi 
par l'autre : car PAssemblée nationale a déclaré qu'elle 
ferait servir de base à ses jugements des communica- 
tions équivoques et surprises, qu'elle n'a pu se procurer 
que par un crime ^ » 

Ennemis en principe de tout monopole, nous devons 
cependant reconnaître que beaucoup de grands travaux 
indispensables et d'une utilité tout à fait générale ne 
s'exécuteraient jamais, si l'État n'avait recours à un em- 
prunt, ou ce qui vaut mieux, et ce qui n'est qu'une autre 
application du même principe, à une compagnie payée 
par une concession temporaire. Telles sont les lignes de 
chemins de fer, dont on peut dire que l'exploitation ap- 
partient aussi légitimement aux compagnies qui ont exé* 
cuté les travaux, que l'exploitation d'une nouvelle décou- 
verte appartient au propriétaire du trevet d'invention. 
Il serait bien désirable que l'esprit du public s'accoutu- 
mât à préférer le monopole temporaire et légitime d'une 

1. Cf. Vivien, Études administratives, p. 119 sqq. 
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IMnpagnie à celai de TËtat. Que la propriélé fasse retour 
|l*État dans an temps donné, il le faut bien ; et c'est une 
ftKson de plus pour que toutes les nouvelles lignes soient 
iéées par des compagnies. Qu'est-ce qu'une compa- 
pie, sinon l'initiative individuelle, fécondée, devenue 
paissante par l'association ? Quand il n'y a dans un pays 
|Be l'Ëtat d'expérimenté et d'agissant, c'est un grand 
IMlheur pour l'État et pour le pays. Il est étrange que 
foïpoir d'une amélioration problématique ou d'un béné- 
Ece incertain suffise à beaucoup de bons esprits pour 
bnr faire souhaiter que l'État s'empare de tous les che- 
•ins de fer, des compagnies d'assurance, des banques, 
de toutes les grandes fabrications. Il a déjà l'Imprime- 
rie nationale, les Gobelins, Sèvres, Beauvais, Saint-Go- 
kain. Ces exploitations restreintes peuvent se justifier 
par l'utilité de fournir des modèles à l'industrie privée, 
iais qu'il fasse un pas de plus dans cette voie, et il va 
levenir l'entrepreneur unique. On ne s'effraye pas trop 
le ce danger. On laisserait volontiers les industriels se 
transformer peu à peu en fonctionnaires. Le communisme 
ae nous fait pas peur, quand il se présente sous un faux 
pavillon *• 



4. Bn^rsTea à la liberté da «raTall réclamées par 

lea «eetalres. 

C'est que nous y sommes accoutumés. Nous sommes 
élevés en quelque sorte sous la main de TËtat. Nous le 
trouvons partout, dans la constitution de là famille, dans 
la rue, dans l'école, dans l'atelier, dans le comptoir. La 
liberté n'a eu qu'une heure. Depuis que nos pères l'ont 
proclamée pour la France et pour le monde, nous ne 
sommes plus occupés qu'à la restreindre. Et pourtant, 

1. Voyez ci-après, III* partie, chapitre i, § 4, la question de 
l'exécution des trayaux publics par l'Ëtat ou par les compagnies. 
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ô aveuglement, ô bizarrerie d*un peuple qui met la li- 
berté dans tous ses discours, et qui lui fait dans la pra- 
tique une guerre acharnée! on voit des esprits édai- 
réSy des cœurs généreux demander dans l'intérêt du 
progrès, dans Tintérôt du peuple, que ces restrictions ex- 
cessives soient aggravées, que FÈtat envahisse tout ce 
qui' reste encore en dehors de lui à Tindividu, et que la 
France n*ait parcouru le sentier sanglant des révolu- 
tions que pour aller péniblement d*un absolutisme à un 
autre. 

Cette doctrine, qui aboutit à la négation de la liberté, 
prend son point de départ dans l'exagération de la liberté. 
Ne nous en étonnons pas, c'est la règle commune. En 
toutes choses, l'homme ne fait que soupirer après la li- 
berté, l'atteindre, la dépasser, et retomber dans l'excès 
delà réglementation. 

La Constituante, disent les partisans les plus exaltés 
de cette doctrine, a proclamé la liberté du travail. Hais 
qu'est-ce que cette liberté? une lettre morte; la liberté de 
travailler, et pas de travail ; plutôt la liberté pour les pa- 
trons d'exploiter les ouvriers, que la liberté pour les ou- 
vriers de vivre en travaillant. C'est parce qu'il faut vivre 
qu'il faut travailler : faites donc que le travail nourrisse 
l'ouvrier, ou ne vous* vantez pas d'avoir affranchi le tra- 
vail. Depuis que les maîtrises sont abolies, les gros ca- 
pitaux ont pris la place et le rôle des privilèges ; et 
comme il faut leur faire suer de gros bénéfices, on en- 
tasse tous les matériaux dans le même magasin, tous les 
bras dans le même atelier, et on mesure les salaires, 
non sur les exigences de la nature qui veut que l'homme 
soit nourri, mais sur celles de la concurrence qui veut 
l'abaissement du prix de revient. Il s'ensuit que nous 
travaillons trop et que nous ne mangeons pas assez : 
voilà la vérité en langage brutal, il n'y a pas de théorie 
si profonde qui puisse se soutenir contre une vérité de 
cet ordre. L'activité croissante du commerce diminue le 
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prix des denrées manufactarées, parée qu'elle en jette 
me plus grande quantité sur le même point; et elle aug- 
Bente le prix des denrées alimentaires, surtout pour 
nous, paroe qu'elle réunit un plus grand nombre de tra- 
vailleurs sur le même point. Notre salaire Ya en dimi- 
luanl» et nos dépenses en augmentant : contradiction 
terribte» qoi est une question de ^ie ou de mort pour 
nous el .pour là sodétë. L'épargne jious est interdite, 
dans notrfr dénùment; donc si, à toute force et à toute 
peine, nous tivons encore pendant la période de travail, 
i^us sdmmes s&rs de mourir de faim aux approches de 
la vieillesse. Nous n'aurons pas d'enfants pouc nous sou- 
tenir, car nous sommas trop pauvres pour élever des 
enfants. Pendant ce temps-là, et c'est ce qui. console les 
philosophes, les patrons sont, devenus de grands sei-r 
gneurs. Ha ont ^conquis, comme ils disent, l'égalité; 
c'est-à-dire qu'ils se sont rapprochés de l'aristocratie 
et confondus avec elle, augmentant encore l'abîme qui 
nous séparait de nos anciens maîtres. Leurs ateliers, où 
ils régnent, ne les déshonorent plus comme autrefois. 
On peut indifféremment avoir une ferme ou une fabri- 
que, du bétail ou des ouvriers; la considération ne se me- 
sure plus qu'aux sacs d'écus. Ce nouveau régime est la 
liberté pour eux, et pour nous c'est la servitude. Nous 
ne pouvons pas même passer d'un atelier dans un au- 
tre, enchaînés que nous sommes par le livret. Si uk 
contrer maître, nous injurie, il faut dévorer l'affront, ou 
courir d'atelier ea atelier, et subir peut-être un chô- 
mage de quinze jours. : quinze jours de vie^ Si on 
diminue arbitrairement nos salaires, nous mourons de 
faim, grâce à la loi sur les coalitions J et si on augmente 
les heures de travail, nous mourons de fatigue. Voilà le 
sort qu'on nous a fait et qu'on appelle l'émancipation du 
travail. 

1. Voir la loi du 24 mai 1851. 
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Il est vrai que si on nous exploite par trop dans Fate- 
lier d* autrui, nous pouvons en ouvrir un. S'il n'y a plus 
de pain , mangez des brioches. Il est permis k présent 
de travailler à son compte; ce n'est plus un délit, depuis 
qu'on a rasé la Bastille. Grand bénéfice pour de pauvres 
gens qui ne savent pas lire parce qu'ils travaillaient déjà 
à dix ans , qui n'ont pas un sou devant eux pour acheter 
du bois ou du cuir, qui manquent d'outils et d'achalan- 
dage, et qui ne pourraient impunément ni attendre la 
pratique ni subir une perte. 

Si vous voulez nous rendre effectivement libres, donnez- 
nous , non le droit abstrait de travailler, mais le moyen 
de travailler; c'est-à-dire, choisissez entre ces trois partis, 
ou dé forcer les patrons , par une bonne organisation du 
travail, à nous employer, à nous payer, à ne pas nous 
écraser; ou de nous fournir, à chacun individuellement, 
l'outil et le crédit , ou de créer, au moins pour les temps 
de chômage, des ateliers nationaux. 

Aujourd'hui , tout est possédé. Donc l'ouvrier n'a rien 
à attendre , que le salaire. Donc il est esclave. 

On nous répond d'aller chercher au fond de l'Amé- 
rique des terres que la propriété n'a pas encore mar- 
quées de son sceau ; c'est-à-dire qu'on nous donnera 
accès à la propriété, si nous renonçons à la patrie*. 
Mais en supposant que nous accomplissions ce sacrifice, 
et que nous trouvions là-bas autre chose que le désespoir, 
votre réponse est celle que les stoïciens faisaient à la 
douleur. Dans l'excès de nos maux , vous nous offrez 
pour toute consolation le suicide. 



1. Renoncer à la patrie, ce n'est pas seulement renoncer à toutes 
ses habitudes^ à ses liaisons d'amitié et de famille, aux mœurs, aux 
lois,^ etc., c'est abandonner une propriété importante; car dans 
toute société, l'Ëtat a des propriétés qui demeurent indivises entre 
les citoyens. L'£tat lui-même est un capital d'autant plus considé- 
rable qu'il donne plus de liberté au travail et plus de sécurité à la 
propriété. 
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Ainsi parlent lès défenseurs de la réglementation ab- 
solue. Leur raisonnement peut se résumer ainsi : Pré- 
misses» la liberté sans limites; conséquences, point de 
liberté. 

C*esi le paralogisme étemel des communistes, qui met- 
tent la liberté dans leurs discours, et la servitude dans 
leurs lois. 

En fait, il n'est pas vrai que le livre de la propriété 
soit fermé. 

Celui qui dépense et ne produit pas , laisse toujours 
échapper quelque chose de la propriété; et celui qui pro- 
duit et économise en recueille toujours quelque chose. 

En droit, aucun abîme .ne peut se creuser entre le tra- 
vail et le capital. 

Le capital a autant besoin du talent et de la main- 
d'œuvre, que le talent et la main-d'œuvre, du capital. 
Donc le marché s'établit par la force des choses , sans 
lois préventives. 

I C'est vous qui, en détruisant la propriété, ôtez sa ré- 
compense au travail ; vous qui , en réglementant le tra- 
vail» lui ôlez sa puissance et sa douceur. Votre doctrine 
a pour conséquence de détruire tout ce qu'elle réclame. 

\ Vous détruisez la liberté et la propriété , que vous voulez 
conquérir. 
Négation de la liberté et de la propriété , réglement^- 

, tion absolue du travail ou droit au travail, ce sont les 
conséquences d'un même principe , analogues entre elles, 
et le plus souvent réunies dans un même corps de doc- 
trine. 

I Le premier caractère de cette doctrine est de supprimer 
entièrement la liberté, comme toute doctrine commu- 
niste, et non-seulement pour les maîtres, mars pour les 
ouvriers : cela nous suffit , et nous n'avons pas besoin 
de chercher plus loin. Du même coup, elle viole la jus- 
tice; car elle prend au laborieux le légitime salaire du 
travail , et le distribue à l'oisif. En outre , elle va direc- 
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tement contre son objet en rendant le travail impossible 
en organisant la misère. C'est ce qu'il eat facile d< 
prouver. 

D'abord , ii est clair t^ue si l'État fixe les heures d( 
travail et le salaire des ouvriers, il ôte toute liberté au] 
fabricants. Mille entreprises, qui étaient faciles et avan- 
tageuses, deviennent, avec ces restrictions, ruineuses e 
impossibles. L'ouvrier, de son côté , est obligé de se croi- 
ser les bras s'il ne trouve pas exactement le salaire im* 
posé par les règlements. L'État organise en grand h 
grève. C'est un délit de travailler à prix réduit. Ce règle- 
ment est tout juste aussi raisonnable et aussi avantageuj 
que si l'on disait au laboureur : c Quand vous ne trou- 
verez pas quinze francs de Thectolitre de blé, vous le jet- 
terez à l'eau. Si vous le laissez à douze francs, l'acqué- 
reur ira en prison. » Qu'arriver a-t- il? c*est que le chei 
d'industrie, obligé, par le cours naturel des choses, de 
vendre son produit à bas prix, et, dans tous les cas, à 
aussi bas prix que les fabricants étrangers qui alimen- 
tent le même marché; et obligé d'autre part, par la loi 
qui tarife les salaires, à payer à la main-d'œuvre un 
prix que la vente ne lui rend pas, retire ses capitaux, 
ferme ses ateliers , et met les ouvriers sur le pavé. Tout 
est enveloppé dans la même ruine, le fabricant, l'ouvrier 
et*le commerce national. 

On arrive plus sûrement encore aux mêmes consé- 
quences , si on force l'État à donner un fonds de roule- 
ment, des outils et la matière première à tout travailleur. 
Cette utopie est la plus folle de toutes. D'abord , qui sera 
juge de l'opportunité, de la quantité de la subvention, 
du genre de travail, des aptitudes? Si c'est l'ouvrier, 
chaque individu, la société' n'a pas trois semaines à 
vivre; si c'est l'État, il en résulte pour les citoyens la 
servitude la plus dure et la plus inintelligente. Repré- 
sentez-vous l'État comme un immense magasin , et don- 
nez au premier venu le droit d'y entrer, et de prendre 
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- sans payer toutes les marchandises à sa convenance : 
. Toilà la première hirpothèse. Donnez an contraire au 
garde de ce magasin le droit de forcer tous les passants 
_' à y entrer, de leur mettre dans la main une de ses mar- 
^ chandises , et de les contraindre à en user, voilà la se- 
fi. conde hypothèse, qui ressemble au rêve d'un cerveau 
r malade. 

(Mk prendra-t-on l'argent de cette dépense? dans l'im- 
B- pôt; c'est-lMlire que les pauvres qui travaillent seront 
^ minés an profit des pauvres qui ne travaillent pas. A qui 
T- fbumira->t-on argent et outils ? A tout le monde? A ceux 
z, seulement qui en manquent? A ceux qui en manquent 
ri par le malheur dé leur naissance ou par la faute des cir- 
:-j constances, ou bien à ceux qui en manquent par leur 
propre faute? Qui décidera si vous êtes victime d'un 
malheur ou de votre inconduite ? Quand l'État aura pré- 
levé cette taxe écrasante sur le salaire légitimement ac- 
quis, est-ce lui qui décidera du genre et de l'étendue de 
votre fabrication? Est-ce vous? Si c'est lui, vous voilà 
esclave ; si c'est vous, le voilà ruiné. L'État, que vous 
chargez de vous fournir des capitaux sera-t-îl chargé par 
la même occasion de vous fournir des chalands ? Quelle 
I différence y a-t-il entre le secours distribué gratuitement 
et le secours distribué en travail inutile? Aucune, si ce 
n'est que l'encombrement des marchandises de môme 
, nature doit infailliblement déprécier et ruiner la produc- 
tion libre. II me semble voir mon domicile envahi par 
une bande d'ouvriers inoccupés : < Mes amis, voici mon 
pain : partageons-le ensemble. Voici de la toile : prenez- 
I en une part pour vous faire des habits. — Non pas, c'est 
de l'ouvrage qu'il nous faut. Mous sommes des ouvriers, 
et non pas des mendiants. — Je n'ai pas d'ouvrage à 
faire faire; ma récolte est serrée, mon pain est cuit; mes 
murs sont en bon état. — Faites-les abattre, pour que 
nous puissions travailler à les refaire ; car nous sommes 
tous maçons, et ce qu'il nous faut ce sont des murs à 
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abaUre el h reeoDStroire. Si tous aTÎex besom de liboa- i 
reorf y nous laisserions tos moissons périr sor pied. » 

Vous rejelez-Yons sur les ateliers nationanx? Tontes 
les mêmes objections reparaissent avec la même force. 
C'est toujours une opération en deux parties : 1* Mer aux 
uns une portion d'un salaire bien gagné; 2* occuper les 
autres à un travail dontpersonnen'a besoin. On transforme 
les premiers en victimes, et les seconds en esclaves*. 
Notez que, l'humanité étant considérée comme une fa- 
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brique, tous les bras sont nécessaires à la production i 
commune; de sorte que les bras occupés à un travail 
inutile, pouvant être eu réalité comptés comme des bras 
inoccupés, la fabrique ne donne plus tous les produits 
qu'elle peut donner. Or, la fabrique totale ne donne que 
le nécessaire à la consommation totale. Qu'est-ce doue 
que vous fabriquez dans vos ateliers nationaux? La fa- 
mine. Vous dites que le travail moralise et honore, et 
vous avez raison ; mais c'est le travail productif, et lui 
seul. Un danseur de corde se fatigue; il travaille; il ne 
produit pas ; sa profession n'est pas honorable. De même 
dans l'atelier de l'humanité. J'estimerai l'ouvrier, d'abord 
par le degré de force intellectuelle ou physique qu'il dé- 

1. Dès la premiôre création des ateliers nationaux, rAssemblée 
nationale parut frappée de leurs inconvénients. Voici le préambule 
du décret rendu le 16 décembre 1790 sur la proposition de M. de La 
Iloohofouoauld-Liancourt. « L'Assemblée nationale considérant que 
lo ralentissement momentané du travail qui pèse aujourd'hui sur la 
classe la plus indigente n'étant occasionné que par des circonstances 
qui ne peuvent se reproduire, il peut y être pourvu par des moyens 
extraordinaires sans aucune conséquence dangereuse pour l'avenir, 
omprosséo do faire jouir dès à présent cette classe intéressante des 
avantages que la Constitution assure à tous les citoyens, et con- 
vaincue que le travail est le seul secours qu'un gouvernement sage 
puisse oétiT à ceux que leur Age ou leurs infirmités n*empèchent 
P*« *lo s'y livrer, décrète ce qui suit : 

Aft* 1, L'Assemblée nationale accorde, sur les fonds du trésor pu- 
Uio, une somme de quinxe miUions pour être distribuée dans tous 
m d<(p«rii^m^|3^ et subvenir aux dépenses des travaux de secours 
4wi y »<>rwii éttOOiJ». 
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loie, et ensuite, par l'utilité de son produit. C'est se 
ailler de l'intelligence et de l'activité humaine, que de 
38 employer au néant. 

Poussez un peu loin ce droit de prélever une dime sur 
3 travailleur au profit de l'oisif, et vous allez ruiner tous 
es travailleurs. Poussez ce droit d'exiger l'ouverture d'un 
itelier public, et vous allez fermertous les ateliers privés. 
4oas voilà, par ces belles institutions, en présence de la 
oi agraire, appliquée non à la terre, mais au travail. 
}nel parti prendrez-vous sur les salaires ? Les ferez-vous 
igaux, ou inégaux? Les faire égaux, c'est un grand parti. 
Salaire égal à un enfant et à un homme fait, à un ap- 
prenti et à un ouvrier consommé, au manœuvre, qui ne 
sait faire autre chose que tirer la brouette, et à l'ingé- 
nieur qui construit une machine hydraulique ! Les faire 
négaux, c'est une illusion. Inégaux aujourd'hui en ap- 
parence, égaux en réalité, puisque vous allez prendre la 
ïiSërence pour rétribuer de nouveaux ouvriers et créer 
le nouveaux chantiers. Il ne reste plus, au milieu de 
tout cela, de vie privée, d'initiative individuelle, plus de 
famille, plus de goût personnel, plus de libre disposition 
de sa propre activité. Vous faites la guerre à l'originalité, 
au talent, au zèle, en même temps qu'à la propriété et à 
l'égoïsme. L'Ëtat nous parque, nous commande, nous 
utilise, nous nourrit, nous marie. Mous étions des per- 
sonnes et nous ne sommes plus que des choses. On par- 
lait pourtant de liberté au commencement. Liberté, grand 
Dieu ! Et qui donc sera libre ? Il n'y a plus d^hommes dans 
vos ateliers. 

La liberté, c'est la vie, et par conséquent c'est la lutte. 
Le vrai droit de l'homme, c'est de travailler, ce n'est pas 
de frapper d'une dîme à son profit le travail de son voi- 
sin, pour jouer ensuite à l'ouvrier, comme des enfants 
i}ui se fatiguent pour un travail imaginaire. Entre le droit 
de travailler et le droit au travail, il y a toute la distance 
qui sépare la liberté du communisme, le droit de la viola- 
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tiom du droit, le respect de la nature humaine» de l'as- 
servissement de Tesprit et du corps à des lois factices, 
régalitë proportionnelle, et par conséquent équitable et 
féconde, de l'égalité brutale, numérique, injuste, oppres- 
sive, homicide. 

En résumé, qu'est-ce que la maîtrise ? C'est le roi ab- 
solu, la tradition, la hiérarchie inflexible, ta négation du 
droit au profit du privilège, la consécration d'inégalités 
de hasard, fondées sur la naisssuice, el qui peuvent être 
en sens inverse de l'inégalité réelle, c'e^t-à-dire de celle 
qui est fondée sur le mérite. C'est l'oppression de la li- 
berté individuelle, c'est le communisme aristocratique. 

Et qu'est-ce que le droit au travail? C'est l'oppression 
du travail par le nombre, l'égalité des salaires dans l'iné- 
galité de la capacité et du travail, l'initiative privée dé- 
truite et remplacée par le pouvoir absolu da la commu- 
nauté. C'est le droit de travailler aux frais d'autrui contre 
la volonté d'autrui. C'est le communisme révolutionnaire 
et démagogique. 

Il m'importe peu, quand j'ai mon bât sur le dos, de 
savoir qui a serré les sangles. Il peut s'appeler Néron ou 
Catilina, s'asseoir sur le trône de l'imbécile Claude, ou 
sur la chaise curule de Caïus Gracchus. Voilà les Romains 
qui voulaient bien être asservis par César sous le nom 
d'empereur, et qui l'auraient assassiné s'il avait pris le 
même pouvoir sous le nom de roi. D'autres chasseront un 
souverain, parce qu'il a acheté le pouvoir en corrompant 
les prétoriens ; ils le subiraient, s'il avait corrompu les 
électeurs sur le forum. Je l'avoue, je n'ai pas de ces su- 
perstitions, et je ne puis voir dans le tyran que la 
tyrannie. Appelle-toi comme tu voudras, viens d'ici ou 
de là, peu m'importe. Il n'y a que la liberté qui soit bonne. 
Je n'aime pas un homme qui rampait sous Louis XV, et 
qui s'en va bien vite, sans s'essuyer les genoux, adorer 
Marat. La carmagnole aussi est une livrée. 

On étale les misères que laisse subsister la liberté, 
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coaune si nous préteiidions que la liberté va rendre aus- 
sitôt les hommes parfaits et heureux. Il y aura toujours 
de la misère, et il y aura toujours des fautes. C'est une 
mauvaise rhétorique que vous faites en exagérant toutes 
ces plaies que personne ne saurait guérir ; ces déclama- 
dons sont à la portée du premier venu. Avez-vous un 
remède? Il n'y a que cette question. Si vous en avez un, 
montrez-le ; si vous n'en avez pas, taisez-vous. Croyez- 
YOtts donc apprendre *aux pauvres qu'ils souffrent, ou aux 
riches qu'il y a des pauvres ? Ou vous parlez pour ne rien 
dire, ou votre but est d'exciter les passions. Et quelles 
passions, grand Dieu ! Vous ne rêvez que d'ajouter au 
uudde'la pauvreté le mal de la haine. vous qui ne 
vous servez pas de la misère comme d'un instrument, et 
qui n'en parlez que pour la consoler ou pour la guérir, 
ne la racontez jamais qu'au riche. Mais alors, avant 
d'ouvrir la bouche, regardez dans les couloirs, assurez- 
vous bien qu'il n'y a autour de vous que des puissants 
et des heureux ; prenez garde qu'un indigent ne se soit 
égaré dans cet auditoire, et qu'en voulant prêcher la cha- 
rité, vous n'enseigniez, malgré vous, la guerre. 

Haiâ la liberté, dites-vous, crée le mal en créant la 
concurrence. 

Il ne faut pas regarder d'un seul côté. La liberté pro- 
duit quelque mal et beaucoup de bien. Son premier bien- 
fait est de rendre à l'homme toute sa grandeur, de le 
mettre dans la condition où Dieu l'a voulu. La respon- 
sabilité est la condition de la liberté, et l'immortalité est 
la cons*équence de la responsabilité. On peut sans doute 
prêcher l'immortalité à des esclaves ; mais des hommes 
libres n'ont pas besoin qu'on la leur prêche, puisque la 
liberté est toute pleine de promesses immortelles, et qu'on 
ne peut être maître de son esprit et de son cœur, sans se 
reconnaître des droits à l'héritage divin, sans se sentir 
enfant de Dieu. N'est-ce pas une bénédiction, que la li- 
berté qui élève le cœur et ouvre l'esprit, centuple en 
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même temps la force ? La science économique démontre 
que le travail de l'esclave est inférieur à celui du serf, j 
et celui du serf à celui de l'ouvrier libre travaillant à la \\ 
journée^; et le travail de l'ouvrier libre travaillant à la { 
journée, inférieur à celui du tâcheron. Ainsi toute en- \ 
trave est destructive de la force ; et c'est vivre deux fois 
que de vivre libre. 

De quoi s'agit-il après tout ? De faire des riches ? Non ; 
mais des hommes. Sous la loi préventive, il n'y a que )i 
des souffrants et des jouissants : dans la liberté, il y a i 
des lutteurs ; et les déshérités mêmes gardent l'espérance, ; 
parce qu'ils se sentent intérieurement de la force. i 

La liberté ne paraît un péril qu'aux lâches. Ils sont i, 
comme le malade qui aime mieux attendre la gangrène, \ 
que de subir une opération. >, 

Le mal produit par la concurrence est un fléau pas- \ 
sager, qu'il n'est pas permis de nier, qu'il est encore ; 
moins permis d'exagérer. Il n'est pas permis de trans- j 
former les crises produites par la concurrence, en un mal i 
chronique que la liberté traînerait toujours et sans re- 
lâche à sa suite. Il est naturel que de grands besoins 
fassent naître de grands efforts et de grandes espérances; 
mais il est nécessaire qu'après un peu de temps, les be- 
soins et le service s'équilibrent. Je conviens que la crise 
n'en est pas moins douloureuse pour être passagère. Hais 
quel remède pour éviter les crises que le communisme! 
Détruire pour pacifier, quelle ignorance! Et quelle bar- 
barie ! Et quelle enfance ! Cette course au clocher dont le 
lucre est le but, vaut mille fois mieux que la torpeur où 
tout un peuple languissait sous la loi du privilège, et où 
l'on voudrait le replonger en ramenant sous d'autres noms 

1. Quatre journées de coryées équivalent à trois journées de tra- 
vail salarié^ suivant Floiow (Ànleitung xur fertigung der Ertrag- 
sanschlàgej I, p. 80.) Chez les anciens on ne comptait que vingt 
moutons pour un berger, cinquante au plus. Aujourd'hui cinq hommes 
en gardent dix- huit mille. 
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au bénéfice d'autres pri?iléglés, le despotisme des cor- 
^rations. Pendant qae la concarrence brûle le pavé, 
as d'un tombe sanglant sur la route; mais la puissance 
i Fesprit humain est doublée, les découvertes se suc- 
dent, les arts et Tindustrie encombrent les marchés de 
oduits utiles, les fortunes s'égalisent. Torse répand, 
ûssez, laissez rugir cette fournaise humaine ; laissez la 
larrue fouiller la terre ; laissez la pioche enfoncer dans 
i terrains stériles les tuyaux de drainage ; laissez la 
ienee aménager les pentes, préparer un Ut aux inonda- 
ms, partager également les eaux fertilisantes; laissez le 
ineur trouer profondément la terre pour jeter à sa sur- 
ce le fer et la houille ; laissez les wagons dévorer Tes- 
ice, la presse vomir des millions de livres, les lourds 
arteaux des usines frapper et polir le fer, la navette 
ncée par la vapeur bondir un million de fois et rebondir 
icore, tissant le lin, la soie, la laine ; laissez le com- 
erce dresser ses comptoirs, transporter ses ballots d'un 
>at du monde à l'autre, solder des millions avec une 
pie d'écriture, correspondre à mille lieues en vingt se- 
mdes, abandonner les vaisseaux à voiles au fond des 
asains comme des machines gothiques et surannées, 
réer les vaisseaux à roue et les délaisser pour les vais- 
saux à hélice. Ne venez pas, tristes émules des temps 
e barbarie et d'ignorance, arrêter ces rouages, frapper 
e mort ces machines, ôter du môme coup au commerce 
on but, à l'intelligence son aiguillon, à l'homme sa H- 
erté. L'ouvrier souffre sans doute : 80uffrira-t-il moins 
uand vous aurez fermé la moitié des fabriques ? Vous 
arlez de Torganisation du travail, et c'est la grève que 
0U8 organisez ! 

On veut des réformes ; mais où a-t-on jamais vu que 
e soit réformer l'homme que de l'abêtir? Demandez aux 
conomistes : c'est la liberté qui fait l'ouvrier. Demandez 
iux philosophes : de toutes les forces, la première, c'est 
e talent, la vraie force motrice; ne l'étouffez pas! Le 
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plus énergique ressort du progrès, le seul peut-être, c'est 
la liberté. Bien n'a été créé que par elle, même dans les 
siècles d'oppression. Un grand homme brisait ses liens, 
et ce jour-là il créait un monde. Eh quoi ! serons-nous 
réduits à discuter en matérialistes contre vos doctrines 
matérialistes? Vous ruinez l'humanité, vous dis-je, en 
l'enchainant; mais vous faites pis que de la détruire, 
vous la dégradez. Quelle est ma première affaire sous le 
ciel? C'est d'honorer l'humanité en moi, le grand et sa- 
cré caractère de l'humanité, la liberté, qui est le sceau 
de Dieu sur mon âme. cité du travail, cité de la liberté, 
cité de Dieu ! faut-il que des hommes poussent l'aveu- 
glement jusqu'à chercher le bonheur de l'État, sa gloire, 
sajustice, en dehors de la libertér^aut-il qu'une expé- 
rience, qui a duré quatorze siècles, ne les ait pas assez 
éclairés sur les effets du pouvoir absolu, ou qu'ils ne re- 
connaissent plus ce pouvoir quand ils Tout confié à 
d'autres ! Il n'y a qu'une réforme à faire : ce n'est pas 
de renoncer à la liberté, c'est de l'achevelr. Hélas ! jus- 
qu'ici vous ne l'avez qu'entrevue. Vous marchez aveô des 
corporations, avec des patentes, avec des monopoles, avee 
des statuts, avec des privilèges, avec des douanes, avec 
des droits prohibitifs, avec des inquisitions. La Consti- 
tuante a proclamé la théorie de la liberté ; il reste à 
l'expérimenter dans la pratique. Le communisme tourne 
le dos à la vérité. Ils veulent enchaîner le travail : éman- 
cipez-le ! 
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1. mut et pUiB de ee eluHrftre. 

Ordinairement les réformes se font contre le gouverne- 
ment, ou contre ceux qui vivent, tant bien que mal, des 
abus. Ici, c'est tout le contraire. La réforme administra- 
tive profiterait à la fois au gouvernement, qui est trop 
servi, et qui, par conséquent, est compromis et mal 
servi, aux fonctionnaires qui sont à la fois les citoyens 
les plus disgraciés et les plus honnêtes, à la fortune pu- 
blique écrasée sous la charge du budget, au caractère 
national que tant d'entraves à l'activité personnelle, et 
tant d'appâts à la sollicitation énervent et dégradent, à la 
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liberté, cela va de source ; car diminuer la prévention ei 
augmenter la liberté, c'est la même chose; supprimer le 
fonctionnaire et grandir le citoyen, c'est la même chose. 
Voilà donc une honnête réforme, une sage, yne incffen- 
sive réforme, également morale et urgente, sur laquelle 
tous les partis peuvent être d'accord. Il n'y aura deli- ] 
berté en France que quand il y aura des hommes ; il n'y j 
aura d'hommes que quand il y aura des communes; ] 
il n'y aura des communes que quand on aura réelle- 
ment, efficacement décentralisé. Il faudrait écrire cette 
maxime de tous les côtés, et la mettre au commencement 
et à la fin de tous les discours. Il faudrait surtout la 
mettre dans nos lois et dans nos actions ; c'est le seul 
moyen d'en finir une bonne fois avec le communisme. 

Nous n'aurions aucune liberté si on écoutait les com- 
munistes. Ils nous feraient travailler dans un atelier com- 
mun, où l'État jugerait de nos forces et de nos aptitudes; 
ils nous délivreraient des soucis delà fortune, en se char- 
geant de fournir à nos besoins et à nos plaisirs, non pas, 
il est vrai, selon nos vœux, mais selon leurs règlements; 
ils gouverneraient nos affections intimes et jusqu'à notre 
pensée : nous n'aurions plus qu'à nous abandonner à leur 
direction, comme un moine dans un couvent se soumet à 
la règle et au supérieur. 

Nous n*en sommes pas là, grâce à Dieu. Le commu- 
nisme, sous sa forme théorique, nous fait horreur. Nous 
passons notre temps à le poursuivre de nos anathèmes; 
et nos tribunaux ne sont occupés qu'à mettre les commu- 
nistes en prison, et à les charger de grosseâ. amendes. 
En pratique, il n*est pas certain que nousi soyons libres; 
mais nous avons la volonté et Tillusion de Tétre, et quand 
nous faisons du communisme, c'est sans le savoir. 

Nous maintenons une grande liberté dans la famille, 
une liberté à peu près suffisante dans la disposition de 
nos biens, une liberté restreinte, mais réelle pourtant, 
dans remploi de nos talents et de nos forces ; nous ré- 
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^m ficlorieiutement aux tentatives de Tintolérance ; 
ÎQipstieDta de toute daminatian politique, nous effrapns 
k monde par la firépieiice de nos révolutions : en revan- 
Ae^ nous nous sommes laissé pleinement envahir par 
e communisme dans la vie civile. Nous avons lutté, non 
ans quelque succès, contre le prêtre, le voisin et le 
DDtre-Qàaître; nous avons renversé deux républiques et 
ms monarchies : mais nous n'avons pas eu Vidée de 
iformer l'administration. Il nous est plus facile de briser 
Q roi que de toucher à l'autorité du conseil des bâtiments 
vils. La bureaucratie, fondée par Richelieu, perfectionnée 
ir Golbert et par Louvois, est arrivée, sous le premier 
apire, à l'apogée de la perfection et de la puissance, 
sndant que notre politique oscillait de la monarâiie 
institutionnelle à la monarchie absolue en passant par 
. république^ les bureaux depuis soixante ans sont de^ 
leurés immuables. C'est un pouvoir qui résiste à toutes les 
icousses, et qui, toujours prêt à servir le maître, quelles 
n'en soient d'ailleurs l'origine et la nature, est sous les 
Sgimes les plus divers , et en changeant au besoin de 
rapeau et de langage sans jamais changer de principes, 
obstacle permanent et tout-puissant de la liberté. 
Faut-il le reprocher aux hommes? Les hommes ne font 
ne leur devoir. Qs ne font qu'obéir avec honnêteté, avec 
isignation, quelquefois avec héroïsme k une consigne 
iv^e, impitoyable, plus impitoyable pour eux que pour 
urs administrés. Faut-il s'en prendre aux gouverne- 
lents? En ce cas, la resppnsabilité sera bien divisée ; car 
us les gouvernements l'un après l'autre tirent le même 
irti de la même administration. Et comment ne le 
raient-ils pas? Us trouvent à leur avènement cette force 
ute prête,, toute disponible. Il n'est pas dans la nature 
imaine qu'ils la laissent se rouiller par l'inaction, ou 
l'iU relftchent le frein au risque de voir tout ce savant 
écanisme fonctionner d'abord sans eux, par la force de 
rouUne, et ensuite, et très-promptement se retourner 
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contre eux. Cet excès d'administration est un mal d( 
tout le monde souffre, et dont personne n'est responsi 
La centralisation est une méthode; c'est d'une méth< 
qu'il s'agit ici : méthode essentiellement oppressive, 
elle est le système préventif appliqué à tout. 

L'administration tient tout dans sa main. Il n'est 
sonne en France à qui. elle ne puisse nuire et qu'elle 
puisse servir : cette force intrinsèque suf&t pour expliqui 
son immutabilité et ses empiétements. Elle a en outre él 
soutenue par ce préjugé des conservateurs, qu'elle était 
par excellence la force conservatrice, et par ce préjugé d( 
révolutionnaires, qu'elle était par excellence la conqui 
de la révolution. C'est ainsi que les partis les plus irri^l 
conciliables ont contribué au développement de la bureau-^ 
cratie avec une touchante unanimité. ^ 

Si l'on entend par opinion conservatrice celle qui vent ^ 
le maintien du pouvoir quel qu'il soit, il peut être vrai ^ 
que l'administration envahissante et toute-puissante qui ■ 
nous régit est une force conservatrice. Mais si, au con- » 
traire, il s'agit de cette espèce de conservateurs qui son- « 
gent plus aux principes sociaux qu'aux formes politiques, < 
et qui veulent avant tout sauvegarder les droits de la - 
conscience, de la famille, de la propriété et du travail, 
comme leur première préoccupation doit être d'entretenir 
et de garantir la liberté, ils ne peuvent que par un malen- 
tendu se mettre au service d'une organisation également 
prête pour Robespierre ou pour Turgot, et qui nous nuit, 
même en nous faisant du bien , parce qu'elle s'impose. 
La lumière commence à se faire de ce côté depuis qu'on 
s'est aperçu que l'administration , telle qu'elle est consti- 
tuée en France, supprime toute résistance légale. Peut-être 
est-ce précisément pour le même motif qu^un grand 
nombre de révolutionnaires s'attachent au contraire à 
soutenir notre système d'administration. Ils l'aiment, 
non-seulement pour l'origine qu'ils lui attribuent, mais 
parce qu'entre eux et le pouvoir ainsi armé, il n'y a de 
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hfette possible qae sur les barricades. Je ne parle pas des 
Hfrolationnaires communistes qui, comprenant qu'une 
administration oppressive est sur un point capital la 
nialisation de leur doctrine^ aiment la centralisation pour 
blle-méme, et ne lui demandent pas autre chose que 
d'achever de tout envahir. 

» On a démontré récemment* de la façon la plus péremp- 
toire que la centralisation administrative n'est ni l'œu- 
vre de la République ni celle de l'Empire. Je m'étonne 
que cette démonstration ait été nécessaire. La centrali- 
sation administrative existait sous Louis XVL La Consti- 
tuante l'a en partie détruite au nom de la liberté; Napo- 
léon l'a rétablie et fortifiée au profit du pouvoir absolu : 
voilà le vrai. Ce n'est pas l'unité du pouvoir qui est 
l'œuvre de la Constituante, c'est l'unité du pays. li n'y a 
pas un penseur qui puisse croire que l'unité de la France 
tienne à la destruction de l'initiative et de la liberté des 
citoyens* 

Nous avons vu 'qu'avant la Révolution, le roi de France 
était absolu en droit et en fait. L'administration propre- 
ment dite avait à sa tête les ministres et le conseil d'Etat. 
Les provinces étaient sous la main des intendants et de 
leurs subdélégués. Les subdélégués dépendaient des in- 
tendants, les intendants et les conseillers d'État des 
ministres, et tous, le principal ministre comme le plus 
obscur subdélégué, dépendaient du bon plaisir royal. 
Les échevins des premières villes du royaume tremblaient 
devant les intendants, dont ils n'étaient guère, malgré un 
fantôme d'élection, que les commis et les créatures. Il n'y 
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avait ni hàbeas corpus^ ni sûreté de la poste ^9 ni d6tat0 
de la vie privée K Les ministres de la guerre et de Is 
marine étaient les chefs de l'armée de terre et de mer, \ 
sanç aucune contestation ; les plus grands seigneurs, dues, 
maréchaux ou généraux d'armée, pliaient sous la volonli 
du ministre, ou faisaient assaut de crédit; mais de ré- 
sistance proprement dite, il n'y en avait nulle trace depuii 
Louis XIV. Le contrôleur général frappait lui-même les 
impôts et les répartissait entre les provinces. Il les affer- 
mait, pour le recouvrement, à des compagnies : mauvaise 
organisation, mais essentiellement centralisatrice.n était 
maître souverain du commerce, qu'il gouvernait à coups 
d'ordonnances. Les travaux publics étaient dirigés, sons 1 
l'autorité des intendants, par le corps royal des ponts et | 
chaussées, qui subsiste encore dans les mêmes conditions 
après avoir perdu quelques-unes de ses prérogatives. 
L'administration de la justice n'avait pas cette régularité 
qu'on admire aujourd'hui ; mais toute justice ressortîssait 
en appel aux parlements, dont le roi était plus maître, en 
droit sinon en fait, qu'il ne l'a été depuis des cours d'ap- 
pel, puisqu'il pouvait évoquer les causes à son conseil, 
créer des tribunaux temporaires, des chambres spéciales, 
décider souverainement les attributions de juges, juger 
lui-même en personne, modifier les sentences, les mettre 

« 

1. Le directeur général des postes, <c qui avait le secret, » était à 
cause de oela presque inamovible. D*Ârgenson raconte qu'en juillet 
1738) une intrigue fit renvoyer les Pajot « qui avaient seuls le secret 
de l'État et le gardaient bien, étant accoutumés au secret de père 
en fils.... Le secret se promène maintenant entre BiM. Orry, Maure- 
pas, Amelot et Hérault, qui le disent à quantité d'autres, de sorte 
qu'on n'entend parler à l'Opéra par des jeunes gens que d'affaires 
qui devraient être gardées dans le plus profond secret. (Ménunru 
du marquis d'Argenson, t. II, p. 137 sqq.) 

2. A l'époque de la déconfiture de Law, il y eut un arrêt du con- 
seil, en date du 26 janvier 1721, pour prescrire c l'examen de tous 
les effets et papiers d'un chacun. On entre chez un homme , et oa 
met le sceUé dans toute sa maison; on lui prend ses bijoux, sa vais- 
seUe d'argent et tout ce qu'il a. > (Journal de Barbier, t. I, p. 84.^ 
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k néant, exiler, suspendre ou emprisonner les magistrats. 

Qui ne reconnaîtrait à ces signes la plus complète cen- 

iraUsation? 

'A Tout change en 17S9. Aussitôt que la Constituante s*est 
rÂ mise en possession de ses droits, elle sape la centralisa- 
f= ti(m de toutes paris. Elle commence par le roi lui-même 
^ et lui iait sa place, une place subordonnée dans Tordre 
le: des pouvoirs publics. Au lieu de cette volonté souveraine 
'r- qui, jusque-là, ne connaissait de limites que dans les 
'^ mœurs, qui disposait de toutes les faveurs, nommait à 
^i toates les places, dirigeait tous les fonctionnaires, faisait 
ipÊ^ la loi, décrétait l'impôt et distribuait la justice, nous 

)^i9 Toyona apparaître nettement la séparation des trois pou- 

;e: 

«. 



!i 
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voin, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pou- 
voir judiciaire. Le roi ne fera plus la loi ; il ne sera plus 
chargé de punir ceux qui la violent : la centralisation est 
brisée dans sa source et dans sa sanction* Tout au plus 
le roi intervient-il dans la confection des lois par un veto 
^1 Bospensif. Tandis qu'autrefois le roi faisait la loi, et la 
W faisait enregistrer, c'est-à-dire promulguer par le parle- 
ment, c'est lui désormais qui est chargé de promulguer 
les lois de l'Assemblée législative. On lui accorde même 
le droit de remontrance : tant les rôles sont intervertis ! 
Quant à l'administration de la justice qui jusque-^ là 
émanait du trône, elle émanera désormais du peuple. 
Tous les juges seront élus à temps; il en sera de même 
de l'accusateur public. Les juges ne pourront être sus- 
pendus, si ce n'est par une accusation admise, ni desti- 
tués, si ce n'est par un jugement de forfaiture. En matière 
criminelle, la mise en accusation sera prononcée par un 
jury; un autre jury prononcera sur les faits; les juges ne 
seront chargés que de l'application de la loi. Le roi n'est 
plus, à proprement parler, que le chef du pouvoir exé- 
cutif. Même dans cette sphère restreinte, son autorité est 
gênée et limitée de toutes parts. Il ne peut déclarer la 
guerre, sans que l'Assemblée législative intervienne par 
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une loi. Chef nominal de l'armée, tous les grades infé- 
rieurs et une portion notable des grades éle?^ échappent 
à sa nomination. Il dirige les administrateurs des dépar- 
tements, mais ils sont élus par le peuple, comme les 
municipalités. On peut dire, en résumant toute cette 
organisation, que la commune et le département s'admi- 
nistrent eux-mêmes, avec le concours et sous la direction 
du roi ; et que le peuple nomme des représentants pour 
faire les lois, et des délégués pour rendre la justice. Ainsi 
la centralisation est rompue. 

Non, ce n'est pas la centralisation que l'Assemblée 
constituante a fondée, mais elle a fondé l'unité de la 
France, qu'il ne faut pas confondre avec la centralisa- 
tion. La royauté absolue tenait dans sa main tous les pou- 
voirs, mais des pouvoirs divisés entre eux, opposés les 
uns aux autres, et que la volonté souveraine elle-même 
ne réussissait pas toujours à concilier. Chaque province 
avait son langage, ses mœurs, ses prétentions, ses lois, 
qui variaient souvent de commune à commune, son bud- 
get particulier, son système de poids et mesures, ses 
privilèges, ses corporations. Les autorités d'institution 
royale luttaient entre elles comme les provinces. Le gou- 
verneur, l'intendant, le parlement, l'évéque, les gouver- 
neurs de places, disputaient sans cesse sur leurs préten- 
tions rivales. A Paris, le parlement, le grand Conseil, la 
Chambre des comptes, la Cour des aides avaient chacun 
leur jurisprudence à part, et rien n'était plus fréquent et 
plus scandaleux que les conflits d'attributions entre ces 
cours souveraines. Le grand Conseil cassait les arrêts du 
parlement, qui, d^ son côté, cassait les arrêts du grand 
Conseil. Ces édits contradictoires étaient publiés le même 
jour, prom.ulgués à son de trompe, et placardés dans les 
rues : le public ne savait plus où étaient le droit et la 
justice. Pareille anarchie dans l'armée, où les gardes du 
corps , les gendarmes , les chevau-légers, les mousque- 
taires , les gardes françaises , les Suisses , étaient des 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ CIVILE. 137 

^rps privilégiés; où les colonels généraux, le grand mai- 
re de l'artillerie, l'amiral, les maréchaux, avaient cha- 
;an leur autorité et leur juridiction distincte; où les oflB- 
iers de tout grade étaient en insurrection permanente 
ODtre les inspecteurs établis par Louvois : véritable ar- 
née de privilégiés, où l'autorité du roi et de son minis- 
re étaient seules nettement comprises, parce qu'elles 
ftaient sans bornes. Même désordre encore dans les finan- 
es, surchargées d'édits contradictoires, inextricables, de 
aarchés onéreux, de vieilles lois tantôt oubliées et subi- 
ement remises en vigueur, d'abus criants ; livrées, pour 
e recouvrement, aux grosses fermes, aux fermes locales, 
lUx fermes spéciales ; gouvernées par les Chambres des 
omptes, les Cours des aides, les trésoriers de France, 
es élections, les greniers à sel. La Constituante, au lieu 
l'un pouvoir central absolu régnant sur le chaos, créa 
m pouvoir pondéré, gouvernant, d'après des lois fixes, 
me société uniforme et régulière. Chaque commune, 
ihaque département élut ses administrateurs, mais aux 
némes époques, d'après les mêmes bases d'élection, pour 
"emplir des fonctions identiques. 11 n'y eut plus partout 
[u'une même loi, une même langue, un même système 
le poids et de mesures, une analogie, une uniformité 
Miifaites. Les finances résultèrent de l'impôt national uni- 
ormément et équitablement réparti, directement perçu 
«r les agents du pouvoir exécutif, et centralisé dans les 
aisses du Trésor ; et de l'impôt local voté, réparti, perçu, 
mployé par les conseils locaux. Une hiérarchie natu- 
rile, méthodique, uniforme, enveloppa toutes les auto- 
ités et ne laissa subsister que de très-rares occasions de 
ïnflit. La subordination de tous les grades de l'armée 
it réglée avec précision ; en un mot, la France n'eut plus 
a*ane loi, une armée, un trésor ; elle fut une politique- 
lent, sans cesser de s'appartenir à elle-même, et sans 
bdiquer la direction des affaires intérieures dans les 
lains du roi. 
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Après le 18 brumaire, le vainqueur de la république 
et de la monarchie garda ce que les assemblées républi- 
caines avaient fait pour Tunité de la France, et reprit ce 
que les anciens rois avaient faitpourrunitédupouToir«U 
centralisation reparut, plus savante, plus régulière : tonte 
Torganisation de l'ancien régime sous d'autres noms ^ 
avec une méthode plus parfaite. Les préfets succédèrent 
aux intendants après un interrègne de dix années ; tous 
les agents de l'autorité, depuis les plus élevés jusqu'aux 
plus humbles, furent nommés, dirigés, récompensés, b 
punis, révoqués par le chef de l'État. Le simple citoyen |i 
n'eut plus qu'à se laisser conduire. La loi violée par un % 
agent de l'autorité ne donna d'autre droit au citoy^ii ii- z 
légalement frappé que ç^liii de demander à l'administra- : 
tion elle-même l'autorisation de poursuivre un de ses i 
membres. 



s. ineonvénleiiUi d'une eenlrallsatlen exeeMiIre pmar le 
budset) peur les flénetlemialree) poor les alTaires, jpear 
le eanietère aatlonAl. 

Le communisme administratif développé outre mesure 
produit les effets suivants : il charge le budget en aug- 
mentant la dette publique; il rend à là longue l'adminis- 
tration vétilleuse et difficile par l'exagération même de 
son principe; il altère le caractère des fonctionnaires, en 
les accoutumant à la servilité envers leurs chefs, et à une 
indifférence très-voisine de la malveillance envers le pu- 
blic ; il dégrade le caractère de la nation, et remplace un 
peuple de travailleurs par un peuple de solliciteurs; il 
diminue la richesse commune , en diminuant l'énergie 
du principal agent de la richesse ; il rend la liberté po- 
litique impossible, en faisant dépendre tous les citoyens 
du bon plaisir du gouvernement. Telles sont les funestes 
conséquences de l'administration française, malgré l'ha- 
bileté de son organisation et la probité de ses agents. 
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On semble depuis quelques années se soucier assez 
peu des questions de budget; c*est ce que j*ai peine à 
comprendre « Je sais qu'il y a deux sortes de dépenses : 
les dépenses productives et les dépenses stériles. Peut- 
être as faisait-on pas assez cetle distinction autrefois. 
L'économie qui consiste k laisser périr ses ressources est 
une économie désastreuse. Il vaut peut-être mieux être pro* 
digue que d*étre économe de cette façon-là. Quand vous 
aîerfait un chemin de fer de Paris à Amiens, ce que 
vous avez de mieux à faire c'est de le pousser coûte que 
coûte jusqu'à Boulogne. Car si le chemin de fer de Paris à 
Amiens coûte cent millions, il ne donnera, tant qu'il 
sera seul, que l'intérêt de cinquante; et si le chemin de 
Paris à la mer coûte deux cents millions, il donnera l'in- . 
térét de trois cents. On avait donc bien tort de s'arrêter, 
de faire les choses à demi, de compromettre les meilleu- 
res entreprises en les réduisant presque à l'état de ruines 
dès le jour de leur mise en activité ; et on a raison main- 
tenant de faire de grands travaux qui se relient entre 
eux, qui se complètent, qui répandent partout l'activité, 
et rendent à l'industrie l'audace, dont elle a besoin. Je 
suis tenté pour les mêmes motifs d'approuver une ten- 
dance que je crois assez générale à augmenter le salaire 
et le bien-être des fonctionnaires. Nous avons été long- 
temps )i cet égard injustes et inintelligents; injustes, car 
il y a des fonctions difficiles, fatigantes, périlleuses, aux- 
quelles on ne doit pas marchander leur rémunération ; 
inintelligents, car un fonctionnaire mécontent, miséra- 
ble, n'a jamais le cœur à la besogne. On aura toujours 
des fonctionnaires, n'importe à quel prix; on n'en aura 
que trop : il s'agirait d'en avoir de bons. Je prendrai 
pour exemple l'enseignement public. Il y a quelques an- 
nées, les inspecteurs généraux de l'Université, qui sont 
a« sommet de la hiérarchie, et sur lesquels repose non 
pas seulement la surveillance, mais la direction de l'en- 
seignement, avaient un traitement de six mille francs. 
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Qu'en résultait-il? c'est qu'ils ne pouvaient tenir leur 
rang, et qu'ils étaient presque tous réduits à vivre à la ^ 
campagne dans les intervalles de leur service, parce qu'ils 
n'auraient pu vivre à Paris avec dignité. Confier de tds 
intérêts à des fonctionnaires, et leur faire une vie si dure, 
c'est à la fois de l'ingratitude et de l'imprudence. Qudle 
est, dans des conditions pareilles, la situation du pouvoir 
chargé de recruter un corps? à qui s'adressera-t-il? A 
un écrivain de talent, à un savant illustre, qu'on arra- 
chera à des travaux qui rapportent gloire et profit, pour 
l'accabler à la fois de besogne et de misère? Cet exemple 
est frappant; j'en pourrais choisir de plus significatif 
encore, et dans toutes les carrières. On fait donc très- 
bien d'augmenter les traitements, et même dans une pro- 
portion considérable, à condition qu'on ne crée pas de 
sinécures, qu'on proportionne les traitements au talent et 
à la peine, et qu'on ne creuse pas un abime entre les hauts 
et les petits fonctionnaires, en prodiguantl'argent aux pre- 
miers, en retenant les autres dans le besoin. Les Anglais 
payent trois et quatre fois plus que nous tous leurs agents, 
et ils ont raison. Le secret d*être bien servi c'est de bien 
payer. Le premier petit fabricant venu vous dira cela; il 
est assez étrange qu'il ait fallu tant de temps et de peine 
à une grande nation pour arriver à le comprendre. 

Qu'on ajoute donc au budget autant d'argent qu'il en 
faut pour que les fonctionnaires soient à leur aise, et que 
les éléments de la fortune publique se développent, il ne 
se peut rien de mieux. Mais il y a un principe tout aussi 
important que celui-là, et que les peuples sont obligés de 
respecter comme les citoyens : c'est de ne dépenser que 
ce qu'on a; c'est un principe d'économie et un principe 
de probité tout ensemble. Si vos dépenses excèdent vos 
recettes, vous courez à la banqueroute, et par conséquent 
à la ruine ; et si, faisant cela, vous recourez à l'emprunt 
quand l'impôt ne suffit plus, vous courez à une ban- 
queroute frauduleuse. Il faut qu'un peuple soit honnête 
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homme, premièrement parce que c'est la loi, seconde- 
ment parce que c'est son intérêt. 

Il semble qu'il y ait contradiction entre ces deux pro- 
fitions : augmenter le taux des traitements, réduire le 
chiffire du budget; mais il va sans dire que la réduction 
doit porter sur le nombre des fonctionnaires, ce qui met 
tout d'accord. Cette réduction est-elle possible? Elle n'est 
pas seulement possible, elle est nécessaire, indispensable, 
urgente. Il y a si longtemps qu'on le dit, qu'on ose à 
peine le répéter et le démontrer. Cependant, tout en le 
disant, on ne le fait pas, on fait même tout le contraire. 

Si nous démontrons plus tard que i'Ëtat se charge d'une 
foule de besognes qui ne le regardent pas , et qu'il ferait 
mieux de laisser à d'autres , il sera évident que le nombre 
des fonctionnaires doit être diminué dans une proportion 
considérable; mais je dis dès à présent que, sans rien 
ftter aux attributions actuelles de l'État, la même besogne 
pourrait être faite, et mieux faite, par moitié moins de 
fonctionnaires. Voilà la première thèse que je soutiens , 
et quiconque voudra étudier de près une administration , 
n'importe laquelle, sera convaincu qu'il n'y a rien de 
plus véritable. 

Est-ce à dire que les fonctionnaires perdent leur temps? 
oui, cela est vrai pour un grand nombre d'entre eux, 
comme il est vrai aussi que beaucoup d'autres ne suffi- 
sent pas à la besogne dont on les écrase. Il y a une foule 
de commis de bureau qui dorment sur leurs pupitres, 
une foule d'ofBciers qui passent une moitié de leur vie à 
l'estaminet; des magistrats même, dont les audiences 
sont trop rares et trop courtes. Les professeurs de la Fa- 
culté des sciences de Paris ne professent que six mois 
sur douze, et ne font que deux leçons par semaine, ce 
qui , en défalquant les congés et les maladies, ne donne 
pas plus de quarante ou cinquante leçons par an. On 
dira qu'il ne faut pas compter leurs leçons, mais les esti- 
mer; et que, s'ils ne parlent au public chaque année que 
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pendant cinquante ou soixante heures, ils n*ont pas trop 
de trois cent soixante-cinq jours pour préparer leurs sa- 
vantes leçons. A la bonne heure, mais je demanderai 
comment faisait Georges Guvier, qui était à la fois pio- 
fesseur à la Sorbonne et fiu jardin des plantes , oonsttt- 
1er de l'Université, conseiller d'Ëtat, pair de France, 
membre assidu de l'Académie ; et je demanderai ausii 
qu'on ne se serve pas de l'exemple de quelques profes- 
seurs illustres pour couvrir la paresse et Vinutiliié de 
plusieurs milliers d'expéditionnaires. Je n'admets pas 
que pjersonne puisse contester sérieusement qu'il y a an 
très-grand nombre de bureaux en France oU la besogne 
de trois ou quatre commis pourrait être faite, ^ Uen 
faite, par un seul. 

Il y a plus : ce grand personnel nourrit la routine. 
Personne n'est intéressé à simplifier la besogne. Au con- 
traire, il faut que chacune de ces plumes se promtee 
languissamment sur le papier. De là ces écritures, ces 
notes, ces paperasseries, qui rendent la moindre re- 
cherche presque impossible, et qui ne servent absolument 
à rien, qu'à pccuper des employés et à remplir des car- 
tons. Il y a des collèges de l'État où les professeurs sont 
obligés de remplir tous les jours deux feuilles de notes; 
les censeurs résument tous les jours soixante feuilles de 
notes; les proviseurs de vingt collèges envoient tous les 
huit jours au recteur le résumé de toutes les notes de la 
semaine; et le^ ^eize recteurs transmettent ces remar- 
quables documents, au ministre, c'est-à-dire à un expé- 
ditionnaire, qui peut vous dire par ce moyen si H. Pierre 
ou M. Paul , à Bi^est ou à Marseille , a bien récité sa leçon 
et fait un thème convenable. Des occupations de cette na- 
ture prennent inutilement une grande part du temps des 
professeurs, et une certaine somme sur le budget de 
l'État. 

Quelle est la réforme à faire ? Supprimer la besogne 
inutile et par suite les commis inutiles. Les employés con- 
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sénés traTailieronl beaucoup plus, feront une besogne 
plus utile, et seront beaucoup mieux payés. Le budget 
sert réduit dans une proportion considérable, et l'État 
sera mieux serri. 

Si on doute de cette dernière assertion , il n*y a qu'à 
réfléchir que les notes inutiles, les correspondances inu- 
tiles, les rapports inutiles, prennent le plus clair de leur 
temps en pure perte aux fonctionnaires , les tracassent, 
les dégoûtent, leur fttent toute liberté d'allure; que ces 
documents insignifiants encombrent toutes les archives, 
que ces détails surchargent toutes les mémoires, et empê- 
dient les vues d'ensemble; qu'ils rendent la machine 
administrative si compliquée qu'on ose à peine songer à 
y introduire des simplifications et des réformes ; que le 
travail de cinq ou six, centralisé par un seul, n'est jamais 
aussi présent k son esprit que s'il avait lui-même ras- 
semblé ses matériaux; que la responsabilité s'affaiblit en 
sedivisant ; qu'on s'affectionne à sa besogne en proportion 
de la difficulté qu'on y trouve, et de l'importance qu'elle 
donne; qu'une vie aisée, l'absence de tout embarras 
domestique, des chances raisonnables d'avancement 
mettront le fonctionnaire à même de se livrer tout entier 
aux devoirs de son emploi ; que ces avantages permettront 
aux diefs de faire leur recrutement parmi des sujets plus 
capables; que le surcroît de considération acquis aux 
employés par l'importance réelle de leurs attributions et 
de leur traitement tournera au profitrooral de l'adminis- 
tration. Nous avons l'exemple de l'Angleterre, dont les 
affaires vont aussi bien que les nôtres, avec un personnel 
vingt fois moindre. 

Peu de fonctionnaires, des fonctionnaires utilement 
occupés et très-bien payés, tel est le principe hors duquel 
il B'y a pas de salut pour l'administration. Tout le monde, 
sans exception, le reconnaît. Les ministres de Louis- 
Philippe le criaient très-haut, aux applaudissements de 
l'opposition; le gouvernement provisoire l'a dit encore 
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bien plus haut dès son avènement; M. Hippolyte Pass}, 
dont la parole fait autorité, l'a répété comme minisire des 
finances devant TAssemblée constituante, et l'un des pre- 'T' 
miers actes du gouvernement actuel a été la publication ^^ 
de cette vérité fondamentale dans une circulaire du minis- 
tre de l'intérieur. 

C'est peut-être la seule réforme sur laquelle tous lei 
partis soient d'accord, et pourtant tous les partis s'ob- 
stinent à s'endetter tous les ans pour ne pas la faire. 

Il serait facile de montrer que les budgets vont ton- 
jours croissant, et que le nombre des fonctionnaires s'ae- ^ 
croit d'année en année comme le budget. Il y avait en ^ 
France, en 1831, 138 830 employés civils, dont le traita ^ 
ment s'élevait à 201 421209 francs ^ La moyenne dei "^ 
traitements était de 1448 francs. Dix-sept ans après,! . 
l'époque de la révolution de février, la France payait '^ 
264 807 906 francs à 174 261 employés. La moyenne l 
des traitements était de 1519 francs. Ainsi le gouverne^ ' 
ment de juillet avait créé 35 431 emplois nouveaux^ Je \ 
déclare que c'est peu. Le génie de l'administration, telle '^ 
qu'elle est constituée, la porte nécessairement à créer des ^ 
emplois. Les places à donner ont succédé, comme moyen T 
de gouvernement, aux pensions et aux abbayes de l'an- 
cien régime. Chaque système a sa lèpre. Aussitôt qu'an ^ 
nouveau service est créé, ou qu'un service ancien prend ' 
de l'accroissement, au lieu d'augmenter à la fois les at- ^ 
tributions et le salaire d'employés déjà habitués au ' 
travail, qui se trouveraient ainsi récompensés, et qui i 
feraient mieux la besogne, on appelle un personnel noa^ ' 
veau, inexpérimenté. On regarde d'ailleurs comme on » 
devoir d'étendre à tous les services le régime préventif; 
de diviser les fonctions, d'après le faux principe des 
spécialités, et de mettre sans cesse de nouveaux em- 
plois à la disposition des agents supérieurs. Les chefs 

1. Voy. le rapport de M. Thiers sur le budget de 1831. 
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croient qae le nombre de leurs subordonnés augmente 
leur considération. Ils aiment mieux démembrer leurs 
attributions, et avoir une place de plus à donner. Tout 
cela est à contre-sens. C'est Tautorité directe, l'action 
personnelle, qui fait l'importance d'un chef. C'est le petit 
nombre des employés qui fait la bonne gestion. Cest la 
réduction des salaires inutiles qui permet de rétribuer 
convenablement les fonctionnaires, et d'alimenter large- 
ment les travaux d'intérêt général. 

J'ai cité plus haut deux chiffres extraits d'un rapport 
de finances de M. Bineau ^ Ces chiffres ne peuvent être 
qu'approximatifs, n est trës-difBcile de connaître exacte- 
ment le nombre des employés. En 1849, un représentant 
demanda que la liste de tous les fonctionnaires et de 
tous les pensionnaires de l'État fût dressée par le mi- 
nistre des finances, imprimée, distribuée à la chambre. 
Le ministre, M. Passy, réclama pour ce travail six mois 
et an crédit de quatre-vingt mi!le francs*. Un examen 
plus attentif fit comprendre que M. Passy avait singuliè- 
rement réduit sa demande, et le gouvernement déclara 
que si l'on joignait aux pensionnaires de TÉtat ceux des 
départements et des communes, la publication ordonnée 
n'exigerait pas iftoins de cinquante volumes in-4* de six 
cents pages, et qu'elle entraînerait, en frais de person- 
nel et de matériel, une dépense de plus de cinq cent 
mille francs. Pour comprendre la difficulté, il faut son- 
ger k la multitude des chefs de service, à la différence 
des règles dans les administrations diverses, aux fonc- 
tions temporaires, à celles qui ne sont que de simples 
commissions, et dont la rétribution ne pèse qu'indirecte- 
ment sur le budget. Les rapports détaillés qu'on distri- 
buait autrefois aux chambres n'étaient que des som- 
maires; il y avait des allocations en bloc de plusieurs 

1. Rapport sur le budget de 1848. 

2. Séance du 16 mai 1849. Proposition de M. Favand. 

n 
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millions^ qui ne prenaient qu'une seule ligne ; et pouN 
tant les tableaux oti ces chiffres étaient alignés prenarâU 
les proportions d'un volume formidable. 

Prenons pour exemple la marine. Il y a d'abord ^a^ 
mée de mer, qui compte un grand nombre d'officiers el 
de sous-officiers, depuis l'amiral jusqu'au contre-mattn 
et au caporal d'infanterie. Il y a l'état-major des vais- 
seaux, celui des ports, celui de l'artillerie, celui de l'iii' 
fanterie. Il y a le commissariat; il y a le contrôle. 11 y i 
le génie maritime, le service de santé. Il y a aussi ni 
corps de gendarmerie spéciale. Il y a ou il y avait 11 
chiourme. Il y a le service des vivres, et des approvi 
sionnements de toutes sortes. Il y a les aumôniers. H] 
a les conseils de guerre, les musées ou saintes-barbet, 
les bibliothèques. Il y a Técole de marine, les examina- 
teurs de marine, les ingénieurs hydrographes, le dépÂ 
des cartes. Il y a tout ce qui constitue l'arsenal, les mat 
très et contre-maîtres d^ouvriers, le gardienage, l'emma- 
gasinage. Il y a les artistes peintres et sculpteurs. Il y i 
les agents inférieurs du commissariat, tels que les ad- 
joints, les écrivains, les syndics des gens de mer. H y i 
des auxiliaires, officiers, sous-officiers, contre-maîtres, 
médecins, conducteurs de travaux, pilotes, mis en ré- 
quisition temporaire. Cet immense personnel prend de 
nouvelles proportions si l'on y joint les employés des 
colonies, et c'est ici surtout que le contrôle devient impos- 
sible par la latitude laissée aux gouverneurs généraux. 

Dans un département tout différent, l'instruction po- 
blique, l'énumération n'est ni moins compliquée ni 
moins embarrassante/On aura compté assez vite les em- 
ployés des bureaux de l'administration centrale, les 
fonctionnaires du conseil et de l'inspection, les conser- 
vateurs des dépôts et bibliothèques, les directeurs, pro- 
fesseurs, agents comptables, appariteurs des grandes 
écoles et des facultés, les recteurs d'académie avec leurs 
inspecteurs et leurs secrétaires, les proviseurs, censears, 



î 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ CIVILE. 147 

professeurs, répétiteurs des lycées, les fonctionnaires 
analogues des collèges communaux, les instituteurs pri- 
maires à la solde des communes qui constituent à eux 
^: seuls, pour Tinstruction primaire, un personnel de près 
M de trente mille employés. Mais, à côté de toute cette ar- 
^ mée, il y a des fonctionnaires mal définis, qu*on ne sait 
^ où classer. Tels sont les commis, autres que le secré- 
^- t&ire, dans les bureaux des académies; les commis, au- 
7 très que le secrétaire agent comptable, dans les facultés 
^' et les écoles; les bibliothécaires directement nommés et 
"i payés par les villes; les professeurs de classes d'adultes 
qui reçoivent seulement une indemnité; les employés de 
l'économat dans les collèges communaux; certains pro- 
fesseurs de langues ou d'arts d'agrément; des écoles, 
des salles d'asile qui, sans être précisément communa- 
les, reçoivent des indemnités sur les fonds du départe- 
ment ou de la commune, les membres des congréga- 
tions enseignantes, un certain nombre d'institutrices 
libres, mais autorisées et encouragées; tout le person- 
nel des maisons religieuses placées en dehors de l'Uni- 
Iversité, etc. 
U en est de même pour le ministère de l'intérieur. 
On sait très-exactement le nombre des employés de 
I l'administration centrale, celui des préfets, des conseil- 
lers de préfecture, des sous-préfets, des quatre-vingt 
mille maires et adjoints qui, bien que non rétribués, 
sont des agents très-directs et très-fidèles du pouvoir. 
^^ Uais les employés des préfectures et sous-préfectures, et 
^: les agents subalternes des communes forment une ar- 
H mée dont le dénombrement est impossible. Pour nous 
^' en donner une idée, énumérons seulement les fonction- 
^, naires d'une commune importante. Il y a d'abord les 
^ employés et gens de service de la mairie^ puis l'arcbi- 
^ tecte communal, l'architecle-voyer, l'inspecteur de la sa- 
" lubrité, le médecin chargé de la constatation des décès, 
l'ordonnateur des convois, les porteurs de corps et fos- 
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soyeurs, les sonneurs de cloches, les bedeaux, les pré* 
posés à la perception des droits sur les places et mam 
chés, les appariteurs communaux ou sergents deyilkl 
les cantonniers, le tambour afficheur, les employés di 
Toctroi, quand les communes n'ont pas pris d*aboniie^ 

* ment avec l'administration des contributions indirect»; 
les gardes champêtres et messiers, le receveur munid'^ 
pal, les divers agents des liospices<, les officiers payés dêi& 
la garde nationale, les tambours, etc. 

Le ministère de la justice qui n'a comparativement 
qu'un petit nombre d'employés apporte cependant, oih 
tre le personnel des cours et des tribunaux, deux milk 

. huit cent quarante-sept juges de paix, cinq mille six 
cent quatre-vingt-quatorze suppléants, quatre mille deux 
cent trente-huit greffiers de différents ordres. Le mi- 
nistère des cultes compte quarante mille huit cents 
prêtres catholiques, employés au service des paroisses. 
Les finances ont neuf mille employés pous les contribu- 
tions directes, trois mille six cents pour l'enregistrement 
et le timbre, trois mille quatre cents pour les forêts, 
trente mille pour les douanes; les postes, si l'on tient U 
compte des facteurs ruraux, n'emploient pas moins de ^ 
dix-sept à dix-huit mille employés. Cela ne fait pas moins j^ 
de quatre-vingts à cent mille employés pour un seul mi- ^ 
nistère. 1> 

Pour nous rendre compte approximativement du nom- ^ 
bre d'employés du département de la guerre, décompo- 
sons une compagnie de cent hommes. Nous verroiis 
qu'il y a un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, *^ 
un sergent-major, un fourrier, deux sergents, huit ca- 
poraux, total quinze fonctionnaires sur cent hommes. 
Or, il y a de plus, dans un régiment, un colonel, un 
lieutenant-colonel, un major, trois chefs de bataillou, 
quatre adjudants-majors, quatre aJjudantssous-officier^, 
un porte-drapeah, un capitaine d'habillement, un offi- 
ciera payeur, trois ofliciersdesanié, cinq ou six sousjpffi- 
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rs d'ouvriers ou Taguemestres, deux chefs de musi- 
e, un certain nombre de musiciens gagistes, un 
nbour-major, deux tambours maîtres. £n dehors des 
{iments, nous avons Tétat-major des places, celui des 
)les, le grand état-major, comprenant les officiers gé« 
raux avec leurs aides de camp et leurs officiers d*or- 
nnance; l'administration de Tintendance, celle des 
rres, les poudres et salpêtres, les arsenaux, les méde-* 
)s, chirurgiens, pharmaciens, oillciers d'administra- 
nt caporaux d'infirmerie, gardes du génie, gardiens 
asignes, etc. En répartissant tous ces officiers et em- 
)yés dans les compagnies de cent hommes, serait-ce 
>p de compter de ce chef dix hommes par compagnie, 
it vingt-cinq employés pour cent hommes, ou cent vingt 
ille fonctionnaires publics pour un effectif de cinq cent 
ille hommes ? 

Ces énumérations sont bien fastidieuses; il est plus 
le temps de s'arrêter. Je pense qu'en réfléchissant à 
utes ces fonctions , et en y ajoutant les débitants de 
bac et de papier timbré, qu'il ne serait pas juste d'o- 
ettre, on trouvera que je reste bien au-dessous de la 
ifité en ne porlant qu'à un demi-million le nombre des 
actionnaires publics. Si maintenant de trente-six mil- 
ons qui forment la population de la France, on défalque 
ix-huit millions pour les femmes et six millions (c'est 
op peu de moitié '), pour les enfants, les infirmes et les 



1. Lorsque Thouret établit les bases de la représentation nationale 
après la population y il compta comme citoyens actifs, non pas, 
imme nous le faisons, le tiers, mais le sixième seulement du 
)mbre total. Voici ses paroles, prononcées à la tribune le 22 sep- 
mbre 1789 : < Le nombre des individus, en France, est d'environ 
Qgt-siz miUions; mais d'après les calculs qui paraissent les plus 
irtains, le nombre des citoyens actifs, déduction faite des femmes, 
» mineurs et de tous ceux que d'autres causes légitimes privent 
) rezercice des droits politiques, se réduit au sixième de la po- 
llation totale. On ne doit donc compter en France qu'environ 
latre millions quatre cent mille citoyens en état de voter aux as- 



1 80 L'ÉTAT. 

incapables, on trouvera qu*il y a an baa mot un fonction- 
naire et un soldat sur douze citoyens actifs. Et tous lei 
jours on crée des fonctions nouvelles, non - seulemeq) 
pour perfectionner les services anciens , mais pour pour 
voir à des services nouveaux, tels, par exemple, que lia 
li^es télégraphiques; et comme on se défie des fonction- 
naires, toutes les fois qu'un nouveau service est inventé 
on y ajoute un service de contrôle. Cette progresskn 
croissante est menaçante pour la fortune publique; eti 
faudrait être aveugle pour ne pas voir Finfluence ezercéi 
sur le caractère national par ce nombre immense d'agenti 
de Tautorité. 

Un bon citoyen connaît la loi, la respecte, lui obéît 
la défend, compte sur elle : hors de là, il est libre dani 
ses opinions et dans ses démarches; il ne dépend A 
personne et ne doit obéissance à personne; iVesi le sm 
artisan de son bien-être et de celui de sa famille, il es 
le gardien de son honneur. Sa vertu est de juger Iw- 
même ses aptitudes, d'exercer sans relâche ses faculté 
dans la voie qu'il a choisie, de supporter la mauvai» 
chance avec courage, le bonheur avec modération, d< 
prêter aux autres un appui fraternel, et de conduire ains 
sa vie par ses propres lumières et ses propres forces, I 
ses risques et périls, sous l'œil de Dieu. Le premier de 
voir dci fonctionnaire est de distinguer en lui-même o 
qui tient à l'homme et ce qui tient au fonctionnaire 
Comme homme, il a sa liberté à exercer et à défendre 
comme fonctionnaire, il n'est qu'un rouage dans an( 
machine; il est l'œil, ou la main, ou la pensée d'oi 
autre; il doit avant tout se plier à la discipline, accepte) 
la volonté qui le prend pour agent, et conduire ses fa- 
cultés dans la voie que cette volonté lui trace. Toute soi 

semblée? primaires de leur canton. » Le nombre des citoyens inscrit 
sur les listes électorales n'allait pas à dix millions en 1849; en Ifil 
(après la loi du 31 mai) il ne dépassait pas six millions. 
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[- priginalîté, qui ferait le mérite d'un autre citoyen, lui 
est un obstacle. Le succès, pour lui , c'est de plaire à son 
chef immédiat; il ne peut avancer que par ce moyen. 
S'il est attaqué, l'administration le défend; s'il a des 
besoins, il n'a d'aide à attendre que de l'administration; 
s'il tombe dans la maladie ou les infirmités , l'adminis- 
tration le recueille; ses enfants ont un droit spécial, 
fondé non sûr la loi, mais sur un usage constant et 
raisonnable , à entrer à leur tour dans les emplois de 
fadminislration. Quand il essaye de rerendiquer sa li- 
lierté en tout ce qui ne touche pas son état, il se rend 
saspect à ses chefs; et comment en serait-il autrement? 
Gomment pourrait-il ne pas compromettre l'administra- 
tion par sa conduite privée? Il lui appartient, même 
quand il ne la représente pas. Comment pourrait-il en 
conscience fronder l'administration, voter contre elle, 
et la servir? Je comprends une grande indépendance 
dans un fonctionnaire , mais dans un fonctionnaire im- 
portant par l'étendue de ses attributions , par sa lourde 
responsabilité, par une responsabilité directe devant le 
public et devant la loi , par une possession d'état qui ne 
puisse lui être arbitrairement enlevée. Celui-là est l'homme 
de la fonction , et non le représentant et en quelque sorte 
Torgane d'un chef. Un tel fonctionnaire n'existe pas en 
France, si nous exceptons quelques juges inamovibles , 
dont l'influence est restreinte , et la position matérielle 
déplorablement insuffisante. Nos fonctionnaires sont si 
nombreux que chacun d'eux a peu d'influence et peut être 
facilement remplacé; ils sont si malheureux qu'il leur 
faut une vertu héroïque pour ne pas désirer d'avance- 
ment; leur position est si précaire que le soupçon ou la 
malveillance d'un chef suffisent pour briser leur avenir 
et les perdre sans ressources. Ils sont tellement enlacés 
dans les règlements, les circulaires; ils sont dirigés de 
si près, si minutieusement, qu'il ne reste plus rien, 
dans leurs actions, de leur caractère personnel. Leur 
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âme porte un uniforme 9 comme leur corps. L'adminis- 
tration leur fournit des opinions (en matière de service)» 
un langage ofiiciel, et un traitement. Exposés à passera 
chaque instant d'un bout de la France k l'autre, et n'ajant 
par conséquent que l'administration pour patrie , ils se 
lient entre eux la plupart du temps , et forment ce qu'on 
appelle dans les villes de province la colonie. Responsa- 
bles envers leurs chefs , jamais envers le public : tout le 
secret de la situation des fonctionnaires est dans ces 
deux mots. Ils ne sont pas écrits dans la loi , mais ils le 
sont partout dans le mécanisme et dans l'esprit de l'ad- 
ministration. On se rappelle involontairement le passage 
de la République où Platon compare ses guerriers à 
de bons chiens de garde , doux et affectueux pour leurs 
maîtres , redoutables aux ennemis de la patrie et de 
Tordre. 

C'est une bien grande faute que de multiplier les 
fonctionnaires pour les amoindrir, de les mal payer pai 
une suite nécessaire de leur nombre, de diminuer les 
attributions de chacun pour que la responsabilité se di- 
vise, et de les mettre h la discrétion de leurs chefs, poui 
que l'autorité qu'ils exercent soit toujours une autorité 
empruntée. On a fait cela par amour de l'égalité et de h 
liberté : jamais institution n'alla plus ouvertement contn 
son but. On est bien plus gouverné, et bien plus ma 
gouverné par une foule de fonctionnaires passifs et mé- 
diocres, que par un petit nombre de magistrats considé- 
rables, dont la situation est très-souhaitable, dont L 
besogne est très -difficile, et qui portent directemen 
devant l'opinion et devant la loi le fardeau de la respon 
sabillté. Aujourjl'hui on entre dans la plupart des cai[ 
rières par la sollicitation et par conséquent par la faveur 
Chaque employé y demeure à la merci de son chef, qu 
peut prononcer ou provoquer sa destitution , et de qu 
dépend son avancement. Tous les détails de l'administra 
tion sont prévus'avec une telle minutie qu'un bon emploj 
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-n'est plus autre chose qu*un employé soigneux et possé- 
dant à fond la routine. Les traitements sont tellement 
réduits que presque tous les fonctionnaires sont dans la 
gêne, ce qui, outre Tinjustice criante, a Tinconvéniçnt de 
ne pas leur laisser la libre disposition de leurs facultés. 
Fsutes qu'il y ait des conditions sévères à remplir pour 
entrer dans Tadministration ; aussitôt Tidée de faveur 
s'éloigne pour faire place à celle de capacité. Que l'emploi 
une fois acquis ne puisse être perdu que dans des cas 
déterminés et après l'accomplissement de formtilités pro- 

" tectrices, et vous donnerez au titulaire tout à la fois de la 
sécurité et de la dignité. Ne craignez pas de lui demander 
beaucoup : plus il aura à faire, et mieux il fera. Les 
affaires sont l'école des affaires ; rien ne nourrit l'inca- 

L pacité comme l'indolence. Laissez-lui la liberté de son 
action pour les détails de son service, car il doit être un 
homme et non une machine. L'excès de régularité qu'on 
obtient à force de réglementation n'est qu'un embarras 
])Our les administrés, et un supplice pour le fonctionnaire. 

' Soumettez son avancement à des règles fixes, pour qu'il 

. sache bien qu'il n'a pas de faveur à capter, mais seule- 
ment des devoirs k remplir. Ainsi il ne sera pas humilié 
devant ses chefs, et le seul moyen qu'il aura de travailler 
à son avancement sera de s'appliquer k ses fonctions. 

! Que sa position matérielle le mette largement au-dessus 

• du besoin, et qu'il n'ait rien à envier sous ce rapport à 
ceux qui ont fait leur carrière par le travail indépendant. 

^ Faites de lui, en un mot, un homme puissant, occupé, 
utile, soumis à ses chefs sans en dépendre, respecté du 
public en raison de sa capacité et de son activité, tran- 
quille sur sa position et sur son avenir. Voilà les ma- 
gistrats qu'il faut à la liberté. Nous n'aurons rien à 
craindre de l'extension de leur autorité et de leur impor- 
tance, si chacun de nous peut, sans autorisation préa- 
lable, les appeler devant les tribunaux ordinaires du 

I pays pour répondre de leur conduite. Cette garantie ob- 
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tenue, Tadministration cesse d'être à la fois hnmiliée et 
oppressive *. 

La liberté a donc trois reproches à faire à Tadmi-* 
nistration française, telle qu'elle est constituée depuis le. 
commencement du siècle : elle administre trop, par trop 
d'agents, et par de trop petits agents. 

Il est bien certain qu'en France on a un médiocre 
respect pour les fonctionnaires. On les regarde plutôt 
comme des surveillants que comme des protecteurs, et 
plutôt conftne des privilégiés que comme des agents utiles, 
mal rétribués pour un service important. Ils sont souvent, 
à beaucoup d'égards, étrangers à la population. Leur 
emploi ne demandant pas un talent exceptionnel, on leur 
en veut presque de l'avoir obtenu, on les jalouse, on leur 
reproche de vivre aux dépens du budget, quoiqu'ils vivent 
maigrement. Ce préjugé est même si fort que, quand 
plusieurs fonctions peuvent être avec avantage remplies 
par le même titulaire, le public s'indigne de ce cumul 
comme d'une sorte de vol fait aux deux ou trois personnes 
qui auraient végété avec ces deux ou trois traitements. 
Les fonctionnaires de leur côté, n'ayant à plaire qu'à leurs 
chefs, et se sentant jalousés, apportent une certaine 
morgue dans l'exercice de leur petite autorité. Il semble 
même, et c'est ce qui confirme notre observation, que 
cette morgue augmente à mesure que l'autorité et le rang 
du fonctionnaire diminuent. Les vexations secrètes qu'ils 
éprouvent du côté de leurs chefs, leurs inquiétude^, leurs 
brigues, la conscience que le public prend leur exactitude 
en mauvaise part, car personne n'aime la loi en France 
et ne la subit volontiers, la médiocrité de leur situation 
matérielle qui les condamne à une misère réelle, pénible 
contraste avec leur situation extérieure, peut-être aussi 



1. Voir un article de M. Ed. Laboulaye sur renseignement et le 
noyiciat aux fonctions publiques en Allemagne, tome XIV de la le- 
vuê de législation et de juritpnidence. 
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008 rérolations , qui tantôt font passer l'autoritë d*une 
fonction de main en main, et tantôt la maintiennent dans 
la même main sous des régimes opposés à des conditions 
pea honorables, tout contribue à restreindre chez nous la 
considération qui, dans d'autres pays, s'attache aux gens 
en place; et comme ils sont les organes et les représentants 
delaloi, cette indifférence est évidemment 'pour beaucoup 
dans l'indifférence regrettable que la loi nous inspire. 

Cependant, par une inconséquence bizarre, ce pays où 
l'on dédaigne les fonctionnaires est peut-être celui où on 
court après les fonctions avec le plus d'avidité. Celui qui 
n'a pas de place regarde de bonne foi l'uniforme comme 
une livrée; et il est tout prêt à se croire membre d'une 
nouvelle noblesse, si un revirement inespéré dans sa con- 
dition lui permet à son tour d'étaler un bout de galon 
sur son habit. Il prend alors les choses d'un autre côté, 
et se souvient du temps où il fallait être de la noblesse 
on de la haute bourgeoisie pour occuper un emploi. On 
peut voir ce double courant d'idées se manifester très- 
dairement dans le monde judiciaire, où un grand avocat 
est très-fier, à juste titre, de sa modeste robe, tandis que, 
de son côté, le dernier des substituts sait ce qu'il doit 
penser, dans la haute position qu'il occupe, d'un simple 
membre du barreau. Il n'y a pas de branche de l'admi- 
nistration publique qui n'ait à sa porte un long troupeau 
d'enfants de famille, élevés dans l'espoir de forcer les 
barrières, et de conquérir une place dans la corporation. 
Les parents s'imposent des privations , les enfants se 
livrent à un travail effréné, les amis, les simples con- 
naissances se mettent en campagne ; on invoque des ser- 
vices chimériques, des sentiments de dévouement au 
chef de l'État dont on ne s'était pas auparavant avisé; on 
assiège les gens en crédit ; on perd plus de temps, on 
déploie plus d'activité, on invente plus de ressources qu'il 
n'en faudrait pour s'enrichir par le travail. Et la fin de 
tout cela est une place dans les postes ou dans Tenre- 

à 
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gistremenU qui oblige le nouveau fonctionnaire à un tra^ 
vail insipide, qui le fait vivre dans des villages loin d^ 
toutes les ressources intellectuelles, qui Tenchaîne aui 
caprices d'une multitude de chefs, et qui, même eu sup* 
posant un avancement raisormable, ne fournit jamais à 
ses besoins. Nous disions qu'il y a ent France, sur douze 
millions de citoyens, un demi-million de fonctionnaires : 
il faut encore y joindre deux ou trois niillions de sollici- 
teurs. Et si l'on pense qu'il se donne chaque année au 
moins cinquante mille croix demandées, au bas mot, par 
cinq cent mille personnes; qu'il y a des bourses gratuites 
et des portions de bourses dans toutes les écoles publi- 
ques; que toutes les affaires départementales et toutes les 
affaires communales sont soumises à l'approbation du 
gouvernement ; qu'il faut une autorisation pour ouvrit 
un grand nombre de commerces, une enquête pour fon- 
der une usine, une décision préfectorale ou ministériel^ 
pour obtenir une prise d'eau , une ordonnance poui 
exploiter une mine, un brevet pour faire usage avec quel- 
que sécurité d'une découverte dont on est l'auteur, un 
visa de la douane pour exporter ou pour importer une 
marchandise, un acquit à caution et un passavant poui 
porter son vin de son pressoir à sa cave, un port d'armei 
pour avoir un fusil, un permis de chasse pour tuer un 
lièvre, un passe-port pour sortir de sa commune, on 
verra qu'une des plus grandes occupations du peuple 
français est de demander, un de ses plus grands soucie 
d'obtenir; qu'il est gouverné, gêné, ou, si l'on. veut, ad- 
ministré de tous les côtés et par toutes les mains ; que. 
si le fardeau de sa liberté lui pèse, c'est qu'il est vrai- 
ment bien déshabitué de la responsabilité et de l'initia- 
tive ; et que l'idéal des communistes, un couvent ou un< 
caserne, n'est pas si loin de nous en réalité qu'on 1( 
croirait au premier abord, quand on prend au pied de h 
lettre les grands principes de 1789, dont nous remplissons 
bien innocemment tous nos. discours. 
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L'Iiabitade de demander, de vivre passivement, de ne 

pas compter sur soi, est déplorable par elle-même : elle 

cotraine une foule de conséquences dont je ne signalerai 

(pie les deux plus funestes, à savoir Tafifaiblissement du 

earaclère national et la diminution de la richesse natio* 

ode. 

Je né crois pas me tromper en attribuant à cette mul- 
titude de places que donne le gouvernement, à ces solli- 
citeurs qui forment un grand tiers de la nation, à cette 
dépendance où on nous tient pour la direction de nos 
propres affaires et le développement de nos propres fa- 
cultés, la tendance presque universelle parmi nous d'am- 
nistier le succès et de juger les choses et les hommes par 
l'événement. Dans un monde où la liberté individuelle a 
si peu de part, il se forme une morale de convention qui 
n*est trop souvent qu'un art de déguiser, sous des 
phrases acceptées, la violation de la morale. On parle 
bien de fierté, d'indépendance, de fermeté dans le carac- 
tère ; mais on trouve un biais pour faire cadrer ces belles 
choses avec la souplesse qu'exigent les supérieurs et la 
versatilité que commandent les circonstances. Il s'élève 
peu à peu une doctrine relâchée sous des dehors aus- 
tères, qui enseigne, pour habileté suprême, à faire son 
chemin sans se mettre en opposition formelle avec la loi. 
L'inflexibilité dans les opinions passe pour de l'orgueil, 
quelquefois pour un faux calcul, et Ton décore du nom 
de sagesse et de modération le talent heureux de faire à 
propos un sacrifice de conscience. Dieu a fait la loi na- 
turelle et la liberté l'une pour l'autre, et notre punition, 
quand nous ne savons pas défendre notre liberté, est de 
perdre en même temps la netteté du sens moral. 
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Tous les économistes sont d'accord pour regarder Fas- 
servissement administratif d'un pays comme une cause 
incessante d'appauvrissement. En effet, la richesse dé- 
pend moins du sol que du travail : c'est une vérité d'évi- 
dence pour tout praticien. L'homme fait la terre. Un 
peuple industrieux, que la nature avait fait pauvre, est L 
producteur de richesse. Un peuple comblé de toutes les ^- 
richesses naturelles, et qui n'aide pas la nature, meurt if 
de faim au milieu de ses plaines fécondes, à côté de ses L 
mines d'or. Le travail à son tour croît et se développe ^ 
avec la liberté. Un esclave travaille moins qu'un journa- 
lier, un journalier moins qu'un tâcheron, un tâcheron 
moins qu'un fermier, Un fermier moins qu'un colon. 
Pourquoi? c'est la nature humaine. Un grand intérêt, un 
grand travail. On se donne plus de peine à mesure 
qu'on a plus de raisons de se donner de la peine. Par le 
même motif, le degré de liberté civile et politique d'un f 
pays importe à sa production. Un homme libre de saper- * 
sonne, parce qu'il n'est ni la propriété ni l'engagé d'un ^ 
particulier, n'est pourtant pas tout à fait libre, si les in- 
stitutions de son pays ne protègent pas suffisamment sa 
propriété, et si elles mettent des entraves au développe- 
ment de son activité. Tout ce qui trouble, compromet ou 
limite la propriété, ôte au travailleur le désir de déployer 
sa force; tout ce qui entrave l'activité personnelle ôte au 
travailleur le moyen de déployer sa force. La richesse est 
à la force comme l'effet est à la cause. Dans un pays où 
la force est stimulée par une bonne organisation de la 
propriété, et développée par un constant et libre exercice, 
il est nécessaire qu'avec le temps la misère soit vaincue, 
la richesse produite. Qu'est-ce qu'un peuple riche? c'est 
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OÙ le travailleur est fort du bras et de la tête. 
!t-ce qu*un travailleur fort? c*e8t celui qui est 

xcès de radrainistration nuit encore à la richesse 
pays en faisant exécuter les grands travaux par 
, au lieu de les demander à Tindustrie privée, 
il mieux recourir à l'industrie privée par la voie de 
dication, ou confier directement à FËtat, aux dé- 
nents ou aux communes, selon leur caractère, les 
)rises d'intérêt général? C'est une question longue- 
débattue chez nous à une autre époque. On avait 
l'horreur des compagnies financières, et l'on disait: 
rquoi gagneraient-elles des millions sur des tra- 
d'utilité générale? Si l'État faisait par lui-même, 
allions seraient économisés, ou employés en aug- 
ition et en amélioration du travail. Les compagnies 
qu'un intérêt : faire vite et à bon marché, pour 
îrplus tôt et gagner plus. L'État n'a qu'un intérêt : 
bien, solidement, sûrement, avec la noblesse qui 
ent à un grand peuple. » Si un accident arrivait 
n chemin de fer : « C'est la compagnie qui a éco- 
sé sur le personnel et sur le matériel; il en coûte 
ante-deux morts, comme au chemin de Versailles, 
ive gauche, ou douze morts, comme à Fampoux, ou 
rze, comme àMoret; mais les actionnaires n'auront 

se plaindre de leur dividende! » Si une gare avait 
»ns dégagements, des bureaux commodément dis- 
, mais point de colonnades ni de statues : « C'est' 
»mptoir de marchands, fait à la hâte pour les be- 

du service. Rien de monumental, rien de digne 
^and peuple. » On allait jusqu'à critiquer les ter- 
ments, faits à la bâte, disait-on; « un peu de terre 
sée, sans perrées ni ravalements : les compagnies 
uciaient si peu de la. vie des voyageurs ! C'était 
louvelle aristocratie qui se formait, plus dure que 
ienne, sans entrailles, irresponsable; n'ayant pas, 
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comme Tautre, d'anciens services à faire valoir, et d*an« 
ciennes traditions à respecter. » 

Voilà ce qu'on disait, et dans les partis les plus libé- 
raux, les plus honnêtes, les plus dévoués d'intention aux 
principes de 1789, dans des partis qui se prétendaient 
chargés de défendre la liberté contre le pouvoir, et qui 
croyaient de bonne foi remplir cette noble tâche. On ne 
voyait aucun inconvénient à charger l'Ëtat de creuser des 
canaux, d'ouvrir des rails-way, de jeter des viaducs sur 
les vallées et des ponts sur les rivières, de creuser les 
tunnels, de construire les machines et tout le matériel de 
traction, d'exploiter par lui-même : c S'il y a bénéfice, 
tout le monde en profitera : tout sera solide, bien fait, no- 
blement fait, digne de nous, et les financiers ne régneront 
plus. » Les mêmes hommes qui avaient cette confiancef 
illimitée dans TÉtat pour les travaux publics, qui vou- 
laient lui donner une armée de deux cent mille ouvriers, 
et un budget extraordinaire de deux milliards, criaient 
à la tyrannie quand il lui arrivait de créer un ou deux 
commissaires de police, ou d'ajouter trois ou quatre cents 
francs aux appointements des juges de première in- 
stance. 

Se charge qui voudra de défendre l'innocence imma- 
culée de toutes les compagnies; je crois fermement, je 
l'avoue, qu'à côté des esprits résolus, des cœurs fermes 
et droits qui veulent doter leur pays d'une industrie et 
d'une force nouvelles, et en même temps, pourquoi non ? 
conquérir pour eux-mêmes une fortune considérable, une 
position influente, à force de talent et d'énergie, il se 
rencontre des voleurs d'argent et de popularité dont tout 
le mérite est d'exploiter la crédulité publique. Mais il se- 
rait profondément injuste de confondre les hommes dont 
on voit les œuvres, et dont le livre de compte n^est un se- 
cret pour personne, avec ces charlatans qui spéculent sur 
des entreprises imaginaires et au moyen de capitaux plus 
imaginaires encore. Le travail sérieux ne doit pas porter 
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peine du voisinage immonde des agioteurs. Il faut de- 
ander à la loi et aux mœurs une répression impi- 
yable des manœuvres déloyales, et il faut rendre au 
avail, à F intelligence, h la persévérance Thonneur et la 
»n&auce qu*ils méritent. L'Angleterre a eu, comme la 
rance, des scandales de bourse ; elle n'en a pas moins 
it son réseau de chemins de fer par l'industrie privée : 
c'est le mieux conçu, le mieux exécuté, le plus com- 
ode pour le public, le plus fructueux pour les action «• 
iires qu'il y ait au monde. Nous nous plaignons des 
impagnies, nous lançons contre elles des réquisitoires 
iineux,et nous ne savons pas même leur demander des 
mptes quand nous sommes actionnaires, tant nous 
ons peu l'habitude d'exercer un droit, et de compter 
ir la loi et sur nous-mêmes ! S'il y a tant de compagnies 
auduleuses et tant de gaspillage dans les compagnies 
rieuses, c'est à nous surtout qu'il faut s'en prendre, à 
>tre ignorance des affaires, à notre besoin d'être menés, 
notre manque d'initiative. Il ne se fait que des affaires 
rieuses dans un pays dont tous les citoyens sont des 
»mmes d'affaires. 

Je ne dirai pas que l'État surveillerait lés compagnies 
ndis que personne ne surveille TËlat; car, je le re- 
nnais, sauf les transformations que peut amener Payenir 
que personne ne peut prévoir, l'administration fran- 
ise est en général d'une probité exemplaire. Mais voyons 
s ressources de l'État en argent et en hommes, voyons 
s tendances en matière d'art et d'exécution de travaux 
iblics ; voyons si son intervention est conforme à la jus- 
^e ; et voyons enfin si l'accaparement des travaux par 
Stat n'est pas un grand danger moral, un grand danger 
^litique, un grand acheminement vers le commu- 
sme. 

La meilleure exécution qu'on se promet en confiant les 
avauxà l'État ne peut pas tenir à la supériorité de ses 
aployés. Le plus grand nombre de nos ingénieurs, dont 
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personne ne songe à contester la capacité, est employa 
surveiller l'entretien des routes. C*est une bonne îbrtu 
pour eux de trouver dans leur service une passerelle 
construire. Le service extraordinaire, celui des canau 
par exemple, est une meilleure école : on ne peut pas 
comparer à celle des chemms de fer. Quand l'État coi 
struira les chemins, ses ingénieurs auront de lapratiqu 
c'est évident, et il est évident qu'aujourd'hui ils n'en o 
point. La construction de nos canaux, si dispendieux 
qui rendent si peu de services, n'est pas la page la pi 
brillante de l'histoire du corps des ponts et chaussée 
Dans la construction même des routes, l'administration 
résisté longtemps aux améliorations les plus nécessaire 
parce que dans une si vaste hiérarchie, il est naturel qi 
les jeunes obéissent, et que l'impulsion vienne des ing 
nieurs consommés, arrivés par la science et le travj 
au sommet de la carrière, mais dont l'ardeur s'est r 
froidie, dont la pratique a le défaut d'être un peu arriéré 
et qui, jugeant tout d'un peu loin et en vertu de règl 
générales, ne savent pas se plier aux besoins des localit 
et aux transformation^ de l'industrie. Le système de fai 
des routes trop larges et trop dispendieuses remonte ju 
qu'à Louis XIV ; et tant qu'il a duré, il a eu pour cons 
quence que nous avons eu trop peu de routes*. La sup 
riorité des ingénieurs de l'État sur ceux des compagni 



1 . oc L'administration des ponts et chaussées était d'abord charg 
de Tentretien des routes impériales. Alors autant qu'aujourd'l 
l'art avait revêtu pour elle des formes absolues ; la règle était d'il 
ter ce qui s'était fait. Elle fut suivie. Mais, vingt-cinq ans après, 
France était tombée au dernier rang des nations de TOccident di 
l'art de construire et d'entretenir les routes. L'administration défc 
dait systématiquement et pied à pied l'empierrement à gros blocs 
le pavé contre le macadam; les écoulements d'eau superficiels con 
les écoulements couverts ; les larges bas-côtés contre les banquet 
à piétons; les ponts en pierres contre les ponts suspendus, etc.Ei 
n'était possible pour l'extension des routes qu'à force d'argent, el 
fallait se passer de routes et de chemins parce qu'ils étaient tr 
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est donc chimérique. Il n'y a d'autre différence entre les 
ingénieurs de l'État et ceux des compagnies que ces règles 
ihsolues de . l'administration des ponts et chaussées, 
qu'elle impose à son personnel; car l'origine des ingé^ 
nieurs du service public et des ingénieurs des compa- 
gnies est la même. Les grandes écoles fournissent des 
sujets aux compagnies comme à l'État ; et quand les com- 
pagnies sont en concurrence avec le corps des ponts et 
elttussées, elles attirent à elles les hommes les plus émi- 
nents par le double attrait des grands travaux et des 
grands traitements. Il y a telle compagnie bien connue 
qui a pu donner annuellement à son ingénieur en chef 
quatre fois le traitement d*un inspecteur général des 
ponts et chaussées. On peut prévoir dès à présent que, 
quand la construction ou l'exploitation des voies ferrées 
aura passé des compagnies à l'État, le service sera fait 
dans des conditions différentes par le même personnel 
qu'aujourd'hui. 

II est vrai que les compagnies songent exclusivement à 
l'exploitation, tandis que les ingénieurs de l'État pour- 
ront se préoccuper de la beauté des ouvrages d'art. Ce 
point de vue me touche peu. J'aime mieux, je l'avoue, une 
colonnade de moins et un kilomètre de chemin de plus. 
Non pas que l'art ne soit pas une grande chose, et qu'il 
n'importe pas de faire de grands monuments pour un 
grand peuple. Mais la beauté d'un monument est d'être 



diq>endieuz. Après plusieurs années de .discussion et de patience , 
les chambres refusèrent à l'administration des ponts et chaussées 
l'initiative et Texécution des routes départementales et des chemins 
yidiiaux, qui furent livrés aux départements et aux communes. On 
fit alors la route telle que nous la connaissons aujourd'hui, telle que 
vingt ans avant en l'établissait en Angleterre, en Allemagne, en 
Belgique, etc., d'une exécution économique et d'une parfaite viabi- 
lité. L'art avait sombré sous l'étreinte de l'administration , il se re- 
créa par la liberté, etc. » {Discours prononcé devant la Société des 
ingénieurs civils le 7 janvier 1859, par M. Eugène Flachat, prési- 
dnade la Société.) 
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parfaitement approprié à sa destination. Qu'une gai 
assez ample pour que les diverses voies se déploien 
confusion ; qu'elle ait de vastes quais où les voya 
circulent à Taise, des pentes bien aménagées po 
colis et le^ voitures, des magasins bien aérés, bien éc 
pour les marchandises, de nombreux escaliers, des 
d'attentes chaudes en hiver, fraîches en été, où le ] 
ne se trouve pas entassé d'avance comme il le sei 
cessairement dans les voitures ; cela suffit à mes 
d'art en matière de chemins de fer. Je ne deman 
une colonne, ni une statue, ni une simple et m( 
feuille d'acanthe. Moins il y aura d'ornements, el 
mon esprit sera frappé. Ce que je veux, c'est qui 
donne l'idée d'un grand et pacifique développement 
force. Un tunnel, un viaduc seront toujours assez '. 
s'ils sont solides. £n restant dans ces limites, vous 
vez atteindre au grandiose ; vous êtes perdus, si 
enjolivez. L'État voulut une fois entourer Paris d'un 
et percer ce mur d'un certain nombre de barrières, 
chilecte se tira bien du mur ; en effet, il fit un 
Pour les barrières, il voulut se distinguer ; il fit di 
lonnades, des frontons, des rotondes : il épuisa son 
gination à créer une centaine de palais, qu'il fai 
abattre aujourd'hui non-seulement par égard poi 
employés de l'octroi, qui sont affreusement logés, 
encore, mais surtout par égard pour le bon goût 
choque cette décoration intempestive. 

L'Etat, il faut en convenir, aime assez les ornen 
Il protège les beaux-aTls; il livre volontiers un pc 
muraille k la sculpture. Cependant, où est sa bouri 
faut des millions, des centaines de millions pour 
des chemins de fer, avec ou sans colonnades. Où 
prendra-t-il cet argent ? Il est très-pauvre ; et la pr 
c'est que depuis bien des années tous ses budgets se 
déficit. Il n'importe que par un artifice financier o 
rive à équilibrer la recette avec les dépenses ordinair 
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le budget normal est toujours doublé d'un budget ex- 
traordinaire qui se résout en additions au grand-livre. 
Un peuple qui dépense plus d'argent qu'il n'en a, est 
aussi f(5u qu'un particulier qui tiendrait la même cçn- 
duite. Ce sont, dites-vous, des dépenses productives? 
Soit, j'admets cette réponse; mais alors l'Ëtatjoue le rôle 
deTenlrepreneur, et construit aux mêmes conditions. 

Après avoir laissé naître des compagnies, et leur avoir, 
pendant les premiers temps, accordé la liberté de leurs 
allures pour la construction et pour l'exploitation des che- 
mins, l'Ëtat s'est peu à peu chargé de la haute direction 
de leurs affaires, en imposant des règles absolues à 
l'exécution de la voie et au matériel de traction, et en 
râlant lui-même les tarifs. Il a pris en quelque sorte les 
compagnies en tutelle, et elles n'ont plus eu d'autre mis- 
sion que d'exécuter les ordres de l'administration. Aus- 
sitôt, on a vu se produire cette régularité, cette uniformité 
que l'administration porte dans ses travaux ordinaires, 
et dont les inconvénients ont encore été aggravés quand 
on l'a appliquée à une industrie qui parcourt des pays si 
différents, et qui est appelée à rendre des services d'une 
nature si diverse. Le même système de travaux a été em- 
ployé pour les pays montueux et pour les pays de plaines, 
pour les chemins dont le rendement était insignifiant, et 
pour ceux qui devaient enrichir les actionnaires ; pour 
ceux qui transportaient surtout des voyageurs, et pour 
ceux qui devaient surtout tirer leurs ressources de la 
messagerie; pour ceux qui remplaçaient des voies de 
communication faciles, nombreuses et économiques, et 
pour ceux qui créaient des relations entre des industries 
capables de rétribuer chèrement un si grand service. La 
conséquence immédiate fut un écart entre la dépense de 
construction et d'entretien d'un côté, et la recette de 
l'autre. Les anciens capitaux employés à l'industrie des 
chemins de fer, cessèrent de donner les résultats qu'ils 
avaient droit d'attendre ; l'apport de capitaux nouveaux 
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pour rachèvement des lignes projetées devint impossible. 
Cependant, la France est irès-arriérëe pour ses chemins 
de fer. Quand toutes les lignes décrétées auront été exé- 
cutées, elle sera, pour l'étendue des lignes, au troisième 
rang ; par rapport à l'étendue de son territoire, au cin» 
quième; par rapport à sa population, au septième. Pour 
ne pas tlécourager le capital, TÉtat a été obligé de ga- 
rantir un minimum d'intérêt ; c'est-k-dire qu'il a pris h 
sa charge les conséquences ruineuses du système qu'il a 
imposé aux compagnies. Cela ne fait pas, tant s'en faut, 
une situation prospère aux compagnies ; et cela impose à 
l'Ëtat une lourde charge sans compensation. Voilà donc 
les ressources générales de l'impôt employées à guérir, 
ou plutôt à pallier les misères des compagnies. U est 
clair désormais que les compagnies sont seules en posi- 
tion de mesurer la dépense sur la recette, et par consé- 
quent de faire en sorte que l'industrie des chemins de fer 
se nourrisse elle-même. Plus cette industrie sera livrée à 
l'Etat, et plus elle demandera de sacrifices au bu()get. 

En supposant même que l'administration, après s'être 
emparée des lignes existantes et s'être chargée de l'achè- 
vement du réseau français, sorte de ses habitudes, et en 
quelque sorte de sa condition, au point de prendre les 
allures de la liberté et de se modifier suivant les besoins 
et les circonstances, cette substitution d'une administra- 
tion publique à une compagnie entraînera forcément une 
augmentation de dépenses. Je sais bien qu'en définitive, 
il faut toujours que le pays trouve les millions néces- 
saires, soit qu'il les prenne dans la caisse de l'Ëtat ou 
dans le portefeuille des actionnaires. Mais il ne suffit pas 
de regarder d'où l'argent part et où il va; il faut songer 
aussi au chemin qu'il fait. Plus ce chemin est long, plus 
il est dispendieux. Toutes les fois que l'argent ne passe 
pas immédiatement d'un sac dans un autre, il laisse 
quelque chose aux intermédiaires. La dépense que fait 
une compagnie est directe : l'actionnaire apporte Tar- 
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ent ; le conseil convertit cet argent en travaux ; il n'y a 
as de frais perdus. Au contraire, pour l'argent de l'État, 
)it qu*il vienne de l'emprunt ou de l'impôt^ il y a déjà 
a prélèvement considérable quand il se trouve dans la 
iisse à la disposition de l'ingénieur du chemin. S'il 
ient de l'emprunt, il coûte des primes : si c'est de l'im- 
&t, il a laissé une remise dans la main du percepteur, 
ans celle du receveur particulier, dans celle du receveur 
énéral. On ne pense pas assez souvent que pour la per- 
eption du tarif des douanes le ministre des finances 
ient sur pied, outre le service sédentaire, une armée de 
ingt-sept mille préposés, ayant sabre et fusil, comme les 
oldats de son collègue le ministre de la guerre, et tou- 
hant une haute paye pour protéger, c'est-à-dire pour 
ançonner le commerce. 

Maintenant, est-il bien juste que l'argent de l'impôt 
u de l'emprunt (mais disons seulement de l'impôt, 
)uisqu'en définitive c'est toujours Timpôt qui supporte 
'emprunt), est-il bien juste que l'argent de l'impôt soit 
imployé à faire des chemins de fer? Pendant longtemps 
lous n'avons eu en France que le chemin de Paris à 
>aint-Germain. Qui intéressait-il? Paris et Saint-Ger- 
nain. Qui l'aurait payé, s'il avait été construit par l'État? 
Toute la France. Qui l'a payé , et qui le paye encore tous 
es jours à la compagnie qui l'a construit? Ceux qui s'en 
iervent. De ces deux modes de payement, l'un qui fait 
)ayer par tout le monde l'avantage de quelques-uns , et 
'autre qui fait payer le service rendu par celui qui en 
profite , quel est le plus juste? 

On dira : mais nous avons des chemins de fer par- 
iout; de Lille à Marseille, de Rennes à Strasbourg, toute 
a France est sillonnée. Cela n'est pas , et cela ne sera 
amais; et quand le réseau de la France sera complet, il 
'estera toujours de l'inégalité entre les citoyens , selon 
{u'ils seront ou ne seront pas commerçants, et selon que 
eurs affaires leur commanderont ou leur interdiront les 
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voyages. En fait de fraternité, tenons-nous-en au fonds 
commun, dont le maintien est nécessaire, sauf à en ré- 
glemenler l'emploi , et avec lequel au moins on sait ce 
qu'on donne, mais faisons payer les travaux publics par 
ceux qui en tirent bénéfice. On serait trop heureux, si 
tous les impôts indirects pouvaient être aussi régulière» 
ment et aussi justement établis que celui-là. A mon avis, 
c'est le seul qu'il faille conserver. Il faut diminuer de- 
moitié le budget de TËtat, diminuer de plus de moitié 
les fonctions de l'État, renoncer aux emprunts qui , sous 
couleur de servir l'égoïsme des générations, ne servent 
souvent que l'égoïsme des administrations, et faire comme 
l'Angleterre à qui ses chemins de fer, la plupart de ses 
routes ordinaires, de ses ports, de ses docks, de ses 
bassins , n*ont jamais rien coûté. Des compagnies les ont 
construits, et ceux qui s'en servent les payent. 

Mais quand même il n*y aurait aucun avantage pour 
la bonne exécution et l'économie k faire exécuter les grands 
travaux par des compagnies, et quand môme la justice 
ne commanderait pas de préférer ce mode de rémunéra- 
tion à celui qui se fait sur les fonds généraux, un peuple 
intelligent, qui met l'intérêt moral bien au-dessus de 
l'intérêt matériel, doit songer à prévenir cet engourdisse- 
ment de l'esprit, celte passivité qu'entraîne à sa suite la 
tutelle de l'État étendue à tout. Il n'est personne qui ne 
soit frappé de l'esprit d'entreprise qui anime les citoyens 
anglais, américains, et qui a caractérisé si longtemps les 
Hollandais. Il est visiblement suscité par l'habitude de 
faire par soi-même. La richesse de ces peuples est venue 
de cette source, parce que l'État lui-même n'est entrepre- 
nant que quand les citoyens ont le goût et le génie des 
aventures. Chez nous, où l'imagination est vive, on tra- 
vaillerait , on trouverait , si nous n'étions pas endormis 
par le sentiment de notre impuissance et de l'inutilité de 
nos efforts. Les meilleurs esprits dédaignent de chercher. 
Si quelqu'un a une idée utile, il est réduit à se faire aus- 
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sitôt solliciteur, et à courir les antichambres pour obtenir 
Tappui de l'État sans lequel on ne peut rien.- Nous res- 
temblons à ces grands enfants, qu'on retient au collège 
après l'âge de la virilité. Rien ne leur manque, ni l'esprit, 
ni la force ; mais ils ne savent pas la manière de s'en 
lenrir. Il y a en eux l'étoffe d'un homme, mais pas 
d'homme. 



ft. lacoBTéBlento politiques de la eentrallMiCIOB. 

Un autre danger de cette extension immodérée des 
attributions du pouvoir, c'est l'excès de force qu'on lui 
donne. Non pas qu'il soit de bonne politique de repousser 
ce qui rend le pouvoir fort. Le pouvoir doit être fort, par 
définition; car il ne serait plus le pouvoir. Il doit avoir 
JBStement la force nécessaire pour que la loi soit toujours 
obéie. Mais la force dont il s'agit ici , et qu'il tirerait de 
Fexécution directe des travaux , n'est pas une force de 
répression , c'est une force d'action. Les tribunaux n'en 
seraient pas plus puissants ni plus respectés ; mais ses 
agents administratifs auraient plus de moyens d'agir sur 
les volontés et les intérêts. Il est bon que lé pouvoir puisse 
refréner les hommes ; il est bon même qu'il puisse les 
récompenser; il n'est pasi)on qu'il puisse les acheter. On 
conçoit l'État gouvernant, dirigeant; mais quand il prend, 
au milieu des particuliers, l'allure d'un particulier, ayant 
ses affaires , ses terrains qu'il vend et qu'il achète , ses 
maisons et ses routes qu'il fait construire, ses manufac- 
tures où il lutte contre les autres industriels, il sort évi- 
demment de son rôle et de sa dignité ; il devient oppressif, 
par cette concurrence exercée avec l'argent de tout le 
monde, et parce que , s'il s'élève une contestation , il est 
k la fois juge et partie. De protecteur de la liberté qu'il 
était quand il se bornait k être l'organe et le vengeur de 
la loi il devient, sous son nouvel aspect, Tennemi , Tobs- 
n iO 
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tacle de la liberté. Il la rend impossible, inutile. Il poa^ 
suit les citoyens jusque dans leurs affaires , jusque dam 
leur intérieur. Û a des marchés avec presque tous. U 
les intéresse à sa stabilité , par les places qu'il leur 
donne, par les commandes qu'il leur fait, par les pro- 
duits qu'il leur livre. S'il prévarique, il a eu soin d'i^ 
vance de se faire des complices de ceux qui auraient 4t 
être ses juges. Il a trop de moyens de corruption po« 
rester pur. 

Enfin , pour résumer toutes mes critiques en an mot, 
je n'aime pas à voir fonctionner à c6té de moi cette grande 
fabrique. Il est clair qu'armée comme elle l'est de toute 
Tautorité publique , et nourrie comme elle l'est de ioot 
l'argent du Trésor, elle peut s'étendre indéfiniment, joi- 
qu'à ce qu'elle ait to^it absorbé. Même si elle a la sageaie 
de se contenir, et de laisser une place en dehors d'elle! 
l'activité libre des citoyens , elle n'en est pas moins le 
communisme vivant h. la face du soleil , et prenant une 
grande part de la société. Tout cela est mauvais et d'un 
mauvais exemple. L'État joue un double rôle : ici , de 
communiste, absorbant tout dans un grand atelier natio- 
nal ; là , de défenseur de la propriété , poursuivant les 
communistes théoriques, c'est- k-dire les philosophes qui 
enseignent ce qu'il pratique. Il se trompe sur sa mis* 
sioD, sur sa raison d'être; de sçrte que les citoyens ne le 
comprennent plus , et au lieu de l'aimer le subissent. U 
trouve pour la tyrannie et pour la corruption des faci- 
lités qu'on n'a jamais impunément dans sa main. Il s'ha- 
bitue à avoir des intérêts autres que l'intérêt général. U 
dispose de l'impôt comme un citoyen de sa fortune parti- 
culière, le portant ici ou là suivant ses goûts et ses idées, 
et oubliant que l'impôt est une cotisation, qui doit être 
rendue à chaque partie de l'Etat en services proportion- 
nels à son apport. Il substitue partout la langueur d'un 
fonctionnaire à l'énergie d'un entrepreneur. U a moins 
que les particuliers le sentiment de l'utilité pratique. Il 
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éteint, il énerre Tesprit d*initialive. Il fait mal ce qu'il 
fait; et il empêche les citoyens de faire. 

Ce n'est pas seulement en s'emparant des travaux pu- 
blics, c*est par tout son contexte que Tadministration fait 
obstacle à la liberté politique. Qu'on y pense : tous les 
titoyens, ou presque tons, désirent des places. Aussitôt 
les voilà divisés en deux camps : ceux qui ont quelque 
espérance de lés obtenir, ceux-là sont dévoués quand 
Qiteie au pouvoir existant; ceux qui ont perdu toute es- 
pérance , ceux-là ne rêvent que la création d'un pouvoir 
aoaveaa. Double obstacle à la liberté politique : d'une 
part, l'excès de servilisme, et de l'autre l'esprit de ré- 
volte, sans autre but que l'espoir du changement et Tin- 
térét personnel. Ainsi la compétition des places rend la 
liberté politique impossible. Je ne parle pas des détails , 
des places demandées , promises , données comme mon- 
naie électorale. Plus les élections seront libres, et plus la 
multiplicité des places donnera lieu à ce trafic. Si au 
eontraire les élections sont bridées, et qu'il n'y ait plus , 
dans le gouvernement, même un semblant de liberté, 
toutes ces places, dont la plupart étant inutiles, peuvent 
être assimilées pour le moins à des faveurs gratuites , 
deviennent le patrimoine de la partie de la population qui 
est dévouée au pouvoir , tandis que tous ceux qui , par 
honneur ou par patriotisme, se tiennent à l'écart, sont 
exclus de tous les avantages, quoique soumis à toutes les 
charges. Enfin, l'esprit public, si nécessaire à la liberté , 
ne peut pas se fonder dans un pays où , sur douze ci- 
toyens, il y a un fonctionnaire, un fils de fonctionnaire, et 
trois ou quatre aspirants-fonctionnaires. Il y a décidé- 
ment incompatibilité entre ces deux idées : un peuple de 
fonctionnaires et un peuple libre. 

Voilà ce que produit contre la liberté le désir des 
places. Mais qui ne voit ce que produisent les places elles- 
mêmes? Le pouvoir, quel qu'il soit, a une armée d'un 
million d'hommes, bien enrégimentés, bien façonnés à la 
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discipline, dont les uns, préposés k la perception de Tim- 
pôt, tiennent les contribuables par Tavertissement et la 
saisie; les autres sont maîtres de la grande et petite 
voierie, des hôpitaux, des écoles, de toute Tadminis- 
tration des secours publics. Le pouvoir a encore les ré- 
connpenses honorifiques à sa disposition. Il a, pour 
tenir le pays dans sa dépendance, la force, l'intérêt et la 
vanité. 

Notez que toute celte armée est englobée dans une 
hiérarchie très-savante et très-complète. Chaque fonction- 
naire reçoit la consigne d'un chef immédiat, jamais d'un 
chef supérieur de deux degrés : rien de plus habile. Quand 
un général commande une revue, il donne aux troupes à 
haute voix l'ordre de se mettre en mouvement : tout le 
monde l'entend ; personne ne bouge. Les colonels répètent 
l'ordre: même immobilité; puis les commandants de 
bataillon, et enfin les capitaines. A la voix de ces derniers, 
les compagnies s'ébranlent, et le mouvement s'accomplit. 
Voilà l'image de l'administration. On a mis hier dans le 
Moniteur que tel canal serait livré demain au public. 
L'éclusier, qui a lu le Moniteur comme tout le monde, 
va-t-il de son chef ouvrir ses vannes pour le premier 
bateau qui se présentera? Non, l'article du Moniteur est 
non avenu pour lui. Il attend l'ordre de son conducteur. 
Et le conducteur donnera-t-il cet ordre? Non, «'il n'a reçu 
celui de l'ingénieur ordinaire, qui lui-même est mis en 
demeure par l'ingénieur en chef, l'ingénieur en chef par 
le préfet, le préfet par le ministre. Qu'en résulte-t-il ? C'est 
que personne ne prend rien sur soi, ne consulte sa propre 
intelligence, et que si un ordre est donné, quel que soit le 
degré de l'échelle d'où il est parti, tout ce qui suit obéira 
aveuglément, machinalement. La tête de ce grand corps est 
unique ; elle est à Paris. Il ne s'agit que d'avoir les deux 
ou trois têtes de colonnes, et Ton a toutes les colonnes. 
Pour disposer souverainement d'un million d'hommes, 
il n'y a k vaincre que deux ou trois hommes, qui tien- 
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nent tous les autres par des fils *. C*est ce qui explique 
le rôle de Paris dans les révolutions. La tête de l'admi- 
nistration est à Paris ; la province est obligée d*obéir pas- 
sivement. Elle a appris, le 25 février au matin, qu'elle 
était républicaine. Ce n'était ni la première, ni la dernière 
de ses surprises. La république, âgée de quelques heures, 
avait son administration complète, à savoir l'administra- 
tion de la monarchie.. Et il n'y a rien à dire aux fonc- 
tionnaires pour cela : ils ne sont qu'un mécanisme. 
Ils ont leur chef immédiat qui décide pour eux, et de 
chef en chef, la décision n'appartient qu'aux chefs suprê- 
mes. C'est ce qu'avait compris le général Mallet. Il a échoué 
par hasard. Le hasard pouvait le faire réussir. Quand 
même il n'eût réussi que pour un quart d'heure, peut-on 
fermer les yeux devant de telles chances? Son succès 
n'aurait pas été son œuvre , mais celle de la centralisation 
exagérée. 

Je résume le système préventif en deux mots : c'est un 
système de défiance envers le citoyen , et de confiance 
absolue envers le gouvernement. Cette défiance envers le 
citoyen n'est pas juste, elle est dégradante, elle est démo- 
ralisante. Cette confiance envers un gouvernement qui 
a souvent un intérêt distinct de l'intérêt général est exces- 



1. On ne saurait trop méditer les paroles suivantes que nous em- 
pruntons à un homme réservé et modéré, à un esprit pénétrant, à 
un administrateur consommé dans la théorie et dans ia pratique de 
nos lois, a Le gouvernement, dit M. Vivien, s'est plu à ne voir dans 
les fonctionnaires que les serviles agents de sa volonté, dépourvus 
d'indépendance individuelle et privés de libre arbitre ; on a intro- 
duit oans les services civils Tobéissançe aveugle qui , dans l'armée 
même, n'est pas sans limites. Qu'en est-il résulté? La centralisa- 
tion ainsi comprise a fourni au pouvoir central et à ce que , dans la 
polémique des partis, on appelle Paris, le moyen de tenir la France 
sous le joug. Un ordre parti du siège du gouvernement n*éprouve, 
quelle qu'en soit la source, aucune résistance. Pour entrer en pos- 
session de toute la puissance publique, iï ne faut que devenir maître 
de la capitale, s'emparer des ministères et disposer des télégraphes.» 
(Études administr., 2* éd., t. I, p. 76.) 
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parfaitement approprié à sa destination. Qu'une gare soit 
assez ample pour que les diverses voies se déploient sans 
confusion; qu'elle ait dévastes quais où les voyageurs 
circulent à l'aise, des pentes bien aménagées pour les 
colis et le^ voitures, des magasins bien aérés, bien éclairés 
pour les marchandises, de nombreux escaliers, des salles 
d'attentes chaudes en hiver, fraîches en été, où le public 
ne se trouve pas entassé d'avance comme il le sera né- 
cessairement dans les voitures ; cela suffit à mes idées 
d'art en matière de chemins de fer. Je ne demande ni 
une colonne, ni une statue, ni une simple et modeste 
feuille d'acanthe. Moins il y aura d'ornements, et plus 
mon esprit sera frappé. Ce que je veux, c'est que tout 
donne l'idée d'un grand et pacifique développement de la 
force. Un tunnel, un viaduc seront toujours assez beaux 
s'ils sont solides. En restant dans ces limites, vous pou- 
vez atteindre au grandiose ; vous êtes perdus, si vous 
enjolivez. L'État voulut une fois entourer Paris d'un mur, 
et percer ce mur d'un certain nombre de barrières. L'ar- 
chitecte se tira bien du mur; en effet, il fît un mur! 
Pour les barrières, il voulut se distinguer ; il fit des co- 
lonnades, des frontons, des rotondes : il épuisa son ima- 
gination à créer une centaine de palais, qu'il faudrait 
abattre aujourd'hui non-seulement par égard pour les 
employés de l'octroi, qui sont affreusement logés, mais 
encore, mais surtout par égard pour le bon goût, que 
choque cette décoration intempestive. 

L'Etat, il faut en convenir, aime assez les ornements. 
Il protège les beaux-arts; il livre volontiers un pan de 
muraille k la sculpture. Cependant, où est sa bourse? 11 
faut des millions, des centaines de millions pour faire 
des chemins de fer, avec ou sans colonnades. Où l'État 
prendra-t-il cet argent ? Il est très-pauvre ; et la preuve, 
c'est que depuis bien des années tous ses budgets sont en 
déficit. Il n'importe que par un artifice financier on ar- 
rivée équilibrer la recette avec les dépenses ordinaires, si 
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le budget normal est toujours doublé d'un budget ex- 
traordinaire qui se résout en additions au grand-livre. 
Un peuple qui dépense 'plus d'argent qu'il n'en a, est 
aussi fdu qu'un particulier qui tiendrait la même con- 
duite. Ce sont, dites-vous, des dépenses productives? 
Soit, j'admets cette réponse; mais alors l'État joue le rftle 
de Tenlrepreneur, et construit aux mêmes conditions. 

Après avoir laissé naître des compagnies, et leur avoir, 
pendant les premiers temps, accordé la liberté de leurs 
allures pour la construction et pour l'exploitation des che- 
minSy l'État s'est peu à peu chargé de la haute direction 
de leurs affaires, en imposant des règles absolues à 
l'exécution de la voie et au matériel de traction, et en 
réglant lui-même les tarifs. Il a pris en quelque sorte les 
compagnies en tutelle, et elles n'ont plus eu d'autre mis- 
sion que d'exécuter les ordres de l'administration. Aus- 
sitôt, on a vu se produire cette régularité, cette uniformité 
que l'administration porte dans ses travaux ordinaires, 
et dont les inconvénients ont encore été aggravés quand 
on l'a appliquée à une industrie qui parcourt des pays si 
différents, et qui est appelée k rendre des services d'une 
nature si diverse. Le même système de travaux a été em- 
ployé pour les paysmontueux et pour les pays de plaines, 
pour les chemins dont le rendement était insignifiant, et 
pour ceux qui devaient enrichir les actionnaires ; pour 
ceux qui transportaient surtout des voyageurs, et pour 
ceux qui devaient surtout tirer leurs ressources de la 
messagerie; pour ceux qui remplaçaient des voies dé 
communication faciles, nombreuses et économiques, et 
pour ceux qui créaient des relations entre des industries 
capables de rétribuer chèrement un si grand service. La 
conséquence immédiate fut un écart entre la dépense de 
construction et d'entretien d'un côté, et la recette de 
l'autre. Les anciens capitaux employés à l'industrie des 
chemins de fer, cessèrent de donner les résultats qu'ils 
avaient droit d'attendre ; l'apport de capitaux nouveaux 
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supérieur peut être de mauvaise foi, il peut être ignorant, 
il peut être malveillant, il peut être secrètement l'insti- 
gateur de la mesure dont on a ^e plaindre, il peut être 
le complice du fonctionnaire dénoncé. Il peut aussi se 
rendre inaccessible, en refusant une audience, et en ne 
recevant pas les suppliques. Il peut enfin être trompé par 
Tesprit de corps. Il s*8git d'ailleurs très-souvent d'une 
réparation qu'il n'est pas en son pouvoir de donner. Dans 
beaucoup d'administrations le supérieur ne peut ni des- 
tituer, ni suspendre, ni punir son subordonné; dans 
aucune, il ne peut lui imposer une réparation civile; il 
n'est pas toujours assez fort* pour lui commander une 
restitution. Il fallait donc recourir à la justice ordinaire, 
aux tribunaux ordinaires : c'est ce que l'on a fait. Rien 
de plus naturel, de plus protecteur, de plus conforme 
aux principes de 1789. 

Mais permeltra-t-on au premier venu d'entraver par 
une poursuite la marche du gouvernement? Si celte pour- 
suite est suspensive, inséfera-t-on dans la loi un article 
qui met la loi et les organes de la loi à la merci des frau- 
deurs et des perturbateurs? C'est cette crainte exagérée 
qui a donné naissance à la loi du 22 frimaire an vm 
(22 décembre 1799), dont Tarticle 75 est ainsi conçu : 

« Les agents du gouvernement autres que les ministres 
ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs h leurs 
fonctions, qu'en vertu d'une décision du conseil d'État: 
en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordi- 
naires. » 

On a pensé évidemment que le conseil d'État, composé 
de fonctionnaires du premier ordre et habitués aux gran- 
des affaires, serait un juge équitable, non pas entre le 
fonctionnaire et le plaignant, mais entre Tadministration 
et le public. Comme il n'a pas d'ordres k donner, et que 
ses membres sont parvenus à la plus haute dignité de 
leur carrière, il présente en effet des garanties sérieuses 
d'impartialité et de capacité. Il n'est pas d'ailleurs chargé 
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gent ; le conseil convertit cet argent en travaux ; il n'y a 
pas de frais perdus. Au contraire, pourTargent de l'État, 
soit qu*il vienne de Femprunt ou de l'impôt^ il y a déjà 
un prélèvement considérable quand il se trouve dans la 
caisse à la disposition de l'ingénieur du chemin. S'il 
vient de l'emprunt, il coûte des primes : si c'est de l'im- 
pôt^ il a laissé une remise dans la main du percepteur, 
' dans celje du receveur particulier, dans celle du receveur 
général. On ne pense pas assez souvent que pour la per- 
ception du tarif des douanes le ministre des finances 
tient sur pied, outre le service sédentaire, une armée de 
vingt-sept mille préposés, ayant sabre et fusil, comme les 
soldats de son collègue le ministre de la guerre, et tou- 
chant une haute paye pour protéger, c'est-à-dire pour 
rançonner le commerce. 

Maintenant, est-il bien juste que l'argent de l'impôt 
ou de l'emprunt (mais disons seulement de l'impôt, 
puisqu'on définitive c'est toujours Timpôt qui supporte 
Temprunl), est-il bien juste que l'argent de l'impôt soit 
employé à faire des chemins de fer? Pendant longtemps 
nous n'avons eu en France que le chemin de Paris à 
Saint-Germain. Qui intéressait-il? Paris et Saint-Ger- 
main. Qui l'aurait payé, s'il avait été construit par TÈtatî 
Toute la France. Qui l'a payé , et qui le paye encore tous 
les jours à la compagnie qui l'a construit? Ceux qui s'en 
servent. De ces deux modes de payement, l'un qui fait 
payer par tout le monde l'avantage de quelques-uns , et 
Tautre qui fait payer le service rendu par celui qui en 
profite , quel est le plus juste? 

On dira : mais nous avons des chemins de fer par- 
tout; de Lille à Marseille, de Rennes à Strasbourg, toute 
la France est sillonnée. Gela n'est pas , et cela ne sera 
jamais; et quand le réseau de la France sera complet, il 
restera toujours de l'inégalité entre les citoyens , selon 
qu'ils seront ou ne seront pas commerçants, et selon que 
leurs affaires leur commanderont ou leur interdiront les 
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constance et en beaucoup d*autres, par ce sophisme, à 
l'usage de tous les partis : « Le droit que je m'attribue 
en ce moment serait excessif et tyrannique, s'il était 
exercé par d'autres, mais moi qui représente véritable- 
ment le peuple, moi qui fuis Tincarnation de la liberté, 
je dois rendre mon administration toute-puissante par 
respect pour la liberté et pour le peuple. » 

U y avait d'ailleurs une raison toute particulière pour 
que l'Assemblée constituanteconfiàt au conseil d'État cette 
énorme prérogative. Elle avait rendu le conseil complè- 
tement indépendant du pouvoir exécutif. Elle le faisait 
nommer pour trois ans par chaque législation nouvelle; 
elle lui interdisait tout cumul; elle rendait électives tou- 
tes les dignités intérieures de présidents de sections et 
de comités. Le conseil ainsi constitué pouvait donc être 
considéré à la rigueur comme un corps indépendant, et 
comme un équitable intermédiaire entre les administra* 
teurs et les administrés. Mais cette indépendance était 
loin d'être entière; le conseil, quelle que fût son origine» 
était en majorité composé d'anciens administrateurs; 
ses relations continuelles avec les ministres et la nature 
même de ses attributions, le rattachaient très-intimement 
' aux autres fonctionnaires; de sorte que, même alors, la 
nécessité de l'autorisation préalable équivalait presque 
k un bill d'indemnité pour l'administration. Les législa- 
teurs eux-mêmes n'avaient pas une confiance entière dans 
l'impartialité de leur conseil d'État, puisqu'ayant à orga- 
niser un tribunal des conflits, ils l'avaient composé par 
moitié de conseillers à la Cour de cassation chargés de 
représenter l'ordre judiciaire, et de conseillers d'État, 
chargés de représenter l'ordre administratif. 

C'est à tort qu'on se sentirait rassuré par cette pensée 
que le conseil d'État ne fait qu'autoriser les poursuites, 
et qu'il agit en cette circonstance comme la chambre du 
conseil d'un tribunal ordinaire. L'attention du conseil 
d'État ne porte pas exclusivement sur les présomptions 
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de la cause; ce qui le préoccupe, c'est Tintérét de l'admi- 
nistralion, la dignité des corps constitués. Son interven- 
tion est éminemment protectrice k l'égard des fonction- 
naires attaqués. Elle les protège contre qui ? Ce n'est pas 
contre les tribunaux, qui ne sauraient être suspects; c'est 
donc contre le public. La décision du conseil est d'ail- 
leurs souyeraine. Elle se rend en l'absence du plaignant 
et à la suite d'une enquête administrative; de sorte que 
l'injustice la plus criante, commise par un fonctionnaire, 
resterait impunie, si le conseil d'Etat jugeait à propos 
d'arrêter la plainte. Il est donc de la dernière évidence 
que l'administration armée de ce droit de couvrir ses 
membres, est inviolable, s'il lui plait de l'être. 

Ce serait se laisser tromper par une fausse analogie 
que d'invoquer l'exemple du Corps législatif et du Sénat 

f qui ont chacun le droit d'accorder ou de refuser l'auto- 
risation de poursuivre leurs membres. Ce droit, à l'égard 
du député, est limité par la durée de la session. En ou- 
tre, il est fondé sur l'importance exceptionnelle des fonc- 
tions de législateur, et sur l'impossibilité de laisser au 
premier citoyen venu les moyens de paralyser le résultat 
d'une élection, ou de modifier une majorité. De pareils 
motifs n'existent pas dans l'ordre administratif, où les 
attributions de chaque place sont si bien déterminées que 
l'absence du fonctipnnaire n'interrompt jamais la fonc- 
tion. Nous avons d^illeurs l'exemple de tous les pays 
véritablement libres, où cette solidarité absolue de l'ad- 
ministration n'existe pas. En Angleterre, par exemple, 
les fonctionnaires dépendent bien moins de leurs chefs, 
et bien plus du public, qui peut toujours les prendre à 
partie devant les tribunaux. L'action du gouvernement 
en est-elle entravée ? Je dis qu'il n'en est rien, et que 
c'est une expérience concluante. La liberté est toujours 
bonne. Non^eulement l'administration anglaise ne souf- 
fre pas de la responsabilité individuelle de ses agents, 
mais elle y gagne d'avoir des agents plus scrupuleux; et 
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les agents eux-mêmes, loin d'être diminués par ccl 
obligation de répondre immédiatement, directement 
leurs actes, en tirent plus de force et de dignité. Ils soi 
soumis à la loi comme tout le monde, et non pas au ci 
price d'^p chef. 

Nous disons bien haut, en France : agents responsj 
blés! mais, grâce à la barrière du conseil d'Etat, barrièi 
dont Tadministration tient les clefs, sait-on où se trouvf^ 
en définitive cette responsabilité du pouvoir exécutif! 
Dans la personne du ministre. Les ministres en ei 
pouvaient être mis en accusation sous la charte de 18^ 
et sous la constitution de 1848 par la chambre élective! 
aujourd'hui, ils peuvent être déférés par le Sénat à li^ 
haute Cour de justice. C'est là, dit-on, pour la liberté pn^ 
blique, une précieuse garantie; car si le conseil d'Éta|'> 
s'obstinait à rendre les agents secondaires de l'adminis* 
tration inviolables, on aurait la ressource de poursuivre 1^1 
chef du département ministériel, dont la responsabilité' 
est toujours engagée, parce que rien ne se fait sans se 
ordres ou sans son aveu. La facilité avec laquelle certaini 
esprits admettaient cette fiction sous le régime constitu-^ 
tionnel, est une des plus grandes preuves que l'on puisse^ 
donner de notre malheureuse indifférence et de notre^ 
ignorance sur les conditions les plus essentielles de la li- 
berté. Pendant vingt-sept ans, la responsabilité ministé- . 
rielle n'a été invoquée que deux fois; une première fois' 
après la révolution de 1830, une seconde fois après la 
révolution de février. Il ne faut pas moins qu'une révo- 
lution pour faire de cette grande, de cette suprême ga- 
rantie autre chose qu'une lettre morte! Même avec une 
chambre élective à peu près toute-puissante, avec la sé- 
curité la plus complète pour la liberté individuelle, avec 
une presse indépendante et toujours prête pour le. scan- 
dale, il n'était guère possible à un citoyen de passionner 
les membres de l'opposition pour son injure personnelle* 
S'il y parvenait, l'opposition, qui ne connaissait que le, 
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ignant et qui n'avait pas les pièces administratives à 
disposition, portait Taffaire à la tribune, et fournissait 
ministre accusé l'occasion d'achever d'accabler un ad- 
Baire obscur, et de remporter un triomphe oratoire, 
comble, c'est que cette injustice était presque juste. 
and nne société est organisée de telle sorte que, pour 
Bger la victime d'un déni de justice ou d'un passe- 
dit, il faut déconsidérer le pouvoir, mettre, pour ainsi 
re, le gouvernement eu interdit, arrêter toutes les afiai- 
I, bouleverser en un mot le monde politique, peut-on 
pérer qu'un grand corps, chargé des intérêts généraux 
permanents de la nation, va ainsi prendre fait et cause 
»ur une injure individuelle, et que la majorité qui sou- 
(nt un ministère se laissera arrêter dans sa politique 
ir un obstacle de cette nature ? En vérité, cela n'est ni 
isonnable ni possible. La responsabilité ministérielle 
est que pour les cas de haute forfaiture. Elle n'a rien à 
lir avec les détails de l'administration. Il n'est pas vrai 
l'elie constitue un recours contre la toute-puissance du 
nseil d'État en matière de poursuites judiciaires. Gela 
était pas vrai même sous le régime constitutionnel. Je 
ai pas besoin d'ajouter que la loi qui a remplacé l'acticm 
$la chambre élective par celle du Sénat n'a pas eu pour 
iet de désarmer le gouvernement et l'administration. 
La responsabilité des fonctionnaires devant le conseil 
'Ëtat seulement, équivaut, en fait, à l'irresponsabilité ; 
est un régime oppressif pour les citoyens, et démorali- 
int pour les fonctionnaires. Le prétexte sur lequel il est 
mdé tombe devant ce seul fait, que les collecteurs de 
impôt sont soustraits k la protection du conseil d'État, 
t peuvent être directement déférés au pouvoir judiciaire 
n raison de toute perception illégale. Cette exception sur 
s point le plus important peut-être n'a jamais entravé 
a marche de l'administration ; de sorte qu'on peut dire 
[œ le droit et le fait condamnent également la nécessité 
lu recours au conseil d*£tai. C'est une question jugée. H 
n il 
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n'y aura de liberté civile en France que le jour où la res- 
ponsabilité des agents du pouvoir central cessera d'être 
uneûction, le jour où le citoyen qui se prétend lésé par 
l'administration trouvera entre elle et lui un autre juge 
qu'elle-même ^ 

' Nous pouvons conclure de tout ce qui précède, que l'ad- 
ministration française est ruineuse pour le budget; qu'elle 
$st dure à l'égard des fonctionnaires, puisqu'elle les re- 
tient dans un état de gêne pécuniaire et de subordination 
excessive; qu'elle altère le caractère national en substi- 
tuant dans un très-grand nombre d'esprits l'habitude de 
demander à l'habitude de travailler; qu'elle détruit chez 
les citoyens cette confiance dans ses droits et dans ses 
propres ressources, qui est le principal ressort du génie 
industriel et du caractère; qu'en s'étendant à tout, elle 
accroît sans mesure et sans prudence sa responsabilité; 
qu'au point de vue politique, elle absorbe la France dans a 
Paris, et met le pays à la merci d'un coup de main ; qu'au i 
point de vue de la liberté civile, elle est éminemment op* ja 
pressive, par la protection dont elle couvre ses agents de 3 
tous les degrés. L'administration, en France, fait près- ji 
que tout; elle peut faire tout ce qu'elle veut; et si elle ad- ^ 
•ministre justement, il faut en savoir gré à sa modération; ^ 
car la loi ne donne aux simples citoyens aucun recours ^ 
sérieux contre elle. Pendant qu'elle accroît tous les jours 
ses attributions, en restreignant la faible part qui reste à 



1. a n y a, nous ne dirons pas dans telle ou telle des constitutions 
qui se sont si malheureusement succédé en France depuis soixante ans« 
mais dans les entrailles même de notre droit public, un principe 
))lacé au-dessus de toute contradiction. C'est celui qui assure une 
.sanction, une garantie, qui, pour employer la langue du Palais, 
ouvre une action à tout citoyen invoquant un droit. Ce principe ap- 
partient à tous les temps et à tous les lieux. Il forme une des oon* 
ditions fondamentales d'un état social régulier, et la base même sur 
laquelle la justice repose. Le nier, c'est proclamer le règne de la 
force et rétrograder vers la barbarie. » (Vivien, Études administr., 
t. I, p. 130.) 
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la liberté, la division des fortunes affaiblit chez les ci- 
toyens les moyens de résistance légale. Il y a peu de fa- 
milles qui puisent une importance exceptionnelle dans la 
grandeur de leur héritage ; il y en a peu qui soient en 
mesure d'affronter les chances de ruine qu'un procès^ 
même quand il est bon, traîne presque toujours à sa 
suite. Ainsi, par la force des choses, tout s'abaisse de- 
vant ce pouvoir qui ne cesse de grandir et d'envahir. 



#. De 1* déeentrallMitloii. 

1» LE DÉPARTEMENT. 

Nous avons vu déjà combien il y a de réformes tout à 
la fois urgentes, faciles, avantageuses pour la bonne ad- 
Biinistration. Parmi les besognes imposées aux adminis- 
trateurs, il y en a qui ne servent à rien. On dirait que la 
place a d'abord été créée, et qu'on a ensuite imaginé deç 
écritures pour que la place ne fût pas absolument sans 
fonctions. Voilà, en grand nombre, des branches inutiles 
qu'il faut élaguer. Un directeur habile, couperait, tran- 
^rait dans ces formalités. Les commis, débarrassés de 
IjBur routine, ne sauraient plus que faire de leur temps. 
Il faudrait bien se résoudre à en sacrifier un grand nom- 
bre; k moins d'avoir dans les bureaux des pensionnai- 
res, des chanoines, entretenus pour leur propre agrément 
aux frais de l'État. Les fonctionnaires conservés, après 
cette première élimination, auraient plus de goût à leur 
ouvrage parce qu'ils en comprendraient l'utilité. C'est un 
Diortel ennui que de travailler avec la pensée qu'on fait 
un travail perdu pour tout le monde. Quand même on les 
surchargerait, cela n'en vaudrait que mieux. Loin de nuire 
aux affaire^, ces exigences nouvelles leur seraient profita* 
blés par le surcroit d'activité et d'intelligence que les em- 
ployés y puiseraient. Les affaires sont l'école des fonc^ 
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tionnaires. Ces employés ainsi réduits en nombre et 8U^ 
chargés, tout le monde trouverait juste de les rémunérer 
à proportion de leur travail. On leur ferait une positicm 
au moins équivalente à celle des' industriels. Ils n'au- 
raient plus besoin de recourir à des moyens factices pour 
se donner de l'importance* Leur tâche, devenue difficile, 
les rendrait considérables, nécessaires à la chose. Ds se 
sentiraient appuyés, non par un chef ou un protecteur, 
mais par leur talent. On les dépouillerait dans presque 
tous les cas de Thumiliante et oppressive protection qui 
ne les défend contre le public qu'à condition de les livrer 
sans défense aux caprices de leurs supérieurs : ils y trou- 
veraient un avantage inappréciable, car rien ne les cou- 
vre du côté de leurs chefs, tandis que le public n* aurait ^ 
action sur eux que par les tribunaux et conformément à ^ 
la loi commune. Cette substitution d'une responsabiUté ^ 
légale à une responsabilité arbitraire serait à la fois un ^ 
accroissement de dignité pour les fonctionnaires, redeve- ' 
nus citoyens, une émancipation des citoyens , garantis '^ 
contre les excès ou les erreurs de l'administration, et un ^ 
véritable débarras pour l'administration qui, à force d'être * 
irresponsable devant la loi, est, à l'excès, responsable "- 
devant l'opinion. Les mœurs, du même coup, gagneraient ^ 
en pureté, en indépendance. La liberté politique devien- 
drait possible, tandis qu'avec ce demi-million de fonc- * 
tionnaires, la liberté de la presse, des élections et de la • 
tribune ne sufBt pas à rendre la nation maîtresse d'elle- , 
même. I 

Toutes ces réformes peuvent être accomplies, même en 
laissant h l'administration, prise dans son tout, les attri- 
butions étendues qui lui sont dévolues aujourd'hui. Ce- 
pendant nous savons qu'un grand nombre de ces attri- 
butions sont de trop. Le gouvernement a l'air de nous 
faire une concession, quand il nous laisse quelque liberté 
sur un point; il devrait au contraire se résoudre à regret 
à empiéter sur la liberté individuelle. Dès qu'on entre 
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dans cet ordre d'idées, qui est le vrai, le seul conforme 
au principe des sociétés, à leur intérêt, à la nature hu- 
maine, ce n'est plus seulement le nombre des commis ou 
employés d'une administration qu'il faut retrancher, ce 
sont des administrations entières qi^i disparaissent. La 
rédaction des impôts à une base unique ferait à elle seule 
une économie de cent mille fonctionnaires. Je ne cite que 
cet exemple, parce que nous avons déjà vu comment l'in- 
tervention de l'Ëtat gêne le capital et le travail. L'État 
peut d'un seul coup s'enrichir, et nous enrichir : il n'a 
pour cela qu'à se retirer. C'est en vérité une singulière 
illusion des gouvernements de croire qu'on a besoin de 
les sentir. C'est le contraire qui est le vrai : on a besoin 
de ne pas les sentir; et ils ont, eux, pour leur stabilité, 
Je besoin de ne pas être sentis. Sans doute, il vaut mieux 
Jbeaucoup de gouvernement que beaucoup de désordre ; 
mais c'est faire payer l'ordre bien cher, si on ne peut 
l'avoir qu'à force de gouvernement. L'idéal est d'avoir 
de l'ordre dans l'État, par l'effet de bonnes lois répres- 
sives, sans système préventif et sans une légion de fonc- 
tionnaires. En résumé, des besognes actuelles de l'admi- 
nistration beaucoup sont inutiles : elles ressemblent à la 
besogne accomplie par les prisonniers anglais qui font 
tourner une roue, laquelle ne produit hors d'elle-même 
aucun mouvement ; ces besognes supprimées, il y aurait 
encore à demander des efforts plus grands à chaque em- 
ployé, ce qui profiterait à tout le monde et amènerait des 
suppressions nouvelles dans le personnel; enfin, troi- 
sième suppression plus importante que les deux autres, 
il faudrait détruire presque partout la prévention, et par 
conséquent restreindre la compétence et l'armée civile du 
gouvernement. 

Ce n'est pas tout : il y a lieu de rechercher si toutes 
les choses qui doivent être gouvernées doivent l'être à 
Paris, et par les agents du pouvoir central. Voilà le 
germe d'une quatrième et dernière réforme, aussi fruc- 
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tueuse pour le budget, aussi satisfaisante pour les ci- 
toyens, aussi favorable à la liberté, à la morale, au dé- 
veloppement de l'activité intellectuelle. Non-seulement, 
80U8 notre administration compliquée, les individus ne 
sont rien; mais les communes e^ les départements ne 
sont- pas autre chose que des cercles de l'administration 
centrale avec un semblant d'autonomie. C'est là mainte- 
nant qu'il faut regarder. Si nous ressuscitons le dé- 
partement et la commune, le Briarée aux cent bras va 
prendre enfin des proportions humaines. C'est ici une 
des conditions fondamentales, la pierre d'assise de 
la liberté. Il y a des communes en Angleterre et en 
Belgique. Si jamais nous pouvons faire qu'il y en ait en 
France, nous ne tarderons pas à y avoir des citoyens. 
Alors la liberté y sera possible sous tous les gouverne- p 
ments. A présent, sous tous les gouvernements, elle est '^ 
impossible. ^ 

On a beaucoup accusé les Girondins de fédéralisme, h 
Je crois même que cette accusation les a tués. Rien n'est m 
meurtrier comme un mot dans notre pays. Du temps des ^ 
Girondins, le souvenir des provinces était récent, il pou* ^ 
vait être ressuscité ; la nouvelle division territoriale en ^ 
départements d'élection et d'administration était une des :i 
trois ou quatre grandes réformes révolutionnaires que i 
l'assemblée avait le droit de maintenir et de défendre. Au- | 
jourd'hui la Lorraiiie, la Normandie, la Bretagne, la ■ 
Provence sont bien mortes : il n'en reste que leur histoire, 
et quelques traits d'originalité dans le caractère; mais 
il n'y a plus de trace d'intérêts communs, pouvant nuire 
à l'unité nationale. S'il se forme quelque part en France 
un centre d'intérêts particuliers, il ne sera plus déter- 
miné par ces anciennes limites provinciales, mais par 
quelque cause plus matérielle et, en quelque sorte, plus 
effective ; ce sera l'intérêt d'un bassin houiller, ou d'une 
zone industrielle. Ces centres-là, ces coalitions-là ne sont 
•pas des forces qu'on puisse vaincre par une division 
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géographique; et même, il n'est pas dans tous les. cas 
iiécessaire de les vaincre. Laissons donc de côté, comme 
dJBormais chimérique, toute préoccupation de la renais* 
«tnce des provinces. Il y a déjà cinquante ans que cette 
fésurrection est impossible. 

Il serait fort absurde de s'inquiéter des départements^, 
0l.de craindre un fédéralisme de nos quatre-vingt-six 
conseils généraux. La Bourgogne, la Bretagne, la Nor* 
mandre étaient de gros morceaux; elles pouvaient faire 
éàiec au gouvernement central, dans un temps surtout 
oàTunitédu code judiciaire et l'unité, du code adminis- 
tratif n'étaient pas encore entièrement consolidées. Mais 
il y a loin d'un préfet à un gouverneur, et d'un conseil 
géiaéral à des états provinciaux. Il n'est pas d'ailleurs 
question de toucher aux trois points cardinaux de la po- 
litlqae : le code, l'armée, le trésor. Mettons à l'abri ces 
trois instruments de l'unité et de la force de la France. 
Avec un code unique, une armée régulière, et des res- 
sources financières réunies sous la main du pouvoir cen- 
tral pour être employées par lui conformément à la loi, 
nous serons toujours un même peuple ; et nous pourrons 
laisser les habitants d'une circonscription département 
laie répartir leurs impôts, gérer leurs propriétés, faire 
leurs routes, gouverner en un mot leurs affaires locales, 
qu'ils connaissent seuls, et auxquelles ils sont le plus di- 
rectement intéressés. 

Que menace la centralisation? La liberté intérieure. 
Que menace la décentralisation ? La prépondérance du 
pays au dehors. Le problème est d'armer le pouvoir cen- 
tral de tout ce qui est nécessaire au maintien et à l'ac- 
croissement de la grandeur du pays, sans lui sacrifier 
la liberté. Pour faire de bonnes lois et de grandes choses, 
pour tenir son rang, c'est-à-dire le premier rang en Eu- 
rope, notre gouvernement n'a pas besoin de nous as- 
servir. 

Il s'agit, dans le département des Côtes-du-Nord, d'où* 
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▼rir une route qui relie directement Loudéac à Quintiii, 
Guingamp et Lannion, sans passer par Saint-Brieuc, 
c'est-à-dire sans faire dix ou douze lieues de trop* Il y a 
trois éléments de l'affaire : l'utilité, la dépense, les res- 
sources. Qui faut-il charger de l'enquête et de la déci- 
sion? Le conseil général du département, ou le ministère 
de Fintérieur, résidant à Paris? Voilà dans une question, 
toute la question. 

Certes, il faut avoir de l'intelligence et de la pratique 
pour juger cette affaire en connaissance de cause. Pe 
Loudéac à Lannion, quel est le mouvement d'affaires ? Ce 
mouvement est^il susceptible d'être accru par la création 
d'une voie de communication? Le port de Lannion est-il 
un débouché pour les communes du centre? Loudéac 
peut-il devenir le centre d'un trafic entre Vannes, Lo- 
rient et la côte nord-ouest de Bretagne? L'agriculture 
peut-elle se passer des varechs que la presqu'île de Lézar- 
drieux et toutes les côtes du Trégorrois lui fourniraient? 
Quel est, sur ce parcours, le prix de la terre et de la 
main-d'œuvre? La nature du terrain entre Quintin et 
Guingamp ne rendra-t-elle pas l'exécution coûteuse ou la 
voie pénible et par conséquent inutile? Le département 
n'a-t-il pas, vu l'état de son industrie et de ses ressour- 
ces, des travaux plus urgents à mettre en chantier ? Ce 
n'est là qu'une partie des questions qu'il faudra résou- 
dre. Personne ne songe à en contester la difficulté et l'im- 
portance. Il s'agit seulement de savoir si l'enquête du 
conseil général doit être suivie d'une contre-enquête faite 
par le gouvernement; et si la décision qu'il émet doit 
être considérée comme une décision définitive, ou comme 
un simple vœu soumis à l'autorité supérieure. 

Il est évident que pour réduire le conseil général k 
n'émettre qu'un simple vœu sous le nom abusif de déci- 
sion, dans une matière qui l'intéresse de si près, pour 
restreindre à ce point son autorité et sa liberté, pour le 
condamner aux inévitables lenteurs qu'entraîne la con- 
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centration dans les bureaux d*un ministère de toutes les 
affaires communales et départementales, il faut que l'in- 
ci^acitë du conseil général soit flagrante, et que Tad- 
ministration supérieure soit à même de décider arec 
-plus de maturité, d'intelligence et de compétence spé- 
ciale. Mais, je le demande, en est-il réellement ainsi? Le 
conseil général est formé d'un député de chacun des can- 
tons du département, élu, par le suffrage universel, à des 
fonctions gratuites et onéreuses, qui intéressent directe- 
ment la propriété et le bien-être des électeurs. Il fau- 
drait désespérer du système électif, si le conseil ainsi 
composé ne réunissait pas une majorité d'hommes éclai- 
rés, compétents, très au courant des affaires du pays, 
et en mesure de les diriger mieux que personne. Ils ont 
d'ailleurs à leur disposition tous les ingénieurs du dé- 
partement; ils ont le concours, ou, si l'on veut, la direc- 
tion du préfet. Qu'a donc de plus qu'eux l'administra- 
tion centrale, pour compenser ï'éloignement, l'ignorance 
des nécessités locales et l'encombrement des affaires? 
Est-ce le ministre qui décidera ? et reçoit-on la science 
infuse en même temps qu'un portefeuille? non : c'est un 
bureau, un cpmmis par conséquent, très au courant, 
sans doute, de la législation et du train général des af- 
faires, mais qui, décidant rapidement, de loin et à lui 
seul, pourra fort bien se laisser guider par les précé- 
dents, c'est-à-dire par la routine, et appliquer à la Bre- 
tagne et à l'Alsace une règle uniforme. Si ce commis, 
avant de faire son rapport, a recours à une contre-en- 
quête, qui la fera? le préfet, ou le corps des ponts et 
chaussées. Dans ce cas-là, c'est l'avis d'un' agent de 
l'administration qui, grâce à la filière hiérarchique, 
l'emportera en définitive sur la délibération du conseil 
électif : singulier résultat de Tintervention du pouvoir 
central, de faire casser par un chef de bureau la déci- 
sion d'un grand corps ! C'est pourtant, quand on y re- 
garde de près, à ces proportions mesquines que se réduit 
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le contrôle de Tadministration supérieure. Gomment pour- 
rait-on en douter et savoir le chiffre, vraiment énorme, 
4'affaires communales et départementales que les bureaux 
de Paris ont à décider chaque année? 

Le décret sur la décentralisation administrative, du 
25 mars 1852, consacre des réformes très-utiles, en sous^ 
trayant, pour beaucoup de cas, l'administration départe* 
mentale à la nécessité d'obtenir l'approbation ou l'auto- 
risation ministérielle : il en résulte pour les préfets une 
plus grande liberté d'allures, plus de moyens de faire le 
bien ; il en résulte aussi un retour à la véritable compé- 
tence; à la compétence des gens du pays en matière d'af- 
faires locales, et la suppression de formalités qui étaient 
quelquefois mortelles pour les affaires. Il est regrettable 
que cette décentralisation ait profité plutôt aux préfets 
qu'aux conseils généraux. Les conseils généraux sont des 
corps électifs, dont les membres, nécessairement choisis 
dans chacun des cantons du département, auraient pu 
hériter de quelques-unes des attributions actuellement 
dévolues aux préfets, sans violer le grand principe de 
l'administration du pays par lui-même ^ Mais il est clair 
que les préfets étant dans la main du pouvoir central, 
il n'a fait que changer d'agents, en les substituant, 
pour certains cas, au ministre. Cette apparente décen- 
tralisation est plutôt la substitution d'une méthode 
nouvelle et meilleure, à la méthode ancienne, qu'un vé- 
ritable changement de système. Le pays ne s'administre 
pas; seulement le pouvoir central le fait administrer par 
des agents qui le voient de plus près et le connaissent 
mieux. 

1. On aurait pu, par exemple , les faire intervenir dans les délibé- 
rations des corps municipaux ayant pour objet l'aliénation d'un im- 
meuble, et leur confier en général les attributions conférées par la 
Constitution belge aux députations permanentes des états provin- 
. ciauz. 
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2* LA COMMUNE. 

Le décret s'est arrêté au département, et n'a pas 
poussé ses réformes jusqu'à la commune. La tutelle à 
laquelle la commune est condamnée dans notre pays, 
demeure entière, avec cette différence qu'elle sera plus 
souvent exercée par le préfet, et moins souvent par le 
ministre. Au fond, la commune importe plus à la liberté 
que le département. Le département est en quelque sorte 
on être fictif : on a découpé la carte de France en quatre* 
vingt-six parts à peu près égales, et cela s'est appelé les 
quatre-vingt-six départements. L'unité de cet être col- 
lectif n'est fondée ni sur la communauté des souvenirs, 
ni sur des raisons géographiques, ni sur des intérêts 
spéciaux; elle tient uniquement à l'administration qu'on 
lui a donnée. Il n'en est pas de même de la commune, 
centre de rapports très-réels, très-intimes entre les ci- 
toyens qui l'habitent. Une ville a son histoire, son or- 
gueil, son patriotisme ; elle a ses habitudes particulières, 
ses mœurs; elle a de graves intérêts à défendre; elle a 
des propriétés à gérer. Tout le monde s'y connaît, s'y 
rencontre fréquemment. On n'y est pas seulement con- 
ôtoyen, on y est voisin. On fait partie de la même garde 
nationale, on envoie ses enfants à la même école, on y 
profite dans une proportion égale des chemins, des rues, 
des places, des cours d'eau, des bibliothèques, des mu- 
sées. C'est un être collectif reconnu par la loi, mais qui 
tient à la nature même des choses, à leur essence. La 
loi politique trouve la commune, elle ne la crée point. 
Le patriotisme communal est l'école du patriotisme; 
l'intervention dans les affaires de la commune habitue 
les citoyens à la vie publique, les initie à la connais- 
sance des affaires; la stabilité, la grandeur des institu- 
tions communales est la plus sûre de toutes les garanties 
de l'ordre dans les commotions politiques. Ce n'est pas 
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exagérer que de dire qu'une bonne organisation des com- 
munes importe plus que toutes les constitutions politi- 
ques, à la société et à la liberté. 

Maintenant quelle est, en France, la situation des com- 
munes? Un seul mot la résume : elles sont en tutelle*. 
On les traite comme des mineurs, des incapables ou des 
interdits. C'est ce qu'il sera facile de montrer. 

Toute l'autorité est remise au maire et au conseil mu- 
nicipal : voyons dans quelles conditions ils l'exercent. 

Le maire est administrateur de sa commune, officier 
de l'état civil, officier de police judiciaire, et juge de 
police dans les communes qui ne sont pas chefs-lieux de 
canton '. Gomme officier de l'état civil, officier de police 
judiciaire et juge de police, il agit sans le concours du 
conseil municipal. Gomme administrateur, il ne fait guère, 
dans la plupart des cas, qu'exécuter les résolutions du 
conseil ; mais il en est membre, il le préside, il lui sou- 
met les affaires, il y a voix prépondérante. Cependant, ce 
magistrat dont la situation est capitale, et sur qui prin- 
cipalement repose le soin des intérêts communaux, est 
nommé par l'empereur ou par le préfet, suivant l'impor- 
tance de la commune; il peut être pris en dehors du 
conseil municipal, et parmi les candidats qui ont échoué, 
ce qui ne l'empêche pas d'y avoir, même dans ce cas^ 
voix délibérante et prépondérante ; il peut être suspendu 
pour deux mois par le préfet, pour un an par le ministre 
de l'intérieur, et révoqué à volonté par un décret im- 
périal. 

De son côté, le conseil municipal, quoique élu par le 
suffrage universel des habitants de la commune', ne peut 
s'assembler que sur la convocation du maire , quatre fois 

1. Et depuis longtemps. L'ordonnance qui soumet la comptabilité 
des villes à la surveillance de l'État a été rendue sous Golbert. Cf. 
M. Pierre Clément, Histoire de Colberty p. 154 sq. 

2. Loi du 24 août 1790. 

3. Loi du 5 mai 1855, art. 7. 
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par an, poar une session qui ne peut durer plus de dix 
jours. Si une session extraordinaire est nécessitée par 
les besoins urgents du service, elle ne peut avoir lieu 
qu'avec l'autorisation du préfet, qui en détermine la 
durée. La plus importante fonction du conseil est de régler 
le budget de la commune , qui lui est présenté par le 
maire. Ce budget des recettes prélevées sur les citoyens, 
et des dépenses faites à leur profit, n'est en réalité qu'un 
projet soumis à la sanction des préfets pour les communes 
dont le revenu n'atteint pas cent mille francs, et à celle 
de l'administration supérieure pour les autres communes* 
L'administration peut inscrire d'office sur le budget les 
dépenses obligatoires ; elle peut retrancher ou restreindre 
les dépenses facultatives. Si la commune ayant de l'ar- 
gent placé sur l'État a besoin d'en retirer une partie pour 
faire face à une dépense imprévue, le maire ne peut au- 
toriser par mois que le retrait d'un douzième. Si le retrait 
d'un second douzième est nécessaire, il faut l'interven- 
tion du sous-préfet; il faut celle du préfet pour aller au 
delà. Créer des foires, des marchés, les supprimer, com- 
mencer un travail quel qu'il soit, fût-ce un simple travail 
de réparation dont la dépense doit dépasser trois cents 
francs, ouvrir ou redresser un chemin vicinal, en déter- 
miner la largeur, changer la destination d'une propriété 
communale, telle qu'une halle, une fourrière, une salle 
de spectacle, créer un abattoir, aborner un cimetière, 
fixer le tarif du prix des concessions à perpétuité ou 
temporaires dans les cimetières, le tarif des places pour 
le stationnement dans les rivières, les rues, les ports, les 
marchés, traiter avec une compagnie pour l'éclairage de 
la ville, le curage des rivières, l'enlèvement des boues, 
régler l'alignement des rues et des places, les droits de 
parcours, la vaine pâture, toutes ces menues opérations 
d'administration courante sont soumises à l'approbation 
du préfet, et quelquefois à celle du ministre. A plus forte 
raison, la commune est-elle bridée lorsqu'elle veut agir 



194 L'ÉTAT. 

comme personne civile, comme propriétaire. Pour accepter 
une donation ou un legs, autorisation; pour poursuivre 
son droit en justice, ou même pour répondre à une pou^ 
suite, autorisation; pour acquérir un immeuble, une loi; L 
pour acquérir des meubles, une bibliothèque, une horloge, ^ 
autorisation du préfet ; pour aliéner un immeuble, une L 
loi. Le conseil ne peut pas même vendre les matériaux ^ 
d'une maison en démolition, sans s'y faire autoriser par 
le préfet. Il ne peut, sans une autorisation, ou une loi, 
suivant les cas, échanger ses immeubles, vendre ses bois, 
les défricher, les affranchir des droits d'usage par le 
cantonnement ou à prix d'argent, placer les reliquats de ] 
son budget sur des biens ou sur des particuliers. Les 
placements en rentes sur l'État sont les seuls qu'il puisse 
faire de son propre mouvement; on lui accorde cette 
faveur. Pour s'imposer extraordinairement ou pour con- 
tracter un emprunt, les communes dont le revenu excède 
cent mille francs sont obligées d'obtenir un acte du Corps 
législatif. Elles ne peuvent même donner à bail leurs 
immeubles, ou prendre elles-mêmes un immeuble en 
location , sans recourir au préfet, pour les baux au-des- 
sous de dix-huit ans, et sans se faire autoriser par un 
décret pour tous les baux d'une plus longue durée. Dans 
ces deux cas, et toutes les fois qu'un devis ou une esti- 
mation est nécessaire, ce n'est ni le maire ni le conseil 
qui nomme un expert, c'est le sous-préfet. La création 
d'un octroi municipal est aussi une faveur qu'il faut 
obtenir du ministre de l'intérieur. Le conseil vote qu'il y 
aura un octroi ; puis il transmet son vote au sous-préfet, 
qui le transmet au préfet, qui à son tour le transmet au 
ministre avec son avis; et si le ministre juge à propos 
qu'il y ait un octroi, le vote du conseil est suivi d'effet. £n 
réalité, les conseils municipaux, chargés en apparence, 
par la loi, de régler, de décider, d'administrer, ne font 
pas autre chose que d'exprimer des vœux sur les affaires 
locales : voilà où en est chez nous la commune. 
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Il va sans dire qu'un conseil municipal ne peut déli- 
bérer que sur les afiairea qui lui sont soumises par le 
maire conformément à la loi ; qu'il ne peut s'adresser k 
l'administration supérieure que par la voie hiérarchique, 
c'est-à-dire par l'intermédiaire du sous-préfet; qu'il lui 
est formellement interdit de correspondre avec un aulre 
conseil municipal, ou avec le conseil de son arrondisse- 
ment ; interdiction incompréhensible, quand il y a tant 
d'intérêts communs entre les territoires voisins *\ qu'il 
ne peut envoyer une députation au gouvernement, que 
sur Tautorisation formelle du préfet, confirmée par celle 
du ministre de l'intérieur; qu'il a besoin des mêmes au-^ 
torisations pour offrir à un citoyen un don, un hommage, 
un encouragement; qu'il ne saurait sous aucun prétexte 
prendre directement la parole devant le public, par affiche 
ou autrement, et publier une opinion, une adresse; 
qu'enfin ses séances sont rigoureusement secrètes, comme 
celles du conseil général. Les habitants de la commune 
qui veulent savoir si les centimes additionnels ont été 
votés, ou si on a fixé le taux de la rétribution scolaire^ 



1. Dans la discussion de 1837, on avait proposé de réunir les 
maires tous les ans au clief-Iieu de canton pour délibérer sur les in- 
térêts communs du canton. Cette proposition n'eut pas de suite ^ 
parce qu'on regarda cette assemblée de maires comme faisant double 
emploi avec le conseil d'arrondissement, et parce qu'en outre, par 
un souvenir fort intempestif des fédérations de communes sous la 
Convention, l'esprit de la législation française est de repousser les 
délibérations en commun de magistrats appartenant à des localités 
diverses. Il y aurait au contraire de grands bénéfices à tirer de ces 
assises des maires, des juges de paix, des conseils municipaux, et le 
mfime principe pourrait être appliqué avec avantage à. des réunions 
de préfets et de conseils généraux, toutes les fois par exemple que 
plusieurs départements ont des intérêts solidaires , tels que les dé- 
partements vinicoles, ou les départements manufacturiers, ou en- 
core les départements qui peuvent être inondés par la même ri\ière. 
Il suffirait, pour écarter tout inconvénient, que l'objet des délibéra- 
tions fût connu et déterminé. Pense-t-on que des conseils munici- 
paux ou des conseils généraux se transformeraient en société se- 
crète? 



196 L*ÉTAT. 

peuvent obtenir à la mairie communication du procès- 
verbal. Ce conseil muet, secret, dont les délibâratiom 
aont strictement renfermées dans le cercle des affaires 
communales, qui ne peut se réunir spontan&nent, et 
dont toutes les décisions sont soumises jau veto da préfel, 
du ministre ou de la chambre, est tout ce qui nous reste 
de la commune du xiv* siècle, et de celle de TAssemblft 
constituante. Pourquoi tant de protection et tant d'entra- 
ves ? On a craint, d'une part, que la commune fftt trop 
puissante, et de l'autre qu'elle fût trop incapable. On la 
déclare incapable de se gouverner elle-même, et on trem- 
ble qu'elle ne veuille gouverner la France. 

C'est que nous réunissons sous le même nom de com- 
mune les choses du monde les plus différentes, la com- 
mune de Rouen, celle de Marseille, et quinze mille sept 
cent cinquante-sept communes dont la population ne 
dépasse pas cinq cents âmes. On n'a fait de lois spéciales 
que pour Paris et Lyon ; et, chose remarquable, ces lois 
spéciales ont un caractère restrictif. Quand on fait une 
loi qui doit régler une commune dont la population dé- 
passe douze cent mille âmes, qui renferme tous les dépo- 
sitaires du pouvoir central, qui a, à elle seule, autant de 
ressources que plusieurs départements, et plus de pou- 
voir que tous les départements ensemble, il est naturel 
qu'on évoque le fantôme de la commune de Paris, qui 
faisait trembler la Convention; et quand on dispose la 
même loi pour qu'elle convienne à une commune de 
moins de cinq cents âmes, il est naturel qu'on pense à 
des conseillers municipaux ignorants et incapables, et à 
un maire qui ne saura pas lire. On prend les grandes 
communes en tutelle, à cause de l'ignorance des petites, 
et ou accumule les précautions politiques contre les pe- 
tites et inoffensives communes, à cause du pouvoir exor- 
bitant que quelques communes importantes avaient 
usurpé dans d'autres temps. C'est une situation, une or- 
ganisation, une loi équivoques. On a essayé, à plusieurs 
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« 

reprises, et notamment en 1848^, de remédiera la pe- 
titesse des communes parla création da canton. Mais ce 
noaveaa mécanisme n*a jamais pu fonctionner. Ou le 
ëanton est la commune agrandie, ou il n*est rien. Il faut 
fiiire les communes assez étendues pour n*avoir pas à 
craindre leur incapacité; et quant h leur influence poli- 
tique, il faut avoir des lois assez libérales pour n'avoir 
rien à craindre des aspirations des corps municipaux vers 
la liberté. On a réellement détruit la commune en France, 
le jour où Ton a fait de trop petites communes ^ 

Quel a pu être, dans ce morcellement, le but du légis- 
lateur? de rapprocher le maire et le conseil municipal 
des, habitants? de faciliter les élections? Évidemment 
non. La loi permet d'avoir un adjoint par section de 
commune, quand, par suite de l'éloignement ou d'un 
obstacle, les habitants pourraient difficilement se rendre 
au chef-lieu pour l'accomplissement des actes de Tétat 
civil. Rien n'empêche de diviser aussi le scrutin, quoi- 
que cela soit certainement moins nécessaire et moins 
politique. Il était donc bien simple de donner plus d'im- 
portance à la commune en lui donnant plus d'étendue 
et de population. Mais c'est précisément ce qu'on a voulu 
éviter. Partant du principe faux de la centralisation, on 
n'a songé qu'à fortifier le pouvoir central, et on l'a fait 
de deux façons : en l'armant de tous les pouvoirs répres- 



1. Constitution de 1848, art. 77. Un projet de loi sur les conseils 
cantonaux avait été élaboré au conseil d'État et allait être discuté, 
quand arriva la révolution de 1851. 

2. En présence de ce tableau de nos administrations communales, 
on peut relire les chapitres où M. de Tocqueville démontre que les 
subdélég^és de l'ancien régime étaient les maîtres souverains de 
l'administration paroissiale. La Cour des aides (remontrances du 
6 mai 1775) se plaint qu'on en soit venu « à cet excès puéril de dé- 
clarer nulles les délibérations des habitants d'un village quand elles 
ne sont pas autorisées par l'intendant, en sorte que si cette conmiu- 
nauté a une dépense à faire, quelque légère qu'elle soit, il faut 
prendre l'attache du subdélégué de l'intendant. » 
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ffifs, et d*une grande masse de pouvoirs préventifs: en 
énervant, en subordonnant toutes les forces qui n*éiua- 
naient pas de lui, et qui auraient pu lui faire obstacle. 

En effet, grâce à cette atténuation de la commune, qui 
la met pour ainsi dire .en poussière, grâce à ces lois qui 
rendent les élections communale» illusoires en ôtant aui 
élus toute autorité réelle, on peut dire qu*il n'existe pas 
en France d*autre autorité que celle qu'exerce le pouvoir 
central, ou celle qu'il délègue temporairement pour être 
exercée par ses agents sous sa surveillance. Il en résulte 
que les fonctions électives ne sont pas souhaitées, parce 
qu'elles ne sont pas puissantes; et que les élections mu- 
nicipales se font languissamment, parce que les citoyens 
sentent bien qu'ils ne seront pas réellement administrés 
par leurs élus; qu'on ne prend pas l'habitude de se mêler 
aux affaires, qu'on n'apprend pas à les connaître ; que 
les illusions sur ce qui est possible, utile et juste en ma- 
tière de gouvernement, se répandent et s'enracinent au 
détriment du pays et de l'administration elle-même, et 
qu'on ne connaît pas de milieu entre l'obéissance inerte 
et l'insurrection. 

On pourrait nous objecter que le maire représente à la 
fois la commune et le gouvernement. Son autorité est 
mixte, et c'est pour cela que les constitutions antérieures 
la faisaient dériver à la fois de l'élection et du pouvoir 
central, en donnant au chef de l'État le droit de choisir 
les maires, et en l'obligeant à les choisir dans le sein du 
conseil municipal. Nous devons aussi reconnaître qu'une 
administration locale pourrait être égoïste, et multiplier à 
l'excès les travaux pendant son exercice pour laisser une 
glorieuse trace de son passage, en épuisant les ressources 
de la commune ; ou qu'à force de voter des centimes addi- 
tionnels, elle pourrait rendre la perception du principal 
de l'impôt difficile ou impossible. Mais si le gouverne- 
ment reste maître de révoquer le maire et de faire appel 
à l'élection ; et si la gestion de la fortune municipale est 
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soumise à des règles fixes et déterminées par la loi, qui 
remédient à Timprévoyance et empêchent la dilapidation, 
pourquoi infliger aux communes la peine de l'interdic- 
lion, que les tribunaux prononcent contre les flétris et les 
prodigues? Cet asservissement détruit l'esprit municipal ^ 
et de proche en proche, il énerve le patriotisme. 

Le régime de la liberté au contraire est sain, forti- 
fiant, viril. Il forme des citoyens, des hommes, des 
hommes d'affaire. Il élève les âmes, il éclaire les esprits. 
Les économistes ont remarqué que quand un laboureur 
se mêle des élections, quand il intervient par des fonc- 
tions municipales dans le gouvernement des intérêts de 
la commune, il est aussi plus actif dans ses affaires par- 
ticulières, plus entreprenant, plus sagement entrepre- 
nant. C'est une observation vieille comme le monde : on 
apprend à penser en pensant, k travailler en travaillant* 
à être libre en usant de la liberté. C'est pourquoi il est 
alMsurde de ne songer qu'à la liberté politique, dont le 
foyer est toujours loin, excepté dans les rares moments 
des élections, et de négliger la liberté communale, dont 
le foyer est près de nous. La commune anglaise, la com- 
mune belge sont libres. Si l'administrateur temporaire 
de la commune anglaise ne peut pas arbitrairement alié- 
ner la propriété communale, il est soumis k cet égard, 
non à la tutelle d'un député-lieutenant ou d'un ministre, 
mais à celle d'une commission de la chambre élective, 
qui procède en quelque sorte judiciairement, et devant 
laquelle il se fait représenter par un avocat. Il y a loin 
de cette intervention du pouvoir législatif dans un cas 
grave et rare, à la surveillance de tous les instants exer- 
cée par le préfet sur nos municipalités. Je ne mets pas 
en doute que la forte constitution des communes en An- 
gleterre^ et en Belgique, n'ait été la principale cause du 

1. Je ne parle ici que des communes urbaines Jouissant des droits 
de corporation. 
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salut de ces deux peuples lorsqu'en 1848 toutes les mo- 
narchies ont été ébranlées ; et si le peuple anglais se fait 
remarquer en général par un grand sens pratique, et par 
son patriotisme, c'est incontestablement à la commune 
qu'il le doit; c'est en intervenant dans les affaires de la 
commune qu'il apprend les conditions d'une bonne ges- 
tion et d'une sage liberté. 

S'il y a un préjugé enraciné, un préjugé funeste, c'est 
celui qui fait de la liberté le synonyme de désordre, 
quand il faudrait dire au contraire que la liberté est le 
synonyme de Tordre, et que le meilleur moyen d'intéres- 
ser les hommes à l'ordre, c'est de leur apprendre les 
affaires. Depuis la Constitution de 93, qui chargeait les 
assemblées primaires d'élire les électeurs, les juges, les 
jurés, les administrateurs et les conseillers de départe- 
ment, les maires, adjoints et conseillers des communes, 
et qui, semblable aux constitutions grecques, faisait du 
métier de voter l'unique occupation du citoyen, il est 
padsé en proverbe qu'un usage immodéré du scrutin 
condamne les ateliers au chômage et rend toute indus- 
trie impossible. Mais nous sommes en vérité passés d'un 
extrême à l'autre. Nous faisions trop de politique dans 
ce temps-là ; à présent nous n'en faisons plus du' tout. Il 
y a un"" juste milieu à prendre; et l'on ne voit pas que les 
Suisses, les Belges, les Anglais, qui votent souvent, et 
qui prennent part au gouvernement de leur pays, n'aient 
plus d'ouvriers dans leurs fabriques. On pourrait aller 
plus loin qu'eux sans inconvénient. Les hommes ont be- 
soin de se sentir libres ; c'est un des instincts les plus 
forts de leur nature. En leur refusant la liberté, on leur 
refuse une des conditions du bonheur ; on leur impose 
une souffrance. Cela seul est déjà un mal qu'on leur fait. 
Quand la privation de la liberté n'entraînerait pas d'au- 
tre suite, il faudrait y regarder à deux fois avant de s'y 
résigner. Non-seulement ils ont le goût, l'instinct, le be- 
soin de la liberté; mais ils y ont droit. Dès qu'ils ont 
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quelque culture d*esprit, et qu'ils cherchent à se rendre 
raison des choses, ils se demandent d'où vient le com- 
mandement qu'on leur fait, et d'où vient la nécessité 
de l'obéissance. Il est absurde de supposer qu'une 
créature humaine qui a une intelligence même bor- 
née , et des passions, va subir toute sa vie une domi- 
nation, sans jamais réfléchir à l'origine de l'autorité. 
Identifier l'autorité avec la force, porter le peuple à pen- 
ser que le gouvernement n'a le droit que parce qu'il a la 
force, c'est commettre un sacrilège, c'est faire une faute. 
Le sacrilège est de troubler la notion de la justice, car la 
force doit être au service de la justice, et n'en peut jamais 
être le fondement; la faute est de se mettre au hasard de 
la première insurrection venue : car si jamais le peuple 
s'aperçoit de sa force, il en usera, et se croira légitime 
en se voyant puissant, tant on oublie de lui montrer 
que la force est autre chose que le droit. Au lieu de la 
force, est-ce l'utilité qu'on invoque? Grande besogne de 
faire comprendre à la masse qu'il lui est utile d'être gou- 
vernée par un pouvoir unique, absolu, qui s'étend à tout, 
à la politique générale, et à la plus petite affaire de cours 
d'eau et de vicinalité. L'ignorant ne comprendra pas 
eela ; le savant le comprendra encore moins, surtout s'il 
est ou se croit plus capable que l'autorité. Reste le 
droit. 

Et en effet l'autorité ne peut reposer que sur le droit. 
Les intérêts feront éternellement varier les hommes sur 
l'utile, et la force n'appartiendra jamais au pouvoir contre 
le peuple, qu'en apparence ; car le peuple est le nombre. 
Hais le droit, cet unique fondement de l'autorité, d'ob 
vient-il? De la possession? On ne possède pas les 
hommes. Gomme il n'y a pas de prescription contre le 
droit, il n'y en a pas contre la liberté. L'ancienne société 
appuyait le droit sur la foi religieuse : c'est par là qu'elle 
a vécu. Gette longue alliance entre la royauté et la reli- 
gion est la seule explication de la longue histoire de la 
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royauté abeolue. Aujourd'hui, rallianee est rompues 
c'est un fait tellement définitif que ceux mêmes qui U 
déplorent, le reconnaissent. A cette force morale qui s'ap^ 
pelait la religion, s'est substituée une autre force morate; 
qui s'appelle la raison. Désormais il n'y a plus d'autre 
droit public que celui que la raison établit. La religioti 
elle-même, irrévocablement séparée de l'État, invoqua 
la raison, pour obtenir sa liberté dans l'État. Or, qu'est- 
ce que le droit fondé sur la raison? C'est le droi^ 
identique à la liberté; le droit commun à tous, n'ap- 
partenant en particulier à personne; c'est l'égalité. De 
moment que la liberté et l'égalité sont de l'essence di 
droit, la seule autorité légitime est l'autorité déléguée 
l'autorité constituée par la volonté de tous. Dans cett< 
délégation l'unanimité est-elle possible? Il est claii 
qu'elle ne l'est pas. Donc l'autorité absolue est illégitime 
Il faut qu'il reste toujours à la minorité une chance di 
démontrer qu'elle a raison, et de faire pacifiquement re- 
connaître son droit. Si le progrès n'est pas impossible, i 
est clair que l'autorité immuable est contre la nature dei 
choses ; et il faut qu'une génération nouvelle ait toujoun 
un moyen d'améliorer l'organisation de là société. Pour- 
quoi les hommes, individuellement possesseurs d'un< 
part égale de liberté , délèguent-ils l'autorité à ui 
homme ou à un corps? Déléguer l'autorité, c'est faire uw 
opération analogue à Timpôt; car celui qui se soumet \ 
l'impôt, renonce à la moindre partie de la propriété poui 
sauver l'autre; et celui qui délègue l'autorité renonce 3 
une partie de sa liberté pour sauver le reste. Donc il ps 
de l'essence de l'autorité déléguée de ne pas être absolue 
car du moment qu'elle est absolue, elle perd sa raisoi 
d'être. Celui qui, dans un incendie, abat une partie de si 
maison pour faire la part du feu, est un homme sage 
celui qui raserait sa maison, de peur qu'on n'y mit le feu 
serait un fou. Quand les anciens rois disaient : « Je tien 
mon pouvoir de Dieu, donc mon pouvoir est absolu, » il 
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$e irompaieDt peut-être sur le principe; mais ils étaient 
dans la logique. Si les rois modernes disaient : « Je tiens 
non pouvoir du peuple, donc il est absolu, » ils auraient 
laison dans leur principe, mais leur conséquence ne se- 
yait pas seulement fausse, elle serait contradictoire. Le 
peuple ne peut retrancher de sa liberté que la portion 
strictement nécessaire à la conservation du reste. Ce qu'il 
m retranche de plus, par erreur, ou ce qu'on eu re- 
tranche par la force, est d'abord une injustice qu'il 
subit, et qu'il constate tôt ou tard, et c'est ensuite, pour 
les délégués, un accroissement d'autorité fatal ; car ils 
- auraient été le droit, si la délégation avait été renfermée 
,^ dans ses justes limites; et parce qu'elle excède, ils ne 
sont que la violence. 

Le peuple, dit-on, ne raisonne pas. Cest possible; 
mais, par un moyen ou par un autre, il arrive à la con- 
clusion du raisonnement. Tout ce qui est contraire à la 
logique est éphémère. Un gouvernement qui fonde son 
droit sur la délégation reconnaît par là même la liberté. 
. C'est autant son intérêt que son devoir, de n'accepter 
qu'une délégation strictement limitée par la nécessité so* 
ciale. Tout ce qu'il prend au delà est une ca^se de dés- 
ordre, une chance de ruine pour lui, et de trouble pour 
la société. Il se fortifierait en se restreignante On peut 
poser en axiome que tout homme aspire à la liberté avec 
une force d'expansion telle, qu'il renverse infailliblement 
les barrières factices qu'on lui oppose et qui l'empêchent 
pour un temps de se rétablir dans son état naturel. C'est 
pour cela que tout gouvernement absolu est rétrograde. 
U s'oppose aux progrès de la raison publique, parce que 



1. a Ce n'est pas impunément qu'on se joue des lois constitution- 
nelles d'un £tat, et la protection des lois est plus nécessaire encore 
aux gouvernements qu'à leurs sujets. » (Discours de Boissy d'Anglas 
à la Chambre des pairs, dans la discussion de la loi de 1814 sur la 
presse.) 
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la raison publique ne pourrait pas faire de progrès sans 
le renverser. 

On parle de Tincapacité du peuple; c'est Fargument 
de M. de Bonald. Selon lui, le peuple est incapable de se 
gouverner et de choisir son gouvernement; il faut donc 
qu*il reçoive comme un bienfait le gouvernement qu'on 
lui impose. Ne faisons pas ici de théorie absolue, il ne 
nous faut que des faits, et n'étendons pas la question outre 
mesure, lys dépassons pas l'horizon de l'administration 
communale. De quoi s'agit-il? De conserver et d'amé- 
liorer une très-modeste fortune, d'en dépenser les re- 
venus avec intelligence dans l'intérêt commun, de nommer 
à quelques emplois locaux, de surveiller quelques fonc- 
tionnaires, de fonder et d'administrer une école, un asile, 
un hospice, de maintenir la tranquillité dans les rues, 
d'ouvrir et d'entretenir un chemin, de faire en un mot 
pour une ville ou pour un village ce que fait chez soi le 
père de famille. C'est une tâche importante, mais mo- 
deste. La question est de savoir si, dans une commune un 
peu étendue, telle qu'il serait facile d'en constituer en 
France en ne s'astreignant pas à donner à chaque vil- 
lage une municipalité S on ne trouvera pas douze hommes 
capables de la remplir avec intelligence et probité ; et si 
les habitants, que ce choix intéresse au plus haut degré, 
ne seront pas mieux placés que le préfet ou le ministre 
pour découvrir les administrateurs qui leur conviennent. 
Quand on réduit la question à ses proportions véritables, 
on a presque honte de la voir controversée. Il est clair 
que la commune ne manquera ni d*administrateurs ca- 
pables, ni d'électeurs intelligents; qu'il n'y a pas même 
de prétexte pour porter ailleurs le droit de choisir; que 
cette violation de la liberté est injuste, vexatoire, inutile, 

1. Il y a en France trente-six mille huit cent dix-neuf communes, 
ce qui ne donnerait pas une moyenne de mille habitants par com- 
mune ; quinze miUe sept cent cinquante-sept communes n'arrivent 
pas au chiffre de cinq cents habitants. 
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dangereuse ; et qne les administrateors les pins en état 
de mettre de Tordre dans la commune» sont ceux que la 
commune elle-même a préférés. Grftce à cette autonomie 
de la commune^ les citoyens auront le sentiment de leur 
importance et de leur dignité, le sentiment de leur droit. 
Ils grandiront dans leur propre estime, en se mêlant aux 
affaires publiques. Ils jouiront doublement du bon ordre, 
qui sera leur œuvre. Ils prêteront main-forte à une admi- 
nistration choisie par eux dans leur propre sein, et qui 
ne sera que l'expression de leur intérêt et de leur volonté. 
Ils se tiendront au courant, en leur qualité de surveillants 
et de futurs électeurs, de toutes les déterminations du 
pouvoir municipal ; ils en sauront les motifs, ils en ver- 
ront la nécessité; ils seront les premiers à réclamer l'in- 
tervention de Tautorité, au lieu qu'à présent ils se 
laissent mener passivement. Si quelqu'un redoute que les 
communes émancipées manquent d'économie et se lais- 
sent entraîner à des emprunts inconsidérés, il n'y a qu'à 
voir le chiffre auquel s'élève la dette communale sous le 
régime de la tutelle administrative. Nos communes, si 
bien surveillées, ont été ruinées par la loi du 10 juin 
1793, par la loi du 24 août 1793, par la loi du 20 mars 
1813; elles sont presque toutes surchargées d'emprunts 
écrasants. L'absence de vie propre décourage les dona- 
taires, éteint le zèle des administrateurs. Un des plus 
sûrs moyens de mal raisonner, c'est de vouloir toujours 
regarder les maux futurs, et de ne jamais tenir compte 
des maux présents. Qui a besoin qu'il y ait de l'ordre 
dans la commune? c'est la commune : personne ne fera 
la police mieux qu'elle. Qui payera les centimes addi- 
tionnels rendus nécessaires par l'emprunt ou par le 
gaspillage? c'est la commune: personne ne la rempla- 
cera dans le désir et dans la capacité de faire des écono» 
mies. 

Même pour les matières étrangères à l'administration 
municipale, le gouvernement deviendra plus facile quand 
n i2 
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les citoyens, habitués à gouverner une commune, con- 
naîtront les conditions et les difficultés réelles d'une ad- 
ministration. Ils se rendront compte du motif de toutes 
les mesures, ils verront les objections et les conséquent 
ces; ils sauront supporter une gêne, ils sauront atteindre. 
Ils ne mettront plus comme aujourd'hui la responsabilité 
du gouvernement partout. Â l'heure qu'il est, quand leê 
vignes uni coulé, quand les épis ne rendent pas, on se 
plaint du gouvernement. C'est insensé, et c'est presque 
juste. Il succombe également sous le poids des occupa- 
tions dont il se charge, et sous celui de la responsa- 
bilité qu'il assume. C'est mal servir l'ordre, en vérité, 
que de condamner le pouvoir central à la maladresse ou 
à l'impopularité. 

Tout le monde veut des places et de l'autorité : c'est un 
résultat de la centralisation ; que de gens entravés, gé* 
nés, garrottés, se croient libres, uniquement parce qu'ils 
ont le pouvoir de gêner les autres, et parce qu'ils ont 
d'autres affaires que les leurs! Un second résultat, c'est 
que le gouvernement seul peut donner des places et de 
rautorité. G*est là, dit-on, une grande force pour lui, uù 
grand moyen d'administration. Il n*en est rien. A chaque 
place qu'il donne, il fait un heureux et vingt mécontents^ 
Il n'est entouré que de mendiants, et servi que par des 
flatteurs. Il est obligé de créer des places, non parce qu'il 
y a une fonction, mais pour qu'il y ait un fonctionnaire. 
Il fait nécessairement de mauvais choix, qui le discrédi- 
tent. Le nombre immense des mécontents et des disgra- 
ciés n'a d'autre espoir que de renverser l'ordre établi, el 
de faire le lendemain une curée. Toutes ces places sont 
une ruine permanente pour le budget, une entrave peN 
manente pour les affaires, un appât pour toutes les am- 
bitions. On se dit : « Ayons notre tour! » Le vrai, c'est 
d'émanciper les communes, de retrancher cette immense 
quantité d'agents du pouvoir central qui seraient immé- 
diatement remplacés par les ^lus du peuple; d'ouvrir fc 



GHAP. I. — LA LIBERTË CIVILE. i07 

une ambition honorable la yoie des fonctions munici- 
pales; de rendre les citoyens maîtres chez eux pour qu'ils 
n'aspirent pas à être maitres chez les autres; de les ac^ 
coutumer à préférer le produit du travail au revenu 
d'une place. Voilà les conditions, là voie royale de Tor- 
dre« Le gouvernement^ partout et toujours, les places 
innombrables, les agents imposés, ne sont que de la 
compression. 

n y a tant de choses dans un État, tant d'intérêts op- 
posés, tant de révolutions dans les intérêts, qu'on a peine 
ï comprendre l'utilité d'un agencement qui, en rendant 
tout solidaire, ne permet pas aux citoyens d'effectuer 
eux-mêmes les menues réformes dont ils sentent le 
besoin. Quand il faut ou tout subir ou tout changer, quand 
il n'y a pas de moyen terme, la société est sous le coup 
d'une perpétuelle menace. Le secret de rendre les révo- 
lutions impossibles, c'est d'empêcher qu'elles soient dé- 
sirables. Il y a un terrible malentendu entre les hommes, 
parce qu'ils confondent l'ordfre avec la compression, et la 
liberté avec l'anarchie. Le vrai parti de Tordre, c'est le 
parti de la liberté ^ ^ 

Il n'est pas bon qu'il y ait dans un pays, le pouvoir 
d'un côté, et le simple citoyen de l'autre. Cela n'est bon 
ni pour le pouvoir, ni pour le citoyen. Le pouvoir est plus 
précaire quand il est unique, et sa chute, si elle arrive, 
ne laisse rien subsister. Tout tombe avec ce colosse. La 
famille et la propriété se trouvent menacées par une ré- 

i volution qui n'aurait dû emporter qu'une forme politique. 

I La liberté communale a ce double effet de rendre les ré- 
volutions pliis rares et moins complètes. L'histoire permet 
d'ajouter que cette liberté est aussi un puissant rempart 
contre l'invasion étrangère. Tant que la commune est so- 

1. « Les progrès du gouyernement consistent surtout dans la sub- 
stitution graduelle de ractivité de la société à celle de Padministra- 
tion, et de la police judiciaire à la police administrative. » (M. Du- 
noyer, 11., t. UI, p. 373.) 
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lide, la société n*e8t pas compromise dans les agitations l 
purement politiques. Le toit peut être emporté par une 
tempête, mais les fondements demeurent ^ 

3* L'aSSCOATION YOLONTAIRB. 

Les mêmes raisons qui rendent indispensable Tac- 
croissement et la consolidation de la commune, qui est 
une association nécessaire et naturelle, obligent aussi à 
considérer Tassociation volontaire, pourvu qu'elle se fasse 
au grand jour et n'essaye pas de se soustraire à Taction 
des lois répressives, comme une des conditions essen- 
tielles de la liberté et un des fondements de Tordre. Dans 
ces dernières années, sous Tinfluence des idées saint- 
simoniennes et de la doctrine fouriériste, l'association 
était devenue à la mode. On la rêvait partout; on la 
regardait comme une panacée universelle. Tantôt on prê- 
chait l'association limitée et volontaire, et tantôt on voulait 
établir une association absolue, embrassant nécessaire- 
ment tout le monde et toutes choses. Rien, au fond, ne 
se ressemble moins que l'association volontaire et limitée 
et l'association universelle. Entre Tune et l'autre, il y a 
là liberté : c'est tout un monde. L'association universelle 
n'est rien moins que le communisme; l'association vo- 
lontaire et limitée est une des grandes forces, une des 

1. « Il existe un moyen de diminuer la puissance des gouverne- 
ments au profit de la liberté et du bonheur des peuples : il consiste 
dans l'application de cette maxime énoncée dans la déclaration des 
droits que je vous ai présentée : « La loi ne peut défendre que ce qui 
« est nuisible à la société^ elle ne peut ordonner que ce qui lui est 
< utile. j> Fuyez la manie ancienne des gouvernements, de vouloir 
trop gouverner; laissez aux individus, laissez aux famiUes le droit 
de faire ce qui ne nuit pas à autrui ; laissez aux communes le droit 
de régler elles-mêmes leurs propres affaires, en tout ce qui ne tient 
pas à l'administration générale de la République, rendez à la liberté 
individuelle tout ce qui n'appartient pas natureUement à l'autorité 
publique, et vous aurez laissé d'autant moins de prise à l'ambi- 
tion et à l'arbitraire. a> Discours de Robespierre h la Convention, 
10 mai 1793. 
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grandes ressources, une des grandes espérances de la 
société et de la liberté. Il ne faudrait pas que le juste 
discrédit où sont tombées les doctrines qui voulaient tout 
réformer étourdiment, et nous rendre heureux malgré 
nous par des moyens ou frivoles ou coupables, atteignit 
le principe même de l'association, qui est fécond et 
excellent; et il ne faudrait pas non plus désespérer de 
l'Association limitée, à cause des espérances puériles 
qu'on avait fait naître dans certains esprits. A en croire 
les enthousiastes, les ouvriers n'avaient qu'à s'associer 
pour produire mieux, avec plus de bénéfices pour eux, 
et à meilleur marché pour les acheteurs ; et les consom- 
mateurs, de leur côté, n'avaient qu'à s'associer, pour 
obtenir immédiatement de meilleures marchandises à 
meilleur compte. La raison, disait-on, en était fort sim- 
ple ; l'association des ouvriers supprimait le patron, et 
l'association des consommateurs supprimait le marchand. 
On ne songeait pas qu'on supprimait du même coup le 
crédit et le talent; ou du moins un genre de talent très- 
nécessaire à l'industrie et à l'humanité, celui de diriger 
et celui d'échanger. 

Mais, sans partager l'exagération des utopistes, sans 
oublier que la condition de l'association pour les ouvriers 
est de transformer le salaire fixe en salaire aléatoire, 
tandis que la dépense reste invariable pour le plus grand 
nombre parce qu'elle est bornée au nécessaire; sans 
méconnaître que certaines industries ont besoin d'être 
nourries par le capital, attachées à une responsabilité 
nominale, et dirigées par une intelligence spéciale et 
exceptionnelle; que le commerce de son côté est un art 
très -compliqué et très -difficile, et qu'un grand mar* 
chand qui sait commander à propos, écouler ou emma- 
gasiner à propos, proportionner l'offre aux besdins, ré- 
pondre immédiatement à la demande , ou la provoquer 
en créant de nouvelles ressources, rend un immense et 
indispensable service à la production et à la consom* 



«10 L'ÉTAT, 

mation, il faut bien admettre que les associations entre 
capitalistes, entre patrons, entre ouvriers, ou même les 
associations mixtes , ouvrent à l'humanité une carrière 
toute nouvelle; et à présent que le temps a fait justice 
des folies de Técole saint-simonienne, et que les ancieus 
Pères ne peuvent plus regarder sans rougir ces fameuses 
jaquettes qui ont fait tant de bruit en 1830, il n'est que 
juète d*avouer que cette école mêlait à ses bizarreries un 
grand fonds d'idées élevées et fécondes, et qu'aucune 
doctrine n'a contribué davantage à donner, par l'asso- 
ciation, un nouvel essor à l'industrie, au commerce et 
aux grands travaux d'utilité publique. 

Il y a, dans notre organisation actuelle, deux motifs 
de tenir à l'association : l'un, c'est l'extrême division des 
fortunes; l'autre, c'est l'excessive extension des droits de 
l'Etat. £n Angleterre, où les fortunes sont considérables, 
un particulier peut faire une fondation ; ici, pour fonder 
quelque chose, nous avons indispensablement besoin de 
nous réunir. Cher nos voisins, où la liberté individuelle 
est garantie, et non-seulement la liberté passive, qui 
consiste à ne pas être attaqué dans son bien et dans sa 
personne, mais la liberté active, qui consiste à pouvoir 
user de son talent et de ses capitaux sans être entravé 
par la force publique, un simple citoyen peut aller de 
l'avant, par ses propres ressources ; il n'en est pas de 
même pour nous, qui avons à subir tant de formalités, 
à demander tant d'autorisations, à passer par tant de 
filières : nous userions nos forces, notre patience, notre 
crédit, nos ressources, si nous ne savions pas nous 
épauler les uns les autres, et devenir presque forts 
^n associant nos faiblesses. Il n'y a que les progrès de 
l'association qui puissent permettre à TËtat de retirer sa 
main ; car, avant de cesser d'agir, il faut qu'il soit rem- 
placé. S'il n'y avait pas de compagnies capables de 
creuser nos canaux, d'ouvrir et d'exploiter nos voies 
ferrées» il est clair que nous serions obligés de demander 
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i l'£tat de s'en charger lui*méme : cet exemple est frap- 
pant ; la même nécessité s'étend à tout, aux routes, aux 
lôpitauz, alix écoles, aux bibliothèques, aux institutions 
le crédit. C'est une association qui a fondé le jardin 
loologique d'Anvers : chez nous, si TËtat rayait de son 
Inidget le muséum d'histoire naturelle, il n'y aurait plus, 
aa France, une seule collection. 

Les grandes agsociations financières dépendent plus 
que toute autre institution de la forme politique du gou«» 
vernement. Sous un pouvoir absolu , elles se développent 
rapidenaent, et déploient beaucoup d'ardeur et d'audace. 
En revanche, si elles vont plus loin et plus vite, elles 
aboutissent plus souvent k des catastrophes. Cette double 
conséquence tient à une cause unique, l'absence de pu- 
blicité, ou du moins de publicité indépendante. Le ra- 
pide accroissement et l'irrémédiable chute de la banque 
de Law auraient été impossibles sous un gouvernement 
moins despotique. 

Outre les grandes compagnies qui associent leurs ca- 
pitaux pour les faire fructifier au bénéfice des déposants, 
et qui se vouent soit à des opérations de crédit, soit à^es 
travaux industriels, nous avons en France un assez 
grand nombre d'associations de caractères différents. Il 
y a d'abord les associations entre ouvriers, qui remontent 
à 1848. Ces associations ont eu diverses origines et ont 
été constituées sur divers principes. Les unes ont été 
fondées sur l'égalité des salaires et à l'exclusion du ca- 
pital* Il va sans dire qu'elles n'ont pu subsister dans de 
telles conditions. D'autres n'ont accepté que l'apport des 
ouvriers associés ; d'autres enfin ont fait appel aux capi- 
taux. Parmi ces dernières on peut citer l'association des 
maçons, qui est aujourd'hui dans un état de grande 
prospérité. Des associations de tailleurs, de fabricants de 
limes, d'ébénistes, de lampistes, de laquistes, de fabri- 
cants de lanternes pour les voitures ont produit de bons 
résultats financiers, et des résultats moraux d'une impor- 
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tance inappréciable. Il y a des associations pour la vie à 
bon marché, qui fonctionnent avec succès à Lille et à 
Grenoble. Ces associations, dans lesquelles sont entrés un 
grand nombre de fondateurs qui ne participent pas aux 
bénéfices, appartiennent plutôt à Tassistance qu*à l'in- 
dustrie. Il en est de même des sociétés de secours mu- 
tuels, oùl)eaucoup de cotisations proviennent de membres 
qui n'auront jamais besoin derecourir.au fonds commun. 
Des rapports récemment publiés ont fait connaître les 
rapides' accroissements des sociétés de secours mutuels. 
Ce qui n'était qu'une exception il y a quelques années est 
devenu un fait considérable, qui tient désormais une 
place importante parmi nos institutions. Rien ne prouve 
mieux la grandeur de nos ressources en tout genre, si 
nous savions en user. On ne saurait croire combien il y 
a en France de dévouements disponibles ^ A Paris et dans 
quelques villes de département, on a fondé des acadé- 
mies, pacifiques associations ayant pour but et pour effet 
de développer et de propager la science et les lettres. Il 
faut compter au premier rang, parmi elles, l'association 
polytechnique de Paris , qui fait des cours gratuits aux 
ouvriers, l'Orphéon pour l'enseignement du chant; faibles 
mais honorables commencements d'une propagande lit- 
téraire, scientifique, artistique qui pourrait devenir pour 
la France une véritable régénération. On a fait par sous- 
cription , il y a quelques années , des bibliothèques com- 
munales. En général, il y a peu d'associations inspirées 
par l'esprit patriotique. Nous avons, en revanche, un 
grand nombre de sociétés de bienfaisance. Ainsi, on agit, 
il y a un mouvement : mais combien il s'en faut que ce 
mouvement soit général ! Les compagnies lucratives sont 
en bonne veine de propagation ; les sociétés de secours 



1. « On peut se demander avec raison, dit M. Vivien, si ce ne 
sont pas plutôt les occasions de servir qui manquent au zèle , que le 
zèle aux occasions de servir. a> {Études administratives ^ t. II, p. 45.) 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ CIVILE. tl3 

mutuels s'étendent et se multiplient : tout le reste est 
languissant. Quelques hommes zélés font obscurément un 
peu de bien , et c'est à peine si leurs concitoyens leur en 
tiennent compte. Les divers cours publics qui se font à 
Paris, en dehors des établissements de l'État, n'ont pas 
réussi à attirer la foule. C'est un vrai malheur pour la 
liberté. Les professeurs de TÉtat ne seront jamais abso- 
lament indépendants : il est regrettable qu'il ne se fonde 
pas, à côté de leurs chaires, des institutions libres, comme 
en Allemagne, en Belgique, en Angleterre ^ La bienfai- 
sance si active en France, si généreuse , manque presque 
partout d'organisation. Elle s'épuise et elle produit peu, 
faute de méthode. Il y a beaucoup à faire de ce côté-là 
pour tout le monde , et surtout pour les jeunes gens et 
pour les femmes. Les femmes sont comme la société 
française : elles sont trop gouvernées. Il en résulte qu'elles 
ne savent plus agir, et qu'elles n'en ont plus le goût. As- 
surément je ne désire pas qu'elles fassent des assemblées 
pour discuter je ne sais quelles puérilités sociales et phi- 
losophiques , ou qu'elles se donnent en spectacle comme 
les blooméristes : je ne suis pas assez platonicien pour 
cela. Mais quand on a tous les jours sous les yeux le 
touchant et sublime spectacle des sœurs de la charité, et 
de ces nouvelles venues qu'on appelle les petites sœurs 
des pauvres et qui seraient dignes d'être aussi les enfants 
dé saint Vincent de Paul ; quand on voit, dans le monde, 
tant de nobles femmes sans cesse occupées à soulager 
des misères , à relever des courages de leur bourse , de 
leurs soins et de leur cœur, peut-on ne pas souhaiter que 
les femmes s'emparent avec plus de résolution du gou- 
vememenl de la charité privée , et qu'elles centuplent le 
bien qu'elles font et le régularisent par l'association? Si 
ce vœu , que j'exprime ici en passant , mais du fond de 



1. Voy. ci-après, dans la quatrième partie, le chapitre II inti- 
tulé : la liberté de penter. 
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mon cœur ^ pouvait éveiller quelqu'une de ces vocations 
qui B'ignoreot y je regarderais un tel résultat comme une 
marque de la béuédictiop de Dieu sur ce livre. 

Mais pour que les associations se multiplient » s'éten-^ 
dent et prospèrent, il ne faut pas que le gouvernement 
mette la main sur elles. Il a le droit de les surveiller, il a 
le devoir de les encourager, de les aider, au besoin de 
les éclairer : qu'il se garde bien d'aller au delà, et de les 
transformer en rouages administratifs. Si on venait à 
faire des associations une annexe de l'administration, on 
leur âterait du oiôme coup ce qui fait leur attrait et ce 
.qui fait leur force : mieux vaudrait une nouvelle branche 
d'administration , cela serait plus franc et plus juste. Je 
veux bien m'associer librement à des compagnons de 
mon choix, et pour une œuvre que j'ai à cœur, avec la 
liberté de modifier mon programme et de me retirer si 
l'œuvre cesse de me convenir ; mais entrer dans une cor^ 
poration pour y mener la vie passive d'un fonctionnaire^ 
porter mes statuts au visa de l'autorité, faire le bien* en 
vertu d'un diplôme, accepter un supérieur que je n'au- 
rais pas choisi , c'est s'enrôler , cela, ce n'est pas s'asso* 
cier. Associons-nous, non pour cesser d'être libres, mais 
pQur rendre la liberté inattaquable et féconde. L'associa- 
tion forcée et réglementée est un abandon de la liberté 
individuelle; l'association volontaire est une extension de 
la liberté individuelle. 

Nous donnerions beau jeu aux communistes, si nous 
restions dans noire isolement; notre faiblesse les rendrait 
irréfutables ; ils montreraient trop aisément que noas 
ne sommes rien , que nous ne pouvons rien , que liberté 
et stérilité ne font qu'un. Nous avons beau avoir des bras 
et de l'intelligence , qu'est-ce qu'un homme fera de ses 
bras, s'il est seul? Qu'il entreprenne seulement de bâtir 
sa maison, il mourra avant de l'avoir finie. Et que fera" 
t-il de sa fortune, même s'il est millionnaire? Sait-on ce 
qu'il faut enfouir de millions dans. un tunnel ou dans un 
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viaduc? C'est encore pis pour l'intelligence. Nous admi-i> 
rons Descartes, Newton, Leibnitz. Mais ôtons de leurs 
livres tout ce que l'éducation et l'étude leur avaient donné, 
que restera-t-il? Ces grands hommes ne sont que des 
pygmëes , qui dominent la foule parce que la foule tes 
porte sur ses épaules. Nous commençons une œuvre, et 
la mort nous prend : elle nous arrête juste au moment 
eii nous allions entrevoir ce qu'il y avait à faire. Notre 
labeur serait perdu , s'il n'y avait à côté de nous un autre 
homme pour prendre la charrue de nos mains défail- 
lantes et continuer le sillon commencé. Nous ne pour- 
rions pas même faire le bien , sans l'association; la mi-r 
sère lasserait notre dévouement , elle renaîtrait derrière 
nous à mesure que nous l'aurions secourue , et nous en- 
fermerait comme dans un cercle magique. Sans l'asso- 
ciation, nous ne serions rien contre TÉtat. Il pourrait 
impunément devenir violent et injuste; la liberté n'au- 
rait pas de sanction. Nous aurions tout sacrifié au désir 
d'être libres, et nous ne serions devenus qu'impuissants. 
Nous ne pourrions ni user de la liberté ni la défendre. 

Pour qu'un homme comprenne et aime la liberté, il 
but qu'il se sente fort. L'égalité en nous séparant nous 
affaiblit, et donne occasion de naître au despotisme. Le 
remède est dans la Commune et dans l'association volon- 
taire, qui remplacent les grandes situations individuelles 
par les grandes situations collectives. 
. Certes le communisme se trompe étrangement quand 
H'identifie sa doctrine avec celle de l'association , et la 
nàtre avec celle de l'isolement. Il ne faut pas dire : ici 
l'association, là l'isolement ; mais bien : ici l'association, 
fotcée, là l'association volontaire. Voilà la vérité, voilà la 
juaie part de chaque doctrine. Dans le système de l'as- 
sociation volontaire, nous avons à la fois les bénéfices 
de l'association et ceux de la liberté. Nous acquiérons la 
grandeur intellectuelle et physique sans rien perdre de 
k grandeur morale* Notre association- est une associa- 
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tien de frères, et celle des communistes n'est qu'un ac- 
couplement de forçats. 

Quand la liberté a commencé à couvrir le monde, ceux 
qui regrettaient le passé ont prononcé contre elle un ana- 
thème terrible : ils l'ont appelée Tégoïsme. La Révolution 
pourrait répoudre qu'en écrivant sur son drapeau liberté, 
fraternitéy'^ÎUe avait mis le remède à c6té du mal. Mais, 
quand on régarde les faits et non la doctrine, il est in- 
contestable que c'est la liberté qui préoccupait l'Assem- 
blée de 1789, et que la fraternité n'était pour elle qu'une 
aspiration et une théorie. A une société fondée sur le 
catholicisme, qui prêche le renoncement, on substituait 
une société fondée sur la raison , qui proclame la liberté 
et l'égalité, c'eçt-à-dire le droit individuel. Le roi de l 
l'ancienne société était à la fois le représentant de Dieu, |: 
qui le sacrait, le père de la famille et le symbole de 
l'honneur national ; tout sujet lui devait obéissance, 
amour, dévouement; le nouveau roi n'était, sous un vieux 
nom, qu'un délégué de tous 'les intérêts, auquel on ne ^ 
devait obéissance qu« dans la mesure de la délégation 
qu'on lui avait faite et du profit qui en résultait pour 
tous et pour chacun. Autrefois tous les memlres d'une 
même patrie étaient répartis dans des classes diverses,, 
qui , depuis le monarque jusqu'au dernier sujet, exer- 
çaient ou subissaient l'autorité suivant des règles sécu* 
laires, avec la condition pour le supérieur de protéger 
son subordonné, et pour le sujet de servir son seigneur, 
pour les uns comme pour les autres, de s'aimer et de ne 
faire qu'une famille. La famille elle-même était organi*^ 
sée comme TÉtat, sur le principe de Tautorité paternelle, 
de l'obéissance filiale et d'un dévouement réciproque. Le 
droit, dès son premier jour, brisait les classes, puisque 
sa formule est égalité. Il supprimait le dévouement» ou 
en faisait une vertu surérogatoire. Il pénétrait dans la 
famille, et traçait la limite des obligations réciproques 
du père et du fils. L'un et l'autre avaient désormais des 
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intérêts distincts, et qui pouvaient être en guerre. Un 
jour devait fatalement venir où la doctrine du droit, 
poussée à son extrême conséquence , s'exprimerait dans 
sette barbare formule, chacun pour soi, chacun chez soi. 
Voilà par quel côté les ennemis de la Révolution sont 
forts. Ce n'est pas être juste envers les de Maistre et les 
Bonald, qui sont de grands esprits et de nobles cœurs, que 
de les soupçonner d'aimer le privilège pour lui-même; 
ce qu'ils aiment dans la société privilégiée, c'est l'amour. 
Nous n'avons que trop de quoi leur répondre. Leur 
société non plus ne doit pas être jugée par la théorie ; 
il faut la prendre au fait, à la réalité. Il faut voir si l'a- 
mour était autre chose qu'une déclamation. On apprenait 
aux jeunes nobles à aimer leurs vassaux; on prêchait 
la bienfaisance aux seigneurs dans leurs chapelles. Soit ! 
toute organisation a sa rhétorique. Le poids du servage 
en était-il moins dur? Le partage de l'impôt en était-il 
moins inique? Le talent mal né eii était-il moins honni? 
Le trésor public en était-il moins prodigué aux courti- 
sans? La théorie elle-même, quoique au premier abord 
séduisante, qu'est-elle autre chose qu'un sophisme? Le 
droit est le droit ; coûte que coûte, il faut le subir. Il n'est 
au pouvoir ni d'un homme, ni de tous les hommes d'a- 
bandonner le droit pour un autre principe, puisque le 
droit est l'étemel maître qui gouverne les forces intelli- 
gentes, comme le principe de la gravitation règle les 
mouvements de la matière. L'amour est brillant; c'est la 
poésie. Le droit est solide, c'est la science. A chacun sa 
place : fondons la société sur le droit, parce qu'il le faut; 
et de toutes nos forces et de tout notre cœur, propageons 
à côté de lui l'amour. Ne mettons que le droit dans la 
loi, parce que toute loi qui n'est pas l'expression du 
droit, est factice, éphémère, sans solidité, sans raison 
d'être. Mais, à côté de la loi, créons des institutions qui 
fassent nattre la fraternité, qui la favorisent, qui ramè- 
nent l'amour dans les cœurs et dans la société. Faisons 
U 13 
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en un mot la société Bur le modèle de la nature» <(tti a l 
donné les passions pour auxiliaires à la raison» et qui 
n*a pas voidu qu'elles en fussent jamais les maîtresses. 

Il faut distinguer la loi et les institutions. La loi est 
contraignante » et par conséquent elle ne peut à aucun 
prix s'écarter du droit» coûte que coûte. Les institutions 
sont libres : il est du devoir du législateur de les dispo- 
ser pour corriger ce que la loi absolue a de dur et souvent 
terrible. Dans la morale comme dans la politique» la 
charité n'a de place qu'après la justice. 

Autre chose est la loi humaine» autre chose la loi 
divine. Non pas que la loi humaine puisse jamais s'écar^ 
ter de la loi divine : l'homme ne prescrit qu'après Dieu. 
Mais la loi divine va plus loin que la loi humaine. Nous 
ne pouvons mettre dans nos codes que la justice : Dieu a 
mis dans le sien la justice et la charité. En matière de 
propriété» que dit la justice? « Tu ne voleras point. > 
Elle ne dit rien de plus. Si la loi humaine ajoute : < tu 
donneras ton superflu, » elle va contre elle-même» elle 
ouvre la porte à la violation du droit» à l'arbitraire; elle 
ne garantit plus la propriété. Elle 6te à la charité sa 
grâce et son mérite. La loi divine» au contraire, peut 
condamner le mauvais riche. Le prêtre» le philosophe ne 
connaissent pas le devoir, quand ils le mesurent judal- 
quement sur le droit. Toutes les richesses que nous pou- 
vons conquérir par le travail et toutes celles que nous 
distribue libéralement la Providence, la fortune» le génie, 
ne sont que des trésors dont nous sommes dépositaires. 
Membres de la famille humaine» irons-nous nous absor- 
ber dans notre droit, et vivre pour nous-mêmes» heureux 
el inutiles, quand l'humanité souffre, travaille et saigne 
à côté de* nous? Et ce grand Dieu» voilé mais présent, 
qui est à la fois un juge et un père, nous a-t-il faits, 
nous» intelligents» sensibles et libres» pour que nous 
soyons à nous-mêmes notro propre but» quand le reste 
des êtres créés , depuis les soleils jusqu'au grain- de 
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sable, conspirent à l'harmonie et à la beauté universelle? 
Malheur à la société qui oublie de mettre la justice au- 
dessus de tout ; et malheur à la société qui oublie d'ap- 
peler l'amour à son aide par toutes les forces de la per- 
suasion et de l'éducation ! Le tort de l'ancien monde 
était de ne compter que sur l'amour et d'oublier la jus- 
tice : le danger du nouveau est de ne compter que sur la 
justice, qui devient un dissolvant quand elle est seule, 
parce que l'homme est à la fois une raison et un cœur. 
La société humaine ne peut ni imposer le dévouement, 
ni s'en passer. Inscrivons la justice inflexible sur les 
tables de la loi ; et par les mœurs, par la famille, par 
l'association volontaire, par la philosophie, par l'éduca- 
tion publique et privée, par les paroles et les exemples 
des magistrats, &i8(m& la propagande de la fraternité 
humaine et de la loi divine. 




CHAPITRE II. 



LA LIBERTÉ PUBLIQUE. 



1. De la forme du gouyemement : théories de Platon, d'Aristote et 
de Montesquieu. — 2. Des éléments de la liberté ; exposition et 
commentaire des principes de 1789. — 3. Des garanties de la li- 
berté : la loi précise et complète; la loi, expression de la volonté 
générale; la séparation des pouvoirs; la publicité. 



1. De la ferme dn seoYerneaBeiii t tliéerlee de IPlateS) 
d'ArIstete ei de Sfeatee^wlen. 

Nous entendons professer assez haut, depuis quelque 
temps, le bizarre principe de Tindifférence en matière de 
constitution politique. Les uns aflirment que la liberté 
politique n'est qu*un leurre sous toutes les formes de 
gouvernement ; les autres, sans pousser la théorie aussi 
loin, croient qu'il n'y a rien de mieux k faire dans la 
pratique que de s'accommoder aux circonstances, et de 
défendre l'ordre sous un gouvernement populaire, ou 
d'arracher à un gouvernement despotique quelques me- 
sures libérales. 

Ce scepticisme politique ne saurait étonner personne : 
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c*est le fruit naturel des révolutions. Quand un pays a 
changé plusieurs fois de constitutions dans un petit 
nombre d'années, il se trouve tout rempli d'hommes qui 
ont à justifier ou à préparerune apostasie. Combien de 
fois depuis 1789 a-t-on répété, en manière d'apologie « 
que tel homme avait changé de parti pour rester fidèle à 
son opinion ? Pour moi , je ne nierai pas que de telles 
conversions aient pu être sincères ; je regrette seulement 
qu'elles ne soient pas demeurées secrètes. Il peut arriver 
à un honnête homme, que des relations d'amitié ou de 
famille, ou peut-être un enthousiasme irréfléchi avaient 
entraîné dans un parti, de reconnaître de bonne foi qu'il 
8*est trompé, qu'il a pris des espérances pour des possi- 
bilités; que la sécurité, la gloire et l'avenir du pays 
sont sous un autre drapeau. Quand on a le malheur de 
faire en soi-même une pareille découverte après avoir 
publiquement donné des gages k la cause qu'on aban- 
donne, la morale veut qu'on le reconnaisse hautement, 
et qu'après cette confession, on sorte de la politique pour 
n'y plus rentrer. Il ne faut pas se laisser duper par ce so- 
phisme à l'usage des vaniteux, qu'on est nécessaire. Gela 
n'est vrai de personne, et surtout cela ne saurait être 
vrai d'un homme qui, s'étant trompé, de son propre aveu, 
en une matière grave , a donné par là une preuve mé- 
diocre de son intelligence. L'exercice du pouvoir a trop de 
charmes, et il est accompagné de trop d'avantages pour 
qu'une conversion ne soit pas suspecte quand elle a pour 
effet de permettre au nouveau converti de devenir l'asso- 
cié et le copartageant des adversaires qui l'ont battu. 
Quand un général célèbre vit ou crut voir qu'en servaùt 
Napoléon I*', il ne servait pas la cause de la France, son 
devoir était d'attendre la paix, et de rentrer dans la vie 
privée : au lieu de cela, que fit-il? il porta à l'ennemi un 
nom déshonoré, et des talents désormais impuissants. 
Le seul service que puisse rendre à son pays l'homme 
qui voit tomber ses illusions politiques, c'est de donner, 
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an se mettant à Técarl, une preuve de sa loyauté et de 
son désintéressement. La France a plus besoin de etrae*- 
tères que de fonctionnaires. Si j'étais au pou^mr , je ne 
voudrais pas de ces recrues éclatantes qui me feraient 
gagner un serviteur, et feraient perdre un homme à la 
patrie. Si j*étais mêlé aux luttes politiques, je me réjoui* 
rais, je m'honorerais de ne voir devant moi que des 
adversaires fidèles à leur passé et k leurs convictions. 

Il n'est pas vrai d'ailleurs que la politique soit si peu 
de chose; c'est là un grossier «ophisme qui ne pent être 
inventé et accueilli que par l'intérêt personnel. Le gou* 
vernement absolu et le gouvernement représentatif difi%* 
rent dans leur but, et dans les moyens qu'ils emploient 
pour y parvenir. Un pays ne peut pas , sans un grand 
péril pour sa prospérité et son influence, osciller longtemps 
de l'un à l'autre. Il ne peut pas garder, sous un régime, « 
des institutions et des mœurs faites pour un régime -^ 
différent. Une constitution n'est puissante dans un pays 
que quand elle est conforme à ses vœuK, à ses besoins, à 
ses mœurs, à ses lois; et réciproquement, il n'y a de 
force» de stabilité pour les lois et pour les mœurs d'un 
pays que quand tout cela est couronné par une constitu- 
tion analogue. Le scepticisme est faux, il est malsain. Il 
n'a pas plus de raison d'être en politique qu'en morale. 
Il dégrade l'âme qui s'y livre, et il aurait bientôt fait de 
démoraliser un peuple. 

' Il ne saurait être question ici d'examiner quelle est la 
meilleure constitution et celle qui convient le mieux à 
notre pays. Je n'ai ni la liberté ni le goût de me livrer à 
cette recherche : chacun, sur ce point, a une opinion faite, 
et je ne sens pour moi ni le besoin de justifier la mienne, 
ni le désir de lui gagner des partisans. Qu'il me soit 
permis seulement de rechercher s'il y a des principes 
communs et supérieurs à toutes les constitutions, prin- 
cipes tellement sacrés et tellement nécessaires , qu^une 
constitution ne saurait s'en écarter sans faire reculer la 
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«ition et ftana violer la liberté pubiiqne. En me 
it sur ce terrain, je ne parlerai ni k un parti ni an 
d*un parti , je parlerai à tout le monde au nom de 
srté et de la morale. 

Bint à la théorie des formes politiques, que je laisse 
tiers de côté, elle est tout entière dans Montesquieu, 
léorie n'a pas fait un pas depuis la publication de 
'U des Lais : ce n'est pas faute d'avoir accumulé les 
iences. 

l y a , dit Montesquieu , trois espaces de gouveme- 

s : le républicain , le monarchique et le despotique. 

»avemement républicain est celui où le peuple en 

« on seulement une partie du peuple , a la souve- 

puissance ; le monarchique, celui où un seul gou- 

i , mais par des lois fixes et établies ; au lieu que 

le despotique un seul, sans lois et sans règle, 

îne tout par sa volonté et par ses caprices ^ * 

y regardant attentivement, on voit que cette division 

)mprend pas seulement trois gouvernements , mais 

quatre. En effet , ce gouvernement républicain , où 

uvoîr est exercé par le peuple en corps , ou seule- 

par une partie du peuple , constitue la démocratie 

le premier cas, et l'aristocratie dans le second : 

ce que Montesquieu établit lui-même dans le chapi- 

livant. 

lurait pu, pour achever sa classification, faire. pour 
I les formes de gouvernement ce qu'il a fait pour le 
ornement d'un seul, qu'il a distingué en gouverne- 
monarchique et gouvernement despotique, suivant 
b mattre obéit aux lois, ou seulement à son intérêt, 
est de même dans la démocratie, qui est le gouver- 
nt de la foule ; et dans l'aristocratie, qui est le gou- 
iment du petit nombre. Quand elles abandonnent 
stice pour se livrer à la passion, la démocratie 

liprit des Lois jlir. Il j Ghap.i. 
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dégénère en démagogie « et raristocraûe dégénère eo 
oligarchie. 

xÂprès avoir énuméré les différentes formes de gouver- 
nement possibles, Montesquieu a recherché leur principe, 
décrit leurs caractères , prévu leurs conséquences avec 
tant de vérité et de profondeur, que l'histoire ni la phi- 
losophie n'ont plus rien à y ajouter. Il appartient à une 
classe d'esprits qui disparaît tous les jours , et que nous 
ne savons plus ni apprécier ni comprendre, parce que la 
pression croissante des faits nous rend incapables et 
presque indignes de la théorie. C'est un penseur qui, ne 
manquant à coup sûr ni de décision ni d'originalité, 
expose et juge avec impartialité les opinions mêmes qu il 
repousse. Quoique dévoué à la monarchie constitution* 
nelle, qui n'était encore dans notre pays qu'une espé- .^ 
rance, il sait toute la grandeur de la forme républicaine, 
et toutes les ressources de la monarchie absolue. 

Il est assurément très-remarquable que Montesquieu 
ait pris toute sa théorie dans le sixième livre de la Poli- 
tique d'Âristote , qui lui-même l'avait empruntée au 
huitième livre de la Répv^liqiLe de Platon : de sorte que 
ces deux grands génies se trouvent avoir raconté k l'a- 
vance l'histoire de l'humanité. 

Âristote est surtout d'une précision parfaite dans la 
classification des gouvernements : il en reconnaît trois 
genres, qui se subdivisent chacun en deux espèces, selon 
que les gouvernants ont pour but l'intérêt général du 
pays, ou leur intérêt particulier. 

Le premier genre est la monarchie, et le gouvernement 
d'un seul, qui s'appelle royauté quand le prince ne se 
propose que le bien public, et despotisme, quand il ne 
songe qu'à maintenir et à développer sa richesse et sa 
puissance. Le second genre est le gouvernement des 
minorités, et constitue suivant les cas une aristocratie ou 
une oligarchie; enfin, le troisième genre, ou gouver- 
nement des majorités, peut être une démocratie, si le 
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peuple use de son pouvoir dans Tintërét général, ou 
dégénérer en démagogie , s'il se laisse duper par des 
flatteurs qui tirent à eux sa puissance et s'engraissent 
k ses dépens '. 

On peut dire qu'Âristote, au moins égal k Montesquieu 
dans la classification des formes de gouvernements^ lui est 
peut-être supérieur dans Tanalyse, et qu'il a déterminé 
en philosophe et en homme politique, le but, les causes 
et les effets de chacune d'elles. Nous ne ferons qu'une 
remarque : c'est que le démagogue d'Aristote, absorbant 
en lui-même la démagogie , exerçant par délégation la 
puissance populaire, est déjk un tyran. Il y a une déma- 
gogie où la foule n'abdique pas, où elle fait la guerre k 
toute suprématie de naissance, de talent et de vertu , où 
elle érige en droit la supériorité du nombre , confond la 
liberté avec l'égalité, et ne connaît d'autre égalité que 
l'égalité numérique. 

Platon qui n'avait pas, comme son illustre élève, été 
le ministre d'un Alexandre, k défaut de rexj)érience qui 
lui manque, tire toute sa politique de la psychologie. 
Cest dans l'âme humaine qu'il étudie les empires. C'est 
dans l'étude de nos passions qu'il va chercher et qu'il 
découvre la loi de toutes les agitations des Ëtats. 

Il prend d'abord k partie la royauté. Il est difficile 
d'avoir un bon roi, ou plutôt, il n'y a qu'un moyen d'en 
avoir un, c'est de conférer la royauté k un philosophe. Si 
un homme investi du souverain pouvoir n'a pas en par- 
tage cette intelligence des besoins du peuple et ce désin- 
téressement personnel que la philosophie seule peut don- 
ner, il est k craindre qu'il ne puisse régner longtemps 
conformément k la loi, et qu'il en vienne k considérer 
sa magistrature moins comme une charge que comme 

1. Voyez tout le \ivre VL Aristote pousse beaucoup plus loin les 
subdivisions, mais nous nous en tenons aux traits généraux. 11 dis- 
tingue jusqu'à cinq espèces de royautés. (Cf. Polit, j liv. IH, 
cbap. IX et x. 
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une propriété. La royauté 8*est sauvée k Sparte en san- ^^ 
vant rÉtat avec elle S mais k la condition de se diviseri^ 
d* abord entre deux rois, après Aristodème, puis entre leS^ 
rois et un sénat de vingt-huit vieillards, ^ous la Con8ti<ii|e 
tution de Lycurgue, auxquels Théopompe, nn siècle plutjsw 
tard, adjoignit encore deux magistrats^presque égaux auM c 
rois sous le nom d'éphores. Getle royauté divisée eBlji i 
déjà une aristocratie. L'aristocratie à son tour a besoin, kvs 
pour vivre, que les chefs de la république n'aient ni am-fet 
bition ni avarice. Si, k force d*user du pouvoir, ils eni 
viennent k l'aimer pour lui-même et k vouloir k to«l 
prix s'y perpétuer, ils élèvent une barrière entre eux et 
le peuple, pour qu'il n'y ait plus que des semblants d'é-| 
ieclion. Cette barrière est le cens. Le cens est en effet leiex 
fond de toute oligarchie ; et le livre d'or de Venise n'aii- m 
rait été bon qu'k être jeté dans l'Adriatique, si les nobles ^ 
n'avaient employé leur pouvoir k accroître leur richesse, , i 
et leur richesse k garantir leur pouvoir. H faut lire, dans 51 
l^L République, la critique de l'oligarchie*. «Quels sont û 
les vices que nous reprochons k ce gouvernement, de- L-i 
mande Glaucon ? — Remarque ce qui arriverait, répond {«t 
-Socrate, si dans le choix du pilote on avait uniquement ^ 
égard au cens, et que le pauvre, fût-il plus capable, ne ^ 
pût approcher du gouvernail. Un pareil État par sa na- j 
ture n'est point un; il renferme nécessairement deux i 
États : l'un composé de riches, l'autre de pauvres, qui ? 
habitent le même sol et conspirent sans cesse les uns 
contre les autres*. » 



1. Platon, les LoiSj liy II. Trad. de M. Cousin, t. YII, p. 174. 

2. Platon, la Répubîiqite, Hy. VIII. Trad. de M. Cousin, tome X, 
page 141. 

3. Voici en quels termes la doctrine que Platon combat dans ce 
passage a été introduite deux miUe ans plus tard dans la législation 
de la France, a Nous devons être gouvernés par les meilleurs; les 
meilleurs sont les plus instruits et les plus intéressés au maintien 
des lois. Or, à bien peu d'exceptions près, vous ne trouverei de pa- 
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Qa'arriye-t*>il alors? c Lorsque les gouvernants et les 
(OQTemés se trouvent ensemble'en voyage, ou dans quel- 
fae autre rencontre, daifs une théorie, à l'armée sur 
erre ou sur mer, et qu'ils s'obsertent mutuellement dans 
ms occasions périlleuses, les riches n'ont certes nul sujet 
le mépriser les pauvres ; au contraire, souvent un pau- 
fwe maigre et hàlé, posté dans la mêlée à c6té d'un riche 
Uevé à l'ombre et surchargé d'embonpoint, en le voyant 
ont hors d'haleine et embarrassé de sa personne, ne 
^nses-tu pas qu'il se dit à lui«métne que ces gens-là ne 
loivent leurs richesses qu'à la lâcheté des pauvres; et 
luand ils seront entre eux, ne se diront-ils pas les uns 
Mix autres : En vérité, nos hommes d'importance, c'est 
bien peu de chose ^ » 

Aussitôt que le peuple en est là, l'oligarchie ne peut 
phis tenir. Le peuple se compte, et le voilà, roi! Combien 
de temps r^era-t-il, ce roi qui a mille bras pour agir, 
et mille cœurs pour vouloir? 11 régnera, comme tous les 
rois, jusqu'au moment où il s'enivrera de sa puissance. 
< Lorsqu'un État démocratique, dévoré de la soif de la 
liberté, trouve à sa tête de mauvais échansons qui lui 
versent la liberté toute pure, outre mesure et jusqu'à 
l'enivrer; alors, si ceux qui gouvernent ne sont pas tout 
à fait complaisants, et ne donnent pas au peuple de la 
liberté tant qu'il en veut, celui-ci les accuse ou les châtie 
comme des traitres et des partisans de l'oligarchie*. • 

Le gouvernement, tombé dans cet excès, change encore 
de caractère; la multitude ne connaît plus aucun frein; 
die se laisse mener au hasard, par ses passions, ou plu- 
tôt par les passions de ses flatteurs, qui ont l'art de dé- 
lais hommes que parmi ceux qui possèdent une propriété.... Un 
ptys gouvtmé par les propriétaires est dans l'ordre social ; celui où 
les non-propriétaires gouYernent est dans Tétat de nature^ » (Rap- 
port de Boissy d'Anglas, du 5 messidor an m.) 

1. Platon, la République. Tr. fr., p. 42. 

2. PUton , la République, p. 166. 
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guiser leur ambition et leur avarice sous les dehors 
d*ainis du peitple. La place publique regorge de votants; 
une poignée de démagogues se disputent la tribune aux 
harangues; les décrets se succèdent comme les éclairs 
dans une nuit d'orage. Il n'y a personne aux champs» ni 
à la frontière menacée par l'ennemi. Le trésor de TÉtat 
est vide ; la justice même est à chaque instant violée, 
parce que c'est la colère qui juge. C'est alors que du sein 
de ce chaos sort un fléau plus horrible que tous les 
aiTlres. c Tout excès amène volontiers l'excès contraire 
dans les saisons, dans les végétaux, dans nos corps, et 
dans les États comme ailleurs. Ainsi dans un État comme 
dans un individu, ce qui succède à l'excès de la liberté, 
c'est l'excès de la servitude ^ » Les démagogues maitrai- 
trent le peuple , qui se donne un chef pour leur résister. 
Mais par 0(1 le protecteur du peuple commence-t-il à en 
devenir le tyran? « N'est-ce pas évidemment lorsqu'il 
commence à lui arriver quelque chose de semblable à ce 
qui se passe, dit-on, dans le temple de Jupiter Lycéen en l 
Arcadie? On dit que celui qui a goûté des entrailles d'une 
créature humaine mêlées à celles des autres victimes, se 
change inévitablement en loup. De même, lorsque le 
chef du peuple, assuré du dévouement de la multitude, 
trempe ses mains dans le sang de ses concitoyens ; quand, 
sur des accusations injustes, suivant la marche ordi- 
naire, il traîne ses adversaires devant les tribunaux pour 
les faire périr odieusement, qu'il abreuve sa langue et sa 
bouche impies du sang de ses proches, qu'il exile et 
qu'il tue, et montre à la multitude l'image de l'abolition 
des dettes et d'un nouveau partage des terres, n'est-ce 
pas alors pour cet homme une nécessité et comme une 
loi du destin de périr de la main de ses ennemis, ou de 
devenir tyran et de se changer en loup*? » Ainsi, de 
chute en chute, l'État tombe de la royauté ou de Taristo- 

1. Platon, la République j p. 169. — 2. 16., p. 174. 
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&rati6 dans Toligarchie, de Toligarchie dans la dëmocra* 
lie, de la démocratie dans la démagogie, qui aboutit né- 
cessairement à la tyrannie, c'est-à-dire au plus grand de 
tous les malheurs. « Le véritable tyran est un véritable 
esclave, un esclaVe condamné à la plus dure et à la plus 
basse servitude, et le flatteur des hommes les plus mé- 
chants. Loin de pouvoir rassasier ses désirs, il manque 
presque de tout et il est vraiment pauvre. Pour qui sait 
voir dans le fond de son âmé^, il passe sa vie dans une 
frayeur continuelle, en proie aux chagrins et aux an- 
goisses. Tel est cet homme; et sa condition ressemble à 
celle de l'État dont il est le maître K » 



t. 9tm éléMCMto «e ki liberté : exi^slttoa et centMeatalre 

4Lem i^rlaelpe* de t999« 

Ne tirons de cet admirable huitième livre, qu'on est 
toujours heureux de relire, que cette conclusion : tous les 
gouvernements tombent par l'envahissement de l'intérêt 
personnel. Le gouvernement a pour mission de représen-: 
ter la morale, c'est-à-dire de rendre le peuple juste et 
heureux par la possession de la liberté. Quand, au lieu 
de penser au peuple, il pense à lui, à sa durée, à son 
éclat, à sa richesse, tout ce qu'il prend au delà de la 
force nécessaire à l'accomplissement des lois, il l'usurpe. 
U perd le caractère de guide et de ministre pour prendre 
celui de maître et d'ennemi; déserteur du droit, il ne 
peut plus se maintenir que par la force; il faut donc qu'il 
succombe après s'être inutilement déshonoré. 

Voilà le mal : quel sera le remède ? Cherchons-le dans 
ces principes dont nous parlions tout à l'heure, et qui, 
supérieurs à toutes les constitutions, peuvent seuls leur 
donner de la légitimité et de la solidité. Étudions, pour 
ainsi dire, les éléments de la liberté. Dans toute théorie 

l. Platon, la République ^ p. 203. 
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politique, il s'agit toujours de chercher quelle part doit 
être faite à l'autorité, quelle latitude doit être laissée kla 
liberté. Quand on a déterminé ce que l'autorité doit re- 
tenir, sous peine d'être inefficace, ce que la liberté doit 
rerendiquer, sous peine d'être étouffée, il reste encore à 
se demander, suivant le génie, l'histoire, la population, 
la situation géographique et l'industrie particulière des 
peuples, à quelle forme de gouvernement on confiera la 
tâche d'exercer cette part de pouvoir sans la dépasser. 
Quel est le rapport entre cette étude des éléments de la 
• liberté, que nous allons essayer, et celle des formes po- 
litiques que nous renvoyons à Montesquieu, ou plutôt, 
car ce ne serait pas encore assez loin, à Platon et à 
Âristote? Pour les esprits absolus, ceri4>poFt est celui 
des prémisses à la conséquence. Pour les hommes qui 
ne confondent pas la politique avec la géométrie, il faut 
se contenter de dire que la liberté étant le but commun, 
et la forme politique la méthode, on* peut voir plusieurs 
chemins pour arriver au même but. Tâchons au moins 
de nous entendre sur le but, puisque nous ne savons 
plus et que nous ne pouvons plus discuter avec calme et 
liberté sur la question de méthode. 

Notre tâche, ainsi circonscrite, est encore assez lourde, 
car il est à peine moins difficile de réformer que de créer*. 
En quoi consiste la liberté publique? Quels sont les élé- 
ments de la liberté, «les éléments du citoyen,» disait 
Hobbes, qui malheureusement confondait le citoyen avec 
le sujet. Ces principes de toute théorie du pouvoir, nous 
ne les demanderons ni à la philosophie ni à l'histoire ; 
nous les prendrons, pour ainsi dire, à c6té de nous, et 
des mains mêmes de nos pères. Ce sont les immortels 
principes de 1789, que tout le monde invoque, et qu'on 

1, *ûç Saxiv oOx èXaxTOV Ipyov t6 67cavop6c6ffai TcoXixeCav f) xaxa- 
ffxeuàÇeiv èÇ àpx^Ç* (Aristote, PolU.^ liv. VI, chap. i, § 4. Trad. fr. , 
t. II, p. 177.) 
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applique si rarement, faute de savoir ou de vouloir les 
Hitendre« C'est déjà un très-grand fait que cette unani- 
mité, malgré la différence des interprétations. Quand 
l'auteur de la charte de 1815 déclare, dans le préambule, 
]tt'il a dA, à l'exemple des rois ses prédécesseurs, ap- 
précier les effets des progrès toujours croissants des 
lumières, les rapports nouveaux que ces progrès ont in- 
troduits dans la société, la direction imprimée aux esprits 
depuis un demi-siècle et les graves altérations qui en 
sont résultées, je suis persuadé qu'il entend reprendre la 
monarchie constitutionnelle au lendemain du 4 août ; et 
je suis également persuadé que s'il pouvait subsister un 
doute à cet égard, les plus intelligents et les plus auto* 
risés parmi les hommes qui représentent la cause vaincue 
en 1830, s'empresseraient de proclamer- qu'ils acceptent 
tes progrès accomplis, les démonstrations faites, qu'ils ne 
se croient pas obligés d'amnistier d'anciennes erreurs et 
de nous enchaîner à des traditions abolies, que la royauté 
telle qu'ils la rêvent est une royauté alliée à la liberté, et 
par conséquent franchement appuyée sur les principes de 
1789. Ce sont ces mêmes principes que la charte de 1830 
a voulu consacrer plus clairement et plus complètement, 
et qui ont été rappelés et acceptés depuis par toutes les 
constitutions. 

Tout le monde est donc d'accord sur la lettre de la loi; 
il ne s'agit plus que de la commenter. 

Je crois qu'on peut résumer toutes les conditions de la 
liberté politique dans ces trois principes : le premier, 
c'est que la loi écrite prenne partout la place de la volonté 
arbitraire ; le second, c'est que la loi consacre et respecte 
les droits naturels et imprescriptibles de l'homme, et le 
troisième, qui se confond presque avec le second, c'est 
que le gouvernement ne se regarde jamais comme ayant 
un droit et un intérêt propre, mais qu'il agisse en toute 
occasion comme le serviteur et le ministre de l'intérêt 
général* 
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Le premier de ces trois principes est une vérité d'évi- 
dence. La liberté politique est la condition d'un homme 
qui ne peut être obligé qu*à ce qui est juste. Or, si je sais 
soumis à la volonté d'un autre, il arrivera de deux choses 
Tune : ou ses commandements seront justes, ou ils seront 
injustes. S'ils sont injustes, il est clair à tous les points 
de vue que je ne suis pas libre. S'ils sont justes, il reste 
à se demander s*ils le sont accidentellement, ou s'ils le 
sont infaiUiblement. Quand même mon maître ne m'au- 
rait donné, depuis qu'il existe et depuis que j'existe, que 
des commandements justes, il suftit qu'il puisse demain 
se tromper sur la justice, ou vouloir ce qui est injuste, 
pour que dès à présent je ne sois pas libre. Enfin, par 
impossible, supposons-le infaillible : dès lors mon abdi- 
cation serait sans danger quant à ses conséquences; elle 
n'en serait pas plus légitime en elle-même, puisque la 
Providence m'a fait libre, et m'a donné pour loi d'exercer 
ma liberté à mes risques. Donc il n'y a d'homme libre 
que celui qui obéit exclusivement à la loi. 

Qu'est-ce qu'un homme? C'est un être à la fois raison- 
nable et passionné. S'il n'a pas de raison, il est en dehors 
de la vérité et de la justice ; s'il n'a pas de passion, il est 
en dehors de la nature. Sa raison étant imparfaite ne 
voit pas toute la vérité ; sa passion étant aveugle lutte le 
plus souvent contre la justice. La plus grande des vic- 
toires est de dompter en soi sa passion. Il est plus facile 
d'être maître de l'univers que de soi-même. Se donner à 
un despote, même juste, c'est compter sur une victoire 
éternelle, et par conséquent impossible de la raison sur 

la passion. *0 (jUv o3v tov vofxov xeXeucov oi^ytvv, ooxel XE^eusiv 
àp)^£iv TOV vouv xa( toùç vojaouç. *0 S' àvôpcoirov xEXeu(x>v, 77po9- 

xlbr^ai xa\ 0*/)piov. « Appeler la loi au gouvernement de la 
société, c'est y appeler la raison ; appeler un homme, 
c'est y appeler en même temps la bête K » 

1. Arist. Pblit.y liv. III, chap. xi, § 4. Tr. fr., t. I, p. 315. 
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Le sophisme du despote est de dire : « Je ne yeux que 
▼otre bien ; » et le sophisme de Tesclave est de dire : 
« Nous avons un doux maître. > Il faut répondre au des- 
pote : c Vous êtes homme, » et à TesclaTe : « Vous êtes 
né libre. » Vous, despote, vous vous élevez jusqu'à Dieu ; 
vous, esclave, vous vous dégradez jusqu'à la brute. C'est 
le délire de l'orgueil, et le délire de l'abjection. 

Titus même n'est pas un argument : il eut pour suc- 
cesseur Domitien. Il mourut à quarante et un ans : s'il 
avait eu un long règne, peut-être serait-il devenu un 
Domitien lui-même. La possession du pouvoir absolu fait 
au despote une condition plus dure que celle de l'esclave. 
Elle le met en dehors de l'humanité : donc elle le dégrade. 
Nous sommes faits pour nous appuyer les uns sur les 
autres, pour donner et recevoir tour à tour, pour exercer 
l'autorité et pour la subir. Nous avons besoin de parti- 
ciper au pouvoir, parce que nous sommes libres et rai- 
sonnables, et de sentir un frein, parce que nous sommes 
imprévoyants et* passionnés. Il est impossible qu'un 
homme ne rencontre ni obstacle à sa volonté, ni mesure 
à sa passion, et que pourtant il reste juste. Les deux ou 
trois tyrans dont l'histoire exalte la renommée doivent 
aux historiens et aux poètes la meilleure partie de leur 
gloire. Le plus glorifié, et le plus méprisable des hommes, 
est Auguste. 

Quand il y avait des souverains absolus, des millions 
d'hommes dépendaient du caractère et de l'intelligence 
d'un seul homme; le sort de l'humanité était remis au 
hasard. Il naissait un esprit impuissant et morose comme 
Louis XIII, ou un libertin comme Louis XV, et les desti- 
nées du pays changeaient avec cette disposition de Tâme 
du maître. Pendant de longues années le plus grand in- 
téi%t politique de la France, réellement le plus grand 
intérêt, fut de savoir si la marquise de Pompadour trou- 
verait un nouveau moyen d'amuser et de captiver son 
amant. Il n'y a pas de spectacle plus navrant que de voir 
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dans les Mémoires caontemporains ayec quelle anxiété on 
ôbserre les moindres mouvements d*un enfant de cinq 
ans, qui sera un jour le roi absolu, « la source de tout 
honneur et de toute justice, » comme dit Saint-Simon. 
Chaque courtisan épie ses yices pour s'en faire le servie ^ 
tenr ; le peuple épie ses vertus pour rêver au moins un 
répit. Il y eut un moment, un bien court moment, sons 
le règne de Louis XYI, où l'on crut (à tort) que le roi - 
s'était laissé prendre aux charmes d'une jeune dame: 
toute la nation en frémit, toute la cour tressaillit d'aise. 
C'était bien peu d'années avant la Révolution; hommes 
et choses, tout était déjà prêt pour le monde nouveau. D 
semble que le spectre muet de la Révolution contemplait 
déjà cette cour qui allait périr, et qui se croyait un len- 
demain. 

Pendant les derniers siècles- de la monarchie, tout ce 
qu'il y avait en France d'esprits réfléchis s'attachait à 1 
chercher un remède contre l'absolutisme, qui était origi- \ 
nairement ou qui était devenu, peu importe, le fond de 
notre constitution. Les uns regrettaient le temps *où la 
noblesse fournissait à la couronne des conseillers néces- 
saires; les autres, au moyen de l'enregistrement et des 
remontrances, voulaient transformer les parlements en 
corps politiques; d'autres essayaient de donner quelque 
vie aux assemblées provinciales; les plus hardis rêvaient 
les états généraux ; tout le monde comprenait qu'il n'y a 
de liberté dans un pays qu'à la condition d'une loi sou- 
veraine, que le monarque même ne puisse enfreindre. La 
liberté d'un pays a précisément la même étendue que la 
loi. Â mesure que la loi se fortifie et s'étend, et que le 
pouvoir arbitraire recule, la liberté s'établit : elle devient 
complète le jour où tous les pouvoirs découlent de la loi, 
lui sont soumis, n'ont plus d'autre mission que de l'ap- 
pliquer : telle fut la plus grande des réformes accomplies 
par la Révolution de 1789. L'Assemblée garda un roi, 
mais elle abolit le bon plaisir. Il fut interdit au roi, sous 
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peine de déchéance, de modifier la loi et de lai désobéir. 
H devint l'organe de U loi, après avoir été la loi vivante. 
Im France fut liture. 

Quand on dit que la liberté et le pouvoir arbitraire 
^'excluent, on dit une vérité d'évidence; et pourtant il 
Mt urgent de la dire, parce <|u'en politique comme en 
fnorale l'évidence même trouve des contradicteurs. Le 
ftrindpe qu'on n'oserait pas combattre sous sa propre 
fûrme, on le mat sous les pieds dans les applications les 
ylus immédiates, les plus nécessaires. On dirait qu'il 
$a£Bt du moindre déguisement pour rendre l'arbitraire 
méconnaissable. On le confond à plaisir avec le principe 
de l'autorité, ce qui est tout aussi raisonnable que de 
confondre la liberté avec l'anarchie. Plus l'autorité est 
indispensable , plus il faut la rendre forte et tutélaire en 
la faisant dériver de la loi, en l'enchaînant strictement 
dans les prescriptions légales. C'est l'esprit môme, c'est 
la lettre de 1789. C'est la grande Assemblée de 1789 qui 
a écrit eUe-méme en tôte de notre droit public la souve- 
riipetë absolue et inviolable de la loi. 

Le second principe, qui est, comme le premier, une 
vérité d'évidence, c'est que la bi ne peut être que la 
consécration des droits naturels et imprescriptibles de 
l'bomme. £xiste-t-il de tels droits? Oui, évidemment, 
pour quiconque croit à Dieu et à la raison. Si ce monde 
n'est pas un chaos, comment y aurait-il de si admirables 
lois pour les phénomènes physiques, et tous les phéno» 
mènes de la volonté seraient-ils livrés au hasard? L'unité 
de la création se Ut en caractères éclatants dans les es-* 
paces infinis et dans le cœur de l'homme. Dès que mon 
intelligence prend des forces et est capable de se con- 
naître, je vois en moi l'image de l'éternelle justice; ma 
conscience en est illuminée, tout mon coBur se porte vers 
elle. Je l'invoque, par une impulsion naturelle et invin- 
cible, à chaque pas que je fais dans la vie; elle domine 
tomlea mes relations avec le reste de la nature. Chaque 
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fois que la volonté d*uQ autre homme s'oppose à la 
mienne 9 et entrave le développement légitime de ma 
force ou la satisfaction légitime de mes désirs, je sens, \ 
je vois, je crie à Dieu qu'une injustice est commise, que 
le droit est violé en moi. Cela ne me vient pas du dehors; 
ce n'est pas la société qui me donne cela, ce n'est pas » 
le spectacle de la nature, ce n'est pas même la réflexion; i^ 
cela sort des profondeurs de mon être, comme l'eau jaillit 
de sa source. Le jour vient où je me sens capable, non- 
seulement de penser, mais de gouverner et d'approfondir 
ma pensée, où je me rends compte de mon rôle ici-bas, 
et du rôle des créatures qui m'entourent, où je cherche 
la raison de cette lutte d'intérêts qui constitue la vie ] 
humaine , où je rattache le monde à Dieu comme à sa 
cause toute intelligente et toute-puissante, où j'entrevois 
la destinée de mon âme immortelle et le but divin vers 
lequel m'emportent tous mes amours à travers toutes les 
éphémères tragédies où ma liberté grandit et s'épure ; ce 
jour-là, ce qui n'était en moi qu'une notion souveraine, 
mais incomplète, s'étend, se développe, se discipline, se 
relie à son principe, se fortifie par l'intelligence de ses 
conséquences, et devient une doctrine morale. Il me 
semble alors que la voix de ma conscience est la voix 
même de Dieu qui dirige ma liberté sans la détruire, et 
illumine la route par laquelle je dois marcher pour re- 
tourner à lui. Voilà, en dehors de toutes les sociétés hu- 
maines et de toutes les conventions humaines, le fon- 
dement de mes droits et de mes devoirs. Une société ne 
vit que par les lois qu'elle s'est données, et chacun de ses 
membres doit obéissance à ses lois. Mais à quelle con- 
dition? A condition que cette morale, écrite dans des 
codes, reconnaisse l'éternelle morale que Dieu a écrite 
dans nos cœurs. Si Dioclétien m'ordonne, à moi chrétien, 
d'encenser la statue de Jupiter, je renverse la statue, et 
j'embrasse la mort. Si Gessler me condamne à menacer 
la tête de mon fils, j'obéis à l'éternelle loi en refusant 
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d'obéir au tyran , et en vengeant ma patrie opprimée. Il 
n'y a pas de droit contre ie'droit; et la législation d'un 
peuple ne peut être une insurrection contre la volonté de 
Dieu. 

Ces droits naturels et imprescriptibles de l'homme, 
quels sont-ils? On pourrait les demander à une analyse 
approfondie de la raison humaine; mais puisqu'il s'agit 
ici des grands principes de 1789, conténtons-nous de 
rénumération incomplète que la Constituante elle-même 
en a donnée: c Ces droits sont la liberté, la propriété, 
la sûreté, et la résistance à l'oppression*. » 

La liberté, d'après la définition de l'Assemblée con- 
stituante, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
à autrui >, c'est-à-dire tout ce qui ne blesse pas dans 
autrui le droit naturel. La liberté dont il s'agit ici n'est 
pas seulement la liberté politique, c'est toute liberté. On 
pourrait dire aussi qu'elle consiste à n'obéir qu'à la loi , 
et à une loi juste, c'est-à-dire ayant pour but l'intérêt 
général, et pour caractère, la consécration des droits 
naturels. 

Il semble qu'entre la liberté et la propriété, l'Assemblée 
aurait dû écrire la famille. Le droit de vivre en famille et 
d'y remplir les devoirs attachés à la qualité d'époux, de 
fils et de père, est certainement au premier rang parmi 
les droits que la société est tenue de reconnaître et de 
garantir. La Constitution de 1848 a été, en ce point, plus 
explicite que celle de 1789 *. Reconnaissons toutefois 
qu'elle a ajouté un mot, mais non une idée. La liberté 
implique tout. Ce n^est pas être libre que de ne pas jouir 
de la sécurité du foyer. Nos pères n'ont pas cru que cette 
première base de toutes les relations humaines pût ja- 
mais être ébranlée. Ils n'ont pas cru qu'on pût jamais 

1. Constitution des 3-14 sept. 1791. Art. 2 de la Déclaration des 
droits. 

2. Ib. Art. 4. — 3. Préambule, art. 8. 
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substituer k la liberté naturelle cette libertécontoe nature 
qui consista à briser, à méconnaître les liens tes plus 
sacrés et les devoirs les plus doux. La liberté qm'ila ont 
consacrée est la liberté d'être hommes, et non pas k 
liberté de cesser de Têtre. 

En mettant la pr<^iété au nombre dès-droits natirrels, 
la société s'interdit la faculté de prononcer PexpropriatioD. 
£n effist, elle ne prescrit jamaisqu^un édiange; et même, 
elle ne le prescrit que quand l'intérêt général l'exige évi- 
di^ument, c'est-à-dire quand l'exercice du :droit de pr(H 
priété privée ne peut avoir lieu sur un point s^ns devenir 
difficile ou impossible sur plusieurs autres. . 

La sûreté est le droit même que nous avons de vivre 
en société , le droit qui nous appartient d'employer les 
forces de nos concitoyens à la garantie de nos droits par- 
ticuliers. Si la liberté est le fond da droh naturel, la 
sûreté en est la sanction. La résistance à l'oppression, 
que l'Assemblée écrivit ensuite, n'est q«e le âévelo{q)6- 
ment du droit k la sûretés 0)> y a vu, èi tort, le dn»t à 
l'insurrection : ce n'est que le droit d'en appeler à la loi 
contre la violence. Il y a utie raison péremptoire pour 
que l'Assemblée conâtituanto n'ait pas écrit le droit ï 
l'insurrection parmi les droits de l'homme et du citoyen : 
c'est qu'elle déclarait dans son article 6 que la loi esl 
l'expression de la volonté générale, et que tous les ci- 
toyens Ont droit de concourir, personnellement ou pai 
leurs représentants, à sa formation. 

Une constitution est, ou doit être, la forme légitime ei 
nécessaire de la société pour laquelle elle est &ite. hi 
société, dans son essence, est de droit éternel. Donc uq( 
constitution ne peut déclarer la légitimité de l'insurrec- 
tion sans se déclarer elle-même illégitimie.EUe ne le peu 
pas surtout, quand la société, investie du pouvoir légis- 
latif, reste toujours maîtresse de corriger et de développe: 
ses lois, et de faire marcher sa constitution avec le pro 
grès des lumières et celui des mœurs. 
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A ces dwx principes, de la souTeraineté inviolable de 
a loip et de la nécessité de consai;rer dans la loi les droits 
latarèls et imprescriptibles de Tbomme, nous ajoutons 
mcore que la loi doit avoir pour but l'intérêt général, 
)rincipe qui ne semble pas moins évident que les deus 
crémiers. On fait quelquefois des lois qui n'ont pas pour 
)bjet direct la garantie des droits naturels , comme par 
exemple, les lois de douane ou les lois sur le service mi- 
litaire; alors il suffit que ces lois soient faites dans l'intérêt 
général, c'est-à-dire qu'elles aient pour but, non de 
remplir la cassette particulière du souverain ou celle de 
quelques privilégiés , mais de subvenir aux besoins de 
rÉtat; non d'aider le souverain à asservir son peuple, 
mais de lui donner les moyens de défendre la nation au 
dehors et la loi au dedans. La loi, dans la nature, est 
l'expression des faits* généraux ; la loi , dans le monde 
moral» est la direction des forces particulières vers un but 
commun. Écrire une loi, la rendre obligatoire pour em- 
ployer les forces d'un peuple au bonheur d'un homme ou 
à celui d'une caste, c'est violer la justice et commettre 
un sacrilège, car c'est mettre la violence sous l'invocation 
de Dieu, souverain protecteur des lois '. Âristote remar- 
que avec raison que tous les gouvernements peuvent sa- 
crifier l'intérêt commun à l'intérêt particulier : le roi qui 
ruine le trésor public pour assouvir ses vices, et qui ôte 
toute liberté à ses sujets pour accroître et consolider sa 
puissance, n'est que trop souvent imité par les aristocraties 
et par les démocraties elles-mêmes; et il n'y a nulle dif- 
férence entre un prince qui frappe des impôts arbitraires, 

1. « Donc évidemment toutes les constitutions qui ont en vue Pin- 
térêt général (rd xotvti ovtx^épov <rxoicoûotv) sont pures et essentielle- 
ment justes; toutes celles qui n'ont en vue que Tintérét personnel 
des gouvernants (daai 8è t» qpcTgf ov (i-ôvov tùv àpx^vTitv) , viciées 
dans leur base, .ne sont que la corruption des bonnes constitutions; 
car eHes sont despotiques , et l'âtat est une association d'hommes 
libres (xoivMivtc tSn IXcuI£^v). » (Ârist., Polit ^ liv. III, ehap. ir, 
$7; tr.fr. tl, p.24S.} 
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et en jette les deniers danis le sein de ses mattresses, 
ou une populace qui s*enipare des tables de la loi pour y 
inscrire en toute hâte le partage des terres. 

Une loi juste, c'est-k-dire consacrant tous les droits 
naturels de Thomme, et ne sacrifiant jamais l'intérêt 
général à l'intérêt particulier; une magistrature or- 
gane et esdaTe de la loi, toute-puissante pour la faire 
exécuter, sans force pour la modifier ou pour la trahir, 
tels sont les principes sur lesquels se fonde la liberté pu- 
blique. 



I 



Sarantle* He ki liberté. 

1* LA LOI PRÉCISE ET COMPLÈTE. 

Mais il ne suffit pas d'écrire la souTeraineté de la loi 
dans une constitution pour que cette souveraineté soit 
assurée. Il faut que la constitution elle-même, il faut^ 
surtout que les mœurs donnent de l'efficacité à ce prin- 
cipe, et de la théorie le fassent passer dans les faits. Il 
est fort consolant d'avoir quelque part une charte dans 
laquelle le gouvernement reconnaît et déclare que la li- 
berté et la propriété des citoyens est inviolable; mais 
comme il y a dans le Code civil le droit à l'expropria^ 
tion, et une prison dans toutes les villes, il reste à sa^ 
voir par quel chemin la société passera pour appliquer 
l'expropriation sans détruire la propriété, ou pour mettre 
un citoyen en prison sans attenter à la liberté. Or, je 
ne me reposerai pas pour cela sur l'inlelligeDce et la pro- 
bité d'un magistrat. On aura beau le choisir accompli, 
et, après l'avoir choisi, le bourrer de belles maximes, 
et lui rappeler, dans tous les discours officiels et dans 
le préambule de toutes les constitutions , qu'il ne doit 
être gouverné que par la justice, et qu'il ne peut me 
prendre ma propriété que dans le cas de nécessité et par 
voie d'échange, et qu'il doit y regarder de bien près, et 
bien s'assurer que ma liberté est dangereuse avant de 
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me confiner entre quatre murailles ; dès que je dépends 
de la vertu incorruptible et du génie d*un de mes sem- 
blables, je ne me sens plus du tout rassuré ^ Ce saint, 
cet homme parfait peut avoir un moment d'erreur, ou 
peut-être après tout un caprice. J'ai peut-être un ennemi 
secret qui l'indispose contre moi, qui le trompe. Je ne 
puis passer sans trembler ni devant son palais ni devant 
une prison. En rentrant chez moi, je crains toujours 
d'y trouver des espions ou des sbires. Si l'on sonne à 
ma porte pendant la nuit, que sais-je si le magistrat 
n'a pas conçu quelque injuste soupçdh contre ma pnn 
bité ? 

Pour que je vive en paix, à la condition d'être hon- 
nête, et pour que je me sente un homme, l'égal des au- 
tres hommes et du magistrat lui-même, il faut que la loi 
ait minutieusement décrit dans quelle mesure l'intérêt 
commun peut armer la société contre mon droit particu- 
' lier. Je puis consentir à dépendre d'un texte de loi ; bien 
plus, je désire en dépendre, parce que cette loi, en même 
temps qu'elle limite mon droit, le garantit. Il y a tou- 
jours des surprises dans le gouvernement arbitraire; il^ 
n'y en a jamais dans le gouvernement légal. Donc, il n*y 
a de sécurité que quand la loi, une loi précise, explique 
et définit clairement tous les droits de la communauté, 
et quand je puis dire : « Tout ce qui n'est pas précisé- 
ment interdit par la loi est permis. » Autre chose est la 
sécurité, autre chose la tranquillité. Rome pouvait être 
tranquille sous Néron : il suffisait pour cela de magis- 
trats vigilants, d'une forte garde et de supplices atroces; 
mais personne n'avait de sécurité, parce que le pouvoir 
était arbitraire. Le pouvoir arbitraire est, dans l'ordre 
moral, ce que serait le hasard dans l'ordre physique. Il 



1. T6v àpoL v6|JLOV £pxetv atpETcoTspov (laAXov fi xâv icoXixûv eva 
Ttvd. « Le gouvernement de la loi vaut mieux que celui d*un homme.» 
(Arist., Polit. y liv. III, chap. h, § 3. Trad. fr., 1. 1, p. 313.) 

n \W 
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«mpèche de compter sur la minute qui va suifre. H fait 
de la vie et de l'honneur même un accident. Que la loi 
enferme donc le magistrat dans des formules très-préei- 
sesy afin que je dépende d'elle et non de lui. 



2** LA LOI EXPRESSION DE LA YOUNfTtf GftKÉEALB. 

Il va sans dire que cette loi écrite, promulguée, sou- 
veraine, que personne n'ignore et que personne ne viole, 
doit être équitable en ellennéme, c'est-à-dire qu'elle ne 
doit ôter à ma propriété, à ma liberté, que tout juste ce 
qu'il est indispensablement nécessaire qu'on lui dte. 
Mais ici, il se présente une difficulté. Le rapport^ entre 
mon droit et le droit commun est-^il invariable? Nous 
avons vu qu'il ne l'est pas. Ainsi, par exemple, i|i le lé- 
gislateur crée demain une constitution pour les Tores, il 
fera bien de ne pas leur donner la même mesure de li- 
berté qu'aux Anglais. Il faudra restreindre leur drmt 
sur quelques points jusqu'à ce qu'ils le connaissent 
mieux, et soient plus capables de l'exercer. Donc la loi 
écrite n'est pas immuable comme la loi morale dont elle 
dérive; donc il faut un législateur permanent pour faire 
avancer k loi en même temps que la civilisation, et ré- 
pandre la liberté avec les lumières. Quel sera ce législa- 
teur? Si c'est un homme ou une caste, voilà l'arbi* 
traire qui réparait et l'intérêt individuel, xeXeust xaî 
ôy)p(ov. Il faut donc que ce soit tout le monde, par re- 
présentation. Tout le monde obéira à la loi, mais tout 
le monde aura fait la bi. Donc l'État sera libre et la loi 
juste. 

On fait cette objection, que la multitude est ignorante 
du droit et de l'intérêt commun; et que la prédominance 
^de la raison sur la passion étant le signe de la supério- 
rité intellectuelle et morale, c'est la raison qui domine 
dans la volonté des aristocraties et la passion dans la 
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volonté des foules; donc, en faisant faire ht loi par tout 
le monde, on sacri6« la raison à la passion , ce qui est 
sacrifier le droit étemel. Mais la foule est compétente 
pour choisir ses r^résentants ^ Gliacnn de ses mem* 
bras, pris à part, peut être un esprit médiocre, une 
âme faible ; elle n'en est pas moins, dans la plupart des 
C9S, le meilleur et le plus juste des juges. Plus l'eau est 
profonde, moins elle est corruptible*. A Athènes, à 
Rome, où le peuple choisissait ses représentants, on ne 
voit pas qu'il ait choisi si mal*. Montesquieu, qui ne le 
flattait pas,, déclare c qu'il est admirable pour choisir 
eeux à qui il doit confier quelque partie de son autorité ^. » 
La pratique moderne est d'accord avec l'histoire. Malgré 
des erreurs qui ne sont que des accidents, c'est la capa- 
cité qui sort de l'élection, quand la loi ne gène pas la 
manifestation du talent, et quand le talent ne fait pas la 
faute de s'abandonner lui-même. De sorte que le con- 
cours de tous à l'élection exclut le privilège, fonde l'éga- 
lité et par conséquent la liberté, tandis que la concentra- 
tion du pouvoir législatif dans la main des élus, sans 
msmdat impératif et sans i^ahiers, assure les droits de la 
raison et de la justice. J'en conclus que la participation 
au pouvoir législatif est un droit et non une fonction : 
institution humaine et, par conséquent, pleine d'incon- 
vénients, mais évidemment juste, salutaire, libérale, con- 
forme à notre dignité, et la seule qui organise le monde 
politique sur le modèle de notre nature et des lois con* 
stitutives de notre nature. 

1. Cf. Arist., Polit, y liv. m, cfaap. yi, § 10. « Uœ maison, dit-îl, 
peut être appréciée par celui qui Ta bâtie ; mais elle le sera bien 
mieux encore par celui qui Pbabite.... C'est le conviTe et non le 
cuisinier qui juge le festin. » (Trad. fr., 1 1, p. 271.) 

2. 'Exi (taXXov àStoçQopov tô TroXii, xaOàiCEp Oôcop x6 nXetov, oOtio 
xal là icXtiOo; Tûv &XiY(i>v à^ioçdoptdtepov. (Ârist, Polit, j liy. III, 
chap. X, S 6. Trad. fr., t. I, p. 305.) 

3. Montesquieu, Esprit des Lois, liv. Il, chap. n, p. 11. 

4. Id.j ih.f p. 10. 
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Si je faisais ici un ouvrage de politique, je ne pour- 
rais pas m'en tenir là. Je serais obligé de chercher si 
rélection doit être à deux degrés ou directe^ ; si elle doit 
se faire au département ou à la commune, ou à la sec- 
tion de commune; à quel âge on doit jouir de la capacité 
électorale; quelles sont les causes d'indignité et d'exclu- 
sion; s'il est possible de mettre quelque condition de 
cens ou de capacité à Pexercice d'un droit inhérent à la 
qualité de citoyen. Tout est important dans les questions 
électorales,^ mais il suffit à mon dessein de toucher, en 
passant, le principe. Or, le principe des sociétés moder- 
nes, c'est la souveraineté du peuple; la conséquence de 
ce principe, c'est la participation de tous au pouvoir lé- 
gislatif, par représentation. Cela seul est de la philoso- 
phie : et la politique, après tout, n'est qu'une méthode. 

Ainsi, l"" des lois écrites, pas d'arbitraire; 2<' des lois 
faites et renouvelées, quand il y a lieu, par le peuple, 
c'est-à-dire par les représentants du peuple. Reste une 
troisième garantie à réclamer : la garantie de l'applica- 
tion équitable. Voilà des lois rassurantes : il s'agit de 
faire qu'elles ne soient violées ni par le pouvoir, ni par 
le peuple; alors la liberté publique sera achevée. 

3" LÀ SÉPARATION DES POUVOIRS. 

Or, le pouvoir public a deux fonctions principales : 
faire les lois, les appliquer, et cette dernière fonction se 
divise encore en deux branches parfaitement distinctes, 

1. Constitution des 3-14 septembre 1791. Titre III, chap. i, sec- 
tion 2, art. 1. «Pour former TÂssemblée nationale législative, les 
citoyens actifs se réuniront tous les deux ans en assemblée primaire 
dans les villes et dans les cantons. Art. 6. Les assemblées primaires 
nommeront des électeurs en proportion du nombre des citoyens ac 
tifs domiciliés dans la ville ou dans le canton. Section 3, art. 1. Le: 
électeurs nommés en chaque département se réuniront pour élire k 
nombre des représentants dont la nomination sera attribuée à leui 
département. » 
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selon qu'il 8*agit de diriger ou de réprimer. Le pouvoir 
social se divise donc en trois pouvoirs distincts : le pou- 
voir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. 

Nous avons vu que le peuple doit retenir le pouvoir 
législatif, parce que la loi, pour être juste et en même 
temps pour être forte à notre époque rationaliste, doit 
être l'expression de la volonté commune. Le peuple fait 
donc la loi par ses représentants. Il est aussi la source 
du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire*; mais ici, 
comme il ne s'agit plus de faire la loi, qui doit suivre 
dans ses développements successifs les volontés et les 
intérêts populaires, mais de l'appliquer quelle qu'elle soit 
avec une régularité uniforme, le peuple confie ses droits, 
non à des représentants, mais à des délégués. Cette dis- 
tinction entre les représentants et les délégués du peuple 
est fondée sur ce que la législation a besoin d^tre mobile, 
tandis que l'administration a besoin d'être stable. Le pou- 
voir exécutif et le pouvoir judiciaire sontétablis par le peu- 
ple pour ne dépendre que delà loi; et le pouvoir législatif 
est établi par le peuple pour exprimer dans la loi, k cha- 
que législature, les volontés et les besoins du peuple. 

Le principe de la mobilité progressive de la loi est le 
principe même de la politique moderne. 11 a succédé à 
la doctrine de la tradition, qui consacrait l'immobilité. 
Il est clair, pour quiconque réfléchit, que la loi ne peut être 
identique ni pour tous les peuples, ni pour le même peu- 
pie à toutes les époques de son histoire'. S'ensuit-il que la 
société moderne soit emportée, par cette faculté perma- 

1. Aristote mettait déjà sur le même rang le droit de participer 
au gouvernement, et celui de participer à la dispensation de la jus- 
tice. IIoÀtTT); S' diicXcôc oOSevi tûv âXXa>v ôptCetai (xâXXov f) tô) ^et- 
ixctv xpiffew; xal àpx^j;. < La marque dislinctive du citoyen, c'est de 
participer à l'administration de la justice et au gouvernement. » 
{Polit, liv. III, chap. i, § 4. Trad. fr., t. I, p. 213.) — U modifie 
plus loin cette opinion , en disant que le citoyen est celui qui peut 
participer, etc., (S 8.) 
*2. « La constitution d'un peuple doit se rappiocYiex ^^wVaxwX^N^^ 
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nente de lëgislation, dans de continuelles révolutions lé- <^ 
gales? Ceux qui font ce reproche à l'organisation politl-<-r 
tique fondée sur les principes de 1789 n'oublient quel*^- 
deux choses ; lar première, c'est que toute législation hu-^ 
maine est subordonnée à la législation divine, toute loi hu-'^ ' 
maine, à la loi naturelle ; la seconde, c'est que le pouvoir *5 
législatif est différent du pouvoir constituant. La loi natu-ï^ 
relie fpnde l'identité de l'humanité k travers les âges ; la loi ^ 
constituante fonde l'identité d'un peuple et la stabilité J^- 
de ses institutions;. là loi proprement dite exprime et h-'^ 
cilite tous les progrès : elle est donc réellement l'exprès- ^ 
sion de la volonté générale, tandis que l'administration et v 
la justice sont des forces chargées d'imposer le joug de > 
la volonté générale aux volontés particulières. ^ 

La division des trois pouvoirs est tellement dans Tes- ^ 
prit de la Révolution de 1789, que la première démar-*'* 
che de l'Assemblée constituante fut la constatation de ce ^ 
grand et salutaire principe : toutes ses premières lois ■ 
eurent pour objet de le consacrer. Il n'y avait pas de ^ 
dissentiments sur ce point entre les esprits éclairés, à tf 
quelque parti qu'ils fussent attachés. L'arbitraire est que * 
celui qui fait la loi l'applique, et que celui qui l'applique - 
soit directement ou indirectement juge de la légitimité de - 
l'application. - 

On est k peu près d'accord sur la nécessité de la divi- ^ 
sion du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Pour se j 
convaincre de la nécessité de cette division, il suffit de * 
remarquer qu'en confiant au même magistrat le pouvoir : 
d^ faire la loi et celui de l'exécuter, on revient indirec- 
tement au régime du bon plaisir. En effet, il suffira au i 



des formes démocratiques que ses mœurs sont plus pures et ses lu- 
mières politiques plus certaines. Le degré de celles-oi détermine le 
degré de sa liberté. Vainement le législateur voudrait contrarier ces 
lois de la nature; il peut donner des convulsions au corps politique, 
mais il ne fera pas qu'un enfant ait de la raison. » {Idées prélimi- 
naires de la Constitution de 1793.) • 
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lagistrat d'exprimer d*abord sa volonté par une loi génë- 
ale, et de l'appliquer ensuite par une détermination par- 
culière. Il ne sera pas même gêné par ses décisions an- 
Prieures, parce que la facullé de faire les lois suppose 
videmment celle de les abroger. Si TAssemblée consti- 
lante, en remplaçant le régime du bon (Saisir par la 
ouverainetéde la loi, avait conféré au roi le pouvoir légis- 
atif, elle n'aurait fait que lui prescrire une méthode. 11 
urait conservé son omnipotence, à la charge de l'exercer 
l'une nouvelle façon* La Révolution aurait avorté. 

L'Assemblée, et le peuple môme, sentaient si bien 
'importance de cette séparation, qu'une des questions 
es plus irritantes et les plus longuement discutées fut 
:elle de savoir si le roi participerait dans une certaine 
nesure à l'exercice du pouvoir législatif. Jouirait-il du 
Iroit d'initiative concurremment avec l'Assemblée! Pren- 
Irait-il part à la discussion par l'intermédiaire de ses 
ninistres? Chargé, en sa quahté de chef du pouvoir exé- 
cutif, de la promulgation des lois, pourrait-il refuser 
cette promulgation ou la suspendre? La monarchie joua 
K)n dernier enjeu sur cette question du vélo suspensif ou. 
lu veto absolu. Il s'agissait pour elle de perdre le der- 
lier attribut de la souveraineté, et de n'être plus que le 
ministre des volontés de l'Assemblée. Le t)e{o suspensif 
l'emporta; de sorte qu'après un très-court délai le roi fut 
obligé de sanctionner et de faire exécuter les lois mêmes 
jui lui paraissaient injustes ou dangereuses. A partir de 
:e moment, le roi fut déchu de toute participation au 
pouvoir législatif; il n'eut plus que le droit de pétition 
ii le droit de remontrance; la souveraineté passa de la 
royauté k l'Assemblée, c'est-k-dire au peuple qu'elle re- 
présentait. 

Ce fut un véritable spectacle que de voir la nation 
s'empat'er du pouvoir législatif, et n'en pas laisser pour 
linsi dire la moindre parcelle kce roi qui depuis plusieurs 
siècles était la loi vivante, et qui,, du temps même des 
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états généraux, avait toujours eu, dans la formation 
des lois, une action si prépondérante. En ce qui con- 
cerne r impôt, on rentrait enfin dans le droit naturel et 
dans Fancienne légalité, qui faisait voter l'impôt par 
les imposables, avec cette condition toute nouvelle, que 
la vieille maxime du droit français, tombée en désuétude, 
recevait par la suppression des privilèges de castes, une, 
application franche et entière. L'Assemblée fixa le budget 
annuel, et ne laissa au roi que le soin de faire la dé- 
pense. Le roi lui-même reçut de l'Assemblée sa liste ci- 
vile. Un nouveau progrès dans le même sens fut accom- 
pli presque de nos jours par le baron Louis, ministre 
des finances en 1814, qui le premier posa le principe de 
la spécialisation des dépenses, achevant ainsi de déter- 
miner la frontière qui sépare le pouvoir législatif du pou- 
voir exécutif. 

Ce principe tutélaire de la division des deux pouvoirs 
dont l'Assemblée constituante s'était montrée jalouse au 
point de diminuer peut-être à Fexcès l'intervention de la 
royauté dans la confection dçs lois, fut méconnu par la 
Convention. L'Assemblée constituante, préoccupée sur- 
tout de la nécessité d'en finir avec le bon plaisir, et vou- 
lant ôter à la royauté le pouvoir de modifier les lois, 
l'avait du même coup rendue impuissante pour les exé- 
cuter. Quand la royauté eut passé, comme on devait s'y 
attendre, de l'impuissance à l'opposition, de l'opposition 
à la révolte, et que ce pouvoir affaibli, qui n'était plus 
qu'un souvenir et une protestation, eût été définitivement 
brisé par le seul pouvoir vraiment fort, la Convention se 
chargea de diriger elle-même l'exécution de ses propres 
lois. On crut que, par cette concentration, la Révolution 
s'achevait; elle reculait, au contraire : elle revenait au ré- 
gime du bon plaisir, après avoir traversé la liberté, qui 
était le but et la consécration du mouvement révolution- 
naire. Le peuple, comme toujours, ne vit que la forme, 
]e symbole. Il crut que la Révolution consistait à détruire 
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radicalement la royauté ; tandis qu'elle consistait à dé- 
truire le régime du bon plaisir, et à substituer le règne 
le la loi k celui de l'arbitraire. Une des plus grandes 
erreurs de Tesprit humain, et des plus fréquentes, c'est 
le s'attacher au signe, et d'en oublier le sens. Sous la 
Terreur on était revenu au pouvoir absolu ; cependant on 
écrivait encore sur les drapeaux de la république le mot 
de liberté^ qui n'était plus qu'un mensonge. Quand la 
Révolution revint à elle-même, après un court et terrible 
intervalle, son premier soin fut de créer un pouvoir exé- 
cutif en dehors de l'Assemblée. L'Assemblée comprenait 
que la concentration des pouvoirs entre ses mains l'avait 
rendue impuissante en fait et en droit. Ses lois n'étaient 
plus des lois, puisqu'elles pouvaient être décrétées, rap- 
portées et rétablies dans la même séance. Son gouverne- 
ment n'était plus qu'un gouvernement de fait, puisqu'à 
la moindre difficulté, les membres du comité pouvaient 
demander à l'Assemblée de modifier la loi. La loi avait 
perdu sa stabilité, c'est-à-dire son essence. Elle était de- 
venue un moyen de gouvernement. Le Corps législatif 
reconquérait son autorité, il rendait à la loi son efficace, 
en revenant au grand principe de la Constituante, et en 
rétablissant de nouveau la séparation des deux pouvoirs. 
Depuis ce temps, ce principe a été plus d'une fois violé 
dans l'application, mais il n'a plus été contesté. Il reste, 
aux yeux de tous les partis, une des conquêtes définitives 
de 1789. Tout le monde convient qu'il n'y a de liberté que 
sous la loi, et que la loi n'est souveraine qu'à condition 
que le pouvoir exécutif soit distinct du pouvoir législatif. 

Je ne vois pas, et je le regrette, qu'il y ait la même 
unanimité quant à la séparation du pouvoir judiciaire. 

Rien n'est plus opposé d'essence que le pouvoir exécu- 
tif, auquel est remis le gouvernement de toutes les forces 
sociales, et le pouvoir judiciaire, qui n'agit jamais, et 
qui ne fait que qualifier. Le pouvoir exécutif représente 
la force progressive de la loi, dont le pouvoir judiciaire 
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est la force conservatrice. Le pouvoir exécutif doit s'in- 
spirer des sentiments de la nation, et le pouvoir judiciaire 
doit décider avec une impassibilité absolue. De toutes l6S \ 
institutions humaines, il est la moins humaine. Il est la 
logique indifférente, appliquant la loi telle quelle, sans 
jamais modifier le principe, et sans faire acception den 
personnes. Non-seulement il applique la peine aux cou- 
pables et décide entre les parties dans les contestations 
civiles ; mais quand l'État, comme personne, a un intérêt 
à défendre, c'est le pouvoir judiciaire qui décide entre 
les particuliers et l'Etat; et quand les particuliers soot 
blessés par l'État ou les agents de l'État dans leurs inté- 
rêts privés ou publics, c'est encore le pouvoir judiciaire 
qui déclare si le serviteur de la loi l'a violée ou dépas- 
sée. Ce serait en vérité une étrange forme d'anarchie, el 
la plus déplorable parce qu'elle serait hypocrite, qu'une 
loi juste, faite par le peuple, violée par les administra- 
teurs, et des administrateurs absous par les juges. 

Au moment où la Constituante entreprit la régénéra- 
tion de la France, la plus grande confusion régnait dans 
l'ordre judiciaire, à peine échappé -aux réformes du chan- 
celier Maupeou. Toutes les charges de judicature, de- 
puis les parlements jusqu'aux plus humbles bailliages, 
étaient vénales ^ Douze parlements et trois cours souve- 
raines se partageaient le royaume, et y rendaient la jus- 

1. p. L'Estoile jugeait ainsi la Ténalité des officiers sous Henri III 
(le mal n'avait fait que s'aggraver de règne en règne jusqu'à Louis XVQ: 
oc Tous les estats de France se vendoient au plus offrant et dernier 
enchérisseur, mais principalement ceux de la justice, contre tout 
droit et raison, qui étoit la cause qu'on revendoit en détail ce qu'on 
avoit'acfceté en gros, et qu'on épiçoit si bien les sentences aux pau- 
vres parties qu'elles n'avoient garde de pourrir ; mais ce qui estoit 
le plus abominable estoit la cabale des matières bénéficiâtes , la plu- 
part des bénéfices ecclésiastiques estant tenus et possédés par femmes 
et gentils hommes mariés, jusqu'aux enfants auxquels lesdits béné- 
fices se trouvoient le plus souvent affectés estant encore en la ma- 
trice de leurs mères. » (P. L'Estoile, Regùtre-joumàl de Henri III^ 
1578. CoUect. Mich., 2* série, t. I, !'• partie, p. 97.) 
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tîce avec une parfaite indépendance à l'égard les uns des 
antres, ce qui excluait d'emblée toute unité de la juris- 
prudence. Les parlements étaient tribunaux d'appel pour 
les juridictions inférieures, bailliages, sénéchaussées, 
présidiaux; néanmoins^ ils jugeaient directement, et en 
première instance, un grand nombre d'affaires, sans au- 
tre règle que leur volonté arbitraire, et avec faculté d'ap- 
pel des arrêts de la Tournelle à la grand'chambre, c'est- 
à-dire, d'une chambre du parlement à une autre. Les 
chambres assemblées, et la cour suffisamment garnie de 
pairs, formaient, dans le sein du même corps, des juri- 
dictions de natures différentes. Les autres cours sou- 
veraines, telles que la Cour des aides, la Chambre des 
comptes, la Cour des monnaies, prétendaient avoir le 
droit de juger au criminel dans certaines causes ex- 
ceptionnelles , et il en résultait de nombreux conflits 
d'attribution. De son côté le grand conseil, plus rap- 
proché du roi, et plus directement soumis à l'autorité 
da ministre, mais dont les membres n'avaient ni la 
consistance, ni l'autorité des membres du parlement, 
revendiquait un droit de cassation sur tous les parle- 
ments du royaume, prérogative très-controversée, et qui 
contrastait singulièrement avec la supériorité de rang et 
d'attributions politiques du parlement de Paris ^ Dans 
nn grand nombre de matières, les tribunaux n'avaient 
pour se guider que les précédents; quelquefois même, et 
surtout en matière pénale, ils faisaient, par le même ar- 
rêt, la loi et Tapplication de la loi. Il y a des causes cé- 
lèbres où les juges délibérèrent aussi longtemps pour dé- 

1. La justice, qui quelquefois traînait en longueur (exemple, le 
procès criminel de Laplanche, déjà cité, qui dura cinq ans), était 
quelquefois au contraire tellement expéditive qu'elle supprimait la 
possibilité de l'appel et celle du recours en grâce. En 1588, le 3 mai , 
^ jeune garçon vole la montre d'un gentilhomme à l'entrée de la 
salle du parlement On le prend, on l'interroge, il avoue. On le con- 
damne à être pendu, on le pend. Tout cela prit bien une heure entre 
le vol et la pendaison. (P. L'Ëstoile, II, p. 246.) 
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terminée et, en quelque sorte, pour inventer un supplice, 
que po&r constater la culpabilité de Taccusé. De là ces 
supplices inouïs, compliqués, par lesquels on punissait 
les criminels de lèse-majesté au premier chef. Chaque 
juge proposait un nouveau genre de tourments pour ma- 
nifester, par cette détectable fécondité, l'étendue de son 
dévouement à la personne royale. Quelques parlements, 
par exemple celui de Bretagne, étaient en même temps 
cour des aides dans leur ressort; quelquefois le premiei 
président réunissait à cette qualité celle d'intendant de 
la province. Â Paris, le parlement exerçait directement les 
fonctions de la haute police. Il rendait des ordonnances 
ayant force de règlements d'administration publique; 
il mandait à son audience le lieutenant général de police, 
le commandant du guet, et^. d'autres agents très-haut pla- 
cés du pouvoir exécutif, et leur donnait ses ordres ou 
leur adressait des admonestations. Au nombre de ses at- 
tributions les plus laborieuses était la censure des livres. 
Un de messieurs dénonçait un livre à sa chambre; les 
gens du roi étaient mandés, donnaient leurs conclusions 
séance tenante, et la chambre nommait des commissaires 
ou rendait son arrêt sans désemparer. L'approbation 
d'un des censeurs nommés par le chancelier, ou par le 
directeur de la librairie, n'arrêtait pas toujours les sévéri- 
tés de la cour, et on la vit plus d'une fois envelopper dans 
la réprobation le censeur avecl'écrivain. Elle intervenait 
aussi dans les matières ecclésiastiques pour sauvegardei 
les libertés de l'Église gallicane; elle prit notamment parti 
pour les jansénistes dans la querelle des billets de con- 
fession, et rendit un très-grand nombre d'arrêts pour en- 
joindre à des curés de Paris d'administrer les sacre- 
ments à des mourants malgré la défense formelle de 
l'archevêque. Les thèses de Sorbonne, les décisions de 
la Faculté de théologie , celles même de la Faculté de 
médecine rentraient dans son domaine. Elle avait la haute 
main sur le guet, sur les prisons, sur les halles et mar- 
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chës. En un mol, quoique essentiellement cour de jus- 
tice, elle s'immisçait perpétuellement k la police et h l'ad- 
ministration. 

Hais une autre source de discussions beaucoup plus 
grave était son ancienne prétention au pouvoir législatif 
par les remontrances et les refus d'enregistrement. On 
sait combien de désordres naquirent de l'opposition des 
parlements. Au dehors les avis étaient partagés. Cette 
opposition mal définie était incontestablement une cause 
d'anarchie, mais elle était aussi une ressource contre les 
excès du pouvoir arbitraire. En somme, lorsque Maupeou 
tenta hardiment de débarrasser le roi de la tutelle du 
parlement de Paris, le public prit parti pour le parle- 
ment. Il oublia tant d'arrêts iniques, un attachement si 
aveugle à ses propres prérogatives, et tant de bassesses, 
de fautes de conduite, d'usurpations de pouvoir qui 
avaient justement diminué l'autorité morale des magis- 
trats; il leur sut gré de faire de l'opposition au pouvoir 
absolu, de combattre des édits bursaux devenus intolé- 
rables, et de risquer la perte de leurs offices et l'empri- 
sonnement pltîtôt que de céder. Les parlements, rentrés 
en possession de leurs droits, ne surent pas conserver 
cette popularité d'un moment. Ils attaquèrent avec em- 
portement les idées nouvelles, et tombèrent promptement 
dans le discrédit, malgré la demande des états généraux, 
sorte de coup d'État parlementaire contre la royauté. 
L'Assemblée constituante ne pouvait leur conserver des 
droits politiques qui tendraient désormais à la com- 
battre elle-même au profit de l'autorité royale. En pré- 
sence d'un pouvoir législatif directement nommé par le 
peuple, il eût été contre le bon sens de .laisser un droit 
de remontrance, un droit d'enregistrement à des corps 
judiciaires. La plupart des parlements provoquèrent eux- 
mêmes les sévérités de l'Assemblée par des protestations 
intempestives et illégales. Il devint évidemment néces- 
saire de détruire l'ancienne magistrature pour couper 
n \^ 
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court k des difficultés entretenues par l'esprit de corps et ^ 
la passion politique, et de créer une magistrature nou- 
Telle dévouée à la Révolution, pénétrée de son esprit, et 
par conséquent sortie du peuple par l'élection comme les 
législateurs eux-mêmes. S'il est évident qu'il n'y a pas 
de loi sans sanction pénale , il ne l'est pas moins qu'il 
n'y a pas de sanction pénale sans une magistrature fidèle 
et incorruptible. Une chambre qui fait des lois, et des 
tribunaux qui refusent de les appliquer, c'est la plus dé- 
testable de toutes les anarchies. 

Depuis la destruction du pouvoir féodal, on avait en 
France une maxime de droit public ainsi exprimée : toute 
justice émane du roi. Cela voulait dire que la propriété 
était distincte de la souveraineté; que la justice seigneu- 
riale n'était pas autre cho^ qu'un reste abusif de la féo- 
dalité et qu'elle devait être frappée d'appel au profit de 
la justice nationale, ou du roi, en qui s'e personnifiaient 
alors tous les droits de la nation^ Cette maxime, qui 
exprimait et consacrait la destruction de la féodalité, a 
été invoquée plus tard par un véritable contre-sens, in- 
digne de ceux qui l'ont employé, pour contester le dogme 
fondamental de la séparation du pouvoir exécutif et du 
pouvoir judiciaire. L'Assemblée constituante était trop 
pénétrée du sentiment de la liberté pour permettre aux 
juges d'empiéter sur le pouvoir législatif par le refus 
d'enregistrement, ou sur le pouvoir exécutif par les re- 
montrances ; et au pouvoir exécutif de dominer la ma- 
gistrature parles attributions déjuges, les commissions, 
les évocations, les arrêts de committimus. Elle débrouilla 
avec une netteté parfaite ce mélange confus de to.us les 
pouvoirs si favorable à l'absolutisme, quand seulement 
l'absolutisme était habile. Les juges ne furent plus que 
juges; et, comme juges, ils furent souverains. 

Mais oîi les prendrait-on? Il n'y avait qu'un cri dans 
toutes le& consciences contre la vénalité. Si l'Assemblée 
ou le roi choisissait les juges, il n'y avait plus de sépa- 
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ration réelle. Car; au fond, celui-là juge, qui choisit le 
juge. On aurait pu penser que le juge, une fois nommé, 
serait indépendant, même contre son auteur, par la grâce 
de l'inamovibilité ; mais l'inamovibilité n'était pas sans 
inconvénient. L'esprit de corps, dû principalement à l'in- 
amovibilité, avait fait des. parlements les défenseurs 
obstinés de la routine. On se demandait si ces juges ina- 
movibles, et seuls inamovibles dans l'État, avec le roi, ne 
deviendraient pas irresponsables en se soutenant entre 
eux, et par conséquent maîtres de la loi. L'inamovibilité 
d'ailleurs ne paraissait pas une institution sérieuse, tant 
que le juge, qui ne pouvait cesser de l'être, pouvait es^ 
pérer de monter plus haut; car l'espérance a autant de 
prise sur les âmes que la crainte. On crut que, dans une 
société dont la constitution était immuable et la loi mo- 
bile, la forme de l'ordre judiciaire devait être stable et les 
juges temporaires. On les fit donc électifs, temporaires, 
inamovibles seulement pendant la durée de leurs fonc- 
tions, responsables à l'expiration de leur mandat. Ainsi 
fut consommée l'indépendance du pouvoir judiciaire, et, 
si on peut le dire, la souveraineté de la loi. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner les détails de l'or- 
ganisation judiciaire décrétée par la Constituante sur la 
proposition de Thouret, et qu'on peut résumer ainsi : un 
seul Gode, des attributions de juges invariables, une hié- 
rarchie régulière et fixe, une jurisprudence ramenée à 
l'unité par Faction du tribunal de cassation. Je crois fer 
moment qu*on peut reprocher à cette puissante organisa- 
tion d'avoir créé trop de tribunaux, de les avoir remplis 
de trop de juges, et de trop petits juges, d'avoir mal à 
propos confié à la même juridiction et réglementé par les 
mêmes articles de loi les affaires commerciales, les af- 
faires civiles et les affaires politiques. Mais il n'en reste 
pas moins que l'Assemblée avait établi l'unité de Code, 
Tunité de hiérarchie, l'unité de jurisprudence, et qu'elle 
avait assuré autant que la nature humaine le comporte 
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rinfdillibiliié des jugements par Téleclion des juges et la 
publicité des débats. 

On compte quelquefois parmi les établissements de 1789 
l'inamovibilité des juges. C'est une singulière erreur. 
Sous l'ancien régime, une charge de magistrature était 
vénale et inamovible. La Constitution de 1791 les ren- 
dit gratuites et électives. Plus tard, on est revenu à 
l'inamovibilité en remplaçant la vénalité par la nomina- 
tion ministérielle; telle est la vérité historique, et je sou- 
tiens qu'ici encore, 1789 a eu le véritable sens, l'instinct 
de la liberté. 

Il faut bien constater d'abord que, si le pouvoir judi* L 
claire est institué par le pouvoir exécutif, l'inamovibilité .^ 
des juges est de la nécessité la plus absolue. Ce tribunal, 
dont tous les membres ont été nommés par le pouvoir ^ 
exécutif, et peuvent attendre de lui de l'avancement, des ^ 
décorations, des dignités, sera pourtant appelé, dans ^ 
certains cas, aie juger lui-même. Il y aura, parmi les tri- 
bunaux, un tribunal spécialement affecté à cet emploi; et 
même pour les tribunaux ordinaire?, même dans les af- 
faires courantes, où l'intérêt de l'État et de ses agents n'est 
pas directement en cause, le pouvoir exécutif aura sou- 
vent des désirs et des intérêts, qu'un tribunal ne doit j 
pas même connaître. Les tribunaux sont établis pour 
rendre des arrêts, et non des services. L'inamovibilité du 
magistrat est donc nécessaire au magistrat lui-même, | 
pour le protéger, au client, pour le rassurer; elle est né- 
cessaire à la dignité du gouvernement, k la sainteté de 
la loi. Je suis si loin de la regarder comme inutile, que 
je la regarde au contraire comme insufBsante. | 

Certes, c'est une grande chose que de se trouver dé- 
positaire du pouvoir social, et d'influer directement sur 
l'histoire et la destinée d'un peuple; mais je ne sais si la 
charge du juge n'est pas encore plus sublime. Il est le 
seul, en ce monde, que les passions n'atteignent pas, et 
qui prononce sur tous les intérêts. Pendant que la société 
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3st emportée dans d'éternelles révolutions, il demeure 
impassible et infaillible. Il ne représente ni l'intérêt des 
particuliers, puisqu'il le contient dans ses limites, ni 
même celui de l'État, puisqu'il impose à l'Etat comme an 
dernier des citoyens le joug de la justice. Cette fonc- 
tion d'exprimer au milieu des hommes les oracles du 
droit éternel constitue un véritable sacerdoce; elle a, 
elle doit avoir un caractère religieux. Les hommes ne 
pourront jamais l'entourer d'assez de respect. Il semble 
qu'on élève la moralité publique en élevant la situation 
personnelle des juges, la solennité de leurs audiences, la 
force de leurs arrêts. C'est pour cela qu'à la stabilité de 
la fonction , je préférerais la grandeur de l'origine. Ce 
n'est pas trop que de donner pour base à cette première 
des fonctions sociales, le pouvoir même qui, dans le res- 
pect des peuples, a succédé au droit divin. L'inamovibi- 
lité est d'ailleurs conciliable avec l'élection. Et de même 
qu'un législateur ne peut être livré que par l'Assemblée 
législative, un juge rie peut être destitué que par ses pairs. 

Il ne faut pas introduire ici la présomption de l'im- 
partialité du pouvoir exécutif, ni songer à tel ou tel gou* 
vemement incapable d'influencer la justice, ni invoquer 
l'histoire. L'ancien parlement, avec ses charges vénales, 
a presque toujours été équitable dans ses jugements; il 
s'est montré plus d'une fois énergique jusqu'à l'héroïsme 
dans sa résistance au pouvoir absolu. Il n'en est pas 
moins vrai qu'une constitution est précisément nécessaire 
pour prévenir les usurpations réciproques. Si l'on intro- 
duit la confiance dans les constitutions, il faut les faire 
en un seul article, qui consacrera le pouvoir patriarcal du 
prince : après quoi, tout sera dit. 

Contre qui ïmporte-t-il surtout de garantir l'indépen- 
dance des juges? Est-ce contre le pouvoir, ou contre les 
accusés? Contre le pouvoir. Il serait vraiment par trop 
absurde de supposer un corps électoral composé en ma- 
jorité de futurs criminels ou de futurs fraudeurs, qui 
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s'arrangeraient d'avance pour ne mettre dans le tribu- 
nal que des complaisants ou des complices. La foule 
comprend à merveille la nécessité d'un juste juge. J'ai- 
merais autant nier lé sentiment de la justice que d'avouer 
que la totalité des justiciables est suspecte quand il s'agit 
d'élire un tribunal. Les justiciables élisant un juge, sont 
exactement dans la position des parties élisant un com- 
mun arbitre. Pourquoi me laissera-t-on choisir mon 
député, si on me prive du droit de choisir mon juge? Il 
est mille fois plus facile de choisir un juge, interprète de 
la loi écrite, que de choisir un député, chargé d'écrire 
la loi. Si on confie au pouvoir exécutif le soin de choisir 
les juges, pourquoi Tempéche-t-on de composer une 
assemblée législative à sa convenance? Qu'il 'choisisse 
ceux qui font la loi, si on le laisse maître de choisir ceux 
qui l'interprètent et l'appliquent! Mais si nous tenons à 
la liberté, qu'il ne choisisse ni les uns ni les autres, et 
que la séparation des trois pouvoirs soit entière. 

Non-seulement cette indépendance originelle des juges 
est nécessaire à la liberté , mais elle est indispensable à 
l'autorité, qui doit être forte et conséquemment respectée, 
car sans le respect il n'y a pas de force. C'est une pro- 
fonde erreur des gouvernements impuissants et malha- 
biles de croire qu'ils puissent avoir un autre intérêt dans 
l'administration de la justice, que la justice elle-même. 
A force de vouloir des juges dévoués, ils n'ont plus que 
des agents au lieu de juges. Il n'est pas vrai qu'un tri- 
bunal puisse rendre des services en jugeant contre la 
justicej car cette corruption de la magistrature est la 
suppression même de la loi, et la loi est la seule force 
durable des gouvernements. 

Nous avons heureusement en France une institution 
excellente, très-aimée de la bourgeoisie, et même de la 
bourgeoisie la plus conservatrice, et qui répond péremp- 
toirement k toutes les objections qu'on pourrait faire con- 
trç l'élection des juges : ce sont les tribunaux de com- 
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merce. Personne assurément ne songe à les supprimer; 
il faudrait les multiplier au contraire, et séparer entière- 
ment la justice commerciale de la justice civile. Je de- 
mande aux plus déterminés adversaires de rélectîon des 
juges s'ils ont quelques doutes sur l'honorabilité, le 
dévouement et l'intelligence de la magistrature consu- 
laire. Et qu'on le remarque, il ne s'agit pas ici de mé- 
diocres intérêts. Par suite du développement de la richesse 
mobilière, la compétence des tribunaux de commerce 
embrasse la plus grande partie de la fortune du pays. 
Ces juges élus décident avec un profond respect de la 
justice, avec une entente parfaite des intérêts généraux 
du commerce , et dans un esprit évident de conciliation. 
Peut-être pourrait-on introduire un jurisconsulte dans 
les tribunaux de commerce, pour ajouter la connaissance 
des lois a celle des affaires ; je ne dis pas que cette grande 
et utile institution ne puisse être perfectionnée ; il me 
suffit que l'expérience du principe de l'élection soit faite, 
dans d'aussi excellentes conditions, et par une juridiction 
de cette importance. 

Je pourrais alléguer avec non moins d'avantage les 
conseils dé prud'homimes. L'exemple serait encore plus 
frappant , parce qu'il y a des juges de toutes les con- 
ditions. Depuis le rétablissement des prud'hommes, 
s'élève- t-il un reproche contre les élus? et s'ils font ad- 
mirablement leur devoir, qui osera se plaindre des élec- 
teurs? et qui osera condamner le système de l'élection ? 

Si jamais les juges deviennent électifs, il faudra sans 
doute établir des conditions, des catégories, soit pour le 
droit électoral, soit pour le droit d'éligibilité; et ce sera 
tant mieux, car cela nous conduira k pousser plus loin 
la séparation des juridictions. Aujourd'hui tout est con- 
fondu : la juridiction commerciale avec la juridiction 
civile dans un grand nombre de sièges, partout la juri- 
diction civile avec la juridiction correctionnelle. On ne 
voit vraiment pas pourquoi ; et la confusion de la juridic- 
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tion correctionnelle avec la juridiction criminelle se com- 
prendrait mieux sans être pourtant convenable. Il n*est h^ 
pas de bonne règle que les mêmes juges composent al- h^ 
ternativement un tribunal civil et un tribunal correction- -^ 
uel, et qu'ils changent de nom, de caractère et d'attribu- 
tions suivant la nature des causes. Il est encore plus 
inexplicable que la loi accorde l'intervention du jury à 
celui qui est accusé d'un crime, et la refuse au prévenu 
de la justice correctionnelle, dont l'honneur et la liberté 
ont au moins autant de prix. Certaines de nos lois qui 
transfèrent à la police correctionnelle la connaissance des 
causes autrefois déférées aux cours d'assises, ont été 
considérées comme des lois d'aggravation et même d'in- 
timidation. Cela seul suffit pour montrer combien les 
classifications sont mal faites; et elles sont mal faites 
parce que la division des juridictions est incomplète. 
Dans l'état actuel, un juge doit être à la fois consommé 
dans les affaires commerciales et civiles, et bon crimina- 
liste. Les questions de propriété immobilière et de cré- 
dit, les crimes et les délits communs, les crimes et les 
délits politiques sont soumis tour à tour et dans des con- 
ditions fort différentes à sa juridiction. Tantôt il juge 
avec le concours du jury et tantôt il décide par le même 
jugement sur le fait et sur le droit. En justice de paix, 
on se contente d'un seul juge; en police correctionnelle 
et aux cours d'assises, la loi en exige trois; en appel, elle 
en demande cinq. Une meilleure division des juridictions, 
une plus grande uniformité dans la composition des di- 
vers tribunaux, détruiraient les dernières objections 
que soulève l'élection des juges, en les réduisant au rôle 
d'interprètes de la loi, et en permettant d'introduire 
avec réserve dans les élections le principe des spécialités. 
Le jury est une institution excellente et définitivement 
passée dans les mœurs ; pourquoi n'est-elle pas générale? 
Si l'on regarde l'intérêt des justiciables, il ne saurait 
être nécessaire pour éveiller la sollicitude du législateur 
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d'être accusé d'assassinat; et si Ton songe à la société, 
puisque le jugement par jury nous rassure suffisamment 
quand il s* agit d'un .crime, nous n'avons pas le droit de 
nous montrer plus difficiles quand il s'agit d'un simple 
délit. D'un autre côté, il n'y a pns de raison au monde 
qui explique la suppression du jury en matière civile 
dans un pays où il existe un jury criminel. L'établisse- 
ment du jury civil fut demandé à la Constituante avec 
beaucoup d'insistance par un conseiller du parlement, 
depuis ministre de la justice, Adrien Duport, secondé 
dans cette discussion par Barnave et par Robespierre, 
dont l'opinion se modifia quelques années plus tard, on 
devine sous quelle influence. Lanjuinais et Tronchet, 
grandes autorités, esprits éminents, repoussèrent cette 
demande, peut-être parce que la langue du droit leur 
cachait encore le droit, et qu'ils croyaient en consé- 
quence à la nécessité d'être initiés pour bien juger. 
Thouret et Mirabeau parlèrent pour l'ajournement. La 
jurisprudence n'était pas, suivant eux, assez simplifiée 
pour que la déclaration du fait, seul rôle attribué au jury, 
pût être distincte de la détermination du point du droit. 
Cette objection, qui pouvait être valable à cette époque, 
lorsque le Code n'était pas fait, et quand on sortait à 
peine des institutions et des tribunaux de l'ancien ré- 
gime, est caduque aujourd'hui. S'il en reste quelque 
chose, on pourrait presque dire que l'argument s'est re- 
tourné, et qu'il est d'autant plus urgent de créer le jury 
ciril que la Jurisprudence proprement (jiile est toujours 
devancée dans ses progrès par le monde économique et 
industriel. Les tribunaux de commerce qui ne sont au 
fond qu'un démembrement du jury civil, ont été surtout 
utiles en s'écartant de la lettre d'une jurisprudence qui, 
datant de 1804, paraît être arriérée de plusieurs siècles. 
n est permis de penser avec Royer-CoUard que l'inamo- 
vibilité des juges, tant qu'elle subsiste, est une raison 
péremptoîre de séparer la fonction des jurés de celle des 



262 L'ÉTAT. 

juges; et nous ajouterons que cette distinction est à peine 
aussi nécessaire en matière criminelle qu'en matière ci- 
vile, l'immobilité ne pouvant être la règle des fortunes 
au milieu du mouvement et des progrès de l'industrie et 
de la science économique ^ 

Le jury civil existait à Rome; les judices ordinarii^ 
les cen2ummr5 jugeaient le fait, le préteur appliquait le 
droit. Ce grand exemple est peut-être perdu pour nous, 
à cause de la profonde différence des habitudes civiles, 
mais on n'en peut dire autant de celui de l'Angleterre 
et des États-Unis d'Amérique. L'Angleterre spécialement 
a une jurisprudence très- formaliste et très-compliquée, 
ce qui ne l'empêche pas de déférer au jury des questions 
de fait ; à plus forte raison pourrions-nous entrer dans 
la même voie, nous dont la législation est à la fois ploS' 
méthodique et plus claire. Nous avons conquis la codifi- 
cation des lois et la hiérarchie des tribunaux : c'est un 
grand pas de fait, il en reste peut-être un aussi grand à 
faire par la spécialisation des juridictions et l'unifor- 
mité des procédures. Si l'on ne consulte que le bon sens, 
il est incontestable qu'il indique la distinction du juge- 
ment de fait par le jury et du jugement de droit par le 
juge. Cette réforme aurait le double avantage de faciliter 



1. « Un juge chargé d'appliquer la loi doit tenir ce langage aui 
parties : « Êtes- vous d'accord sur les faits? Je n'ai point de mission 
pour juger les faits; si vous n'êtes pas d'accord, je vais assembler 
vos amis, vos voisins; ils vous accorderont, et alors je vous dirai ce 
que prononce la loi. » Si cette opération préalable n'est pas faite , le 
juge pourra déterminer à son gré la question ; il ne sera pas forcé 
sur l'application de la loi ; il appliquera la loi qui servira ses passions. 
Ainsi on n'obéira pas à la loi, mais on obéira au juge. Le peuple n'est 
pas libre quand le juge peut substituer sa volonté à celle de la loi : 
c'est ainsi que je suis arrivé à la nécessité d'établir des jurés. J'ai 
dit encoref qu'en jugeant ensemble le fait et le droit, on jugeait à la 
minorité, et personne n'a encore répondu à nos calculs.... Séparer le 
fait du droit est une chose difficile ; mais juger sans cette séparation, 
est une chose impossible. » (Discours de Duport , séance du vendredi 
30 avril 1790.) 
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le progrès économique, et de rendre la fonction de juge 
de plus en plus conforme à son essence, et de plus en 
plus indifférente aux individus et aux espèces. L'avenir 
de la justice est dans ces deux mots : des jurés praticiens 
et des juges abstraits. 

Il faudrait donc, pour rentrer dans l'esprit de 1789, 
que tout tribunal se composât d'un jury spécial présidé 
par des juges électifs également spéciaux, et il faudrait 
. confier à des tribunaux différents la juridiction commer^ 
ciale, la juridiction civile, la juridiction criminelle et 
correctionnelle, et la juridiction politique qui embrasse- 
rait aussi les délits de l'enseignement et de la presse. 

Quand je parle de jurés et de juges spéciaux, j'en- 
tends des juges spécialement nommés pour exercer une 
juridiction déterminée; je ne veux pas dire qu^on ferait 
juger les délits de presse exclusivement par les journa- 
listes. Le principe de la spécialité n'a que des avantages 
quant aux attributions de juges, mais il faut l'introduire 
avec une extrême prudence dans les élections mêmes, 
surtout quand il s'agit de délits communs ou d'affaires 
très-générales. La distinction précise des juridictions 
entraînera par la force des choses la spécialité des juges. 

On sait que ce qui rend, entre autres motifs^ la gêné* 
ralisation de l'institution du jury très-souhaitable, c'est 
qu'il est toujours très-important de distinguer dans le 
jugement le point de droit et le point de fait. Il faut évi- 
demment dans les deux cas une aptitude différente ; il 
faut surtout que l'esprit se concentre soit sur la question 
de droit, soit sur la question de fait, et ne soit pas tenté 
de modifier le fait en vue de la loi, ou la loi à cause du 
fait. Ce n'est pas sans motifs qu'il est défendu aux avocats 
plaidant devant une cour d'assises de faire allusion à la 
pénalité encourue par le client. Le juge correctionnel, qui 
sait son Code, voit clairement la conséquence de son 
verdict, et il est impossible qu'il n'en tienne pas compte. 
Cet inconvénient, qui n'a été prévu qu'en matière crimi- 
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nelle, est pourtant plus grave en matière civile et en 
matière commerciale. Le Code de commerce a plus de 
cinquante ans; il ne s'est pas suffisamment modifié avec 
le commerce. La théorie fondamentale de notre jurispru- 
dence qui^consîste à apprécier le fait, sans songer à la 
pénalité, et à prononcer la peine sur le fait abstrait, n'est » 
plus toujours applicable. Ces deux prémisses du syllo- 
gisme engendrent parfois de telles conséquences, qu'on 
est obligé de sauver l'équité en modifiant la majeure ou 
la mineure. Il faut donc, pour éviter l'arbitraire, des 
Codes spéciaux, des juridictions spéciales, et le jury dans 
toutes les juridictions. 

Cette réforme n'augmentera pas le nombre des juges, 
parce qu'il est très-facile de supprimer d'un côté plos 
qu'on n'ajoute de l'autre. On peut d'abord rayer tous les 
tribunaux d'arrondissement, qui ont toujours étéinutiles, 
et qui le sont devenus bien davantage, depuis qu'il y a 
des chemins partout, et des chemins de fer presque par- 
tout. Il n'est pas absolument nécessaire de mettre les 
procès k la portée de tout le monde. Élevons la bienfai- 
sante juridiction des juges de paix, et n'ayons plus de 
tribunaux qu'aux chefs-lieux de départements. Tout le 
monde y gagnera, et les plaideurs plus que les autres. 
Nous supprimerons aussi , dans chaque tribunal , la 
chambre de mise en accusation, qui double inutilement 
toute la procédure, qui fait une procédure à huis-clos et, 
par conséquent, sans garantie : procédure dangereuse, 
puisqu'elle est, quoique sommaire, un préjugé nécessaire 
et redoutable. Quand nous aurons réduit le nombre des 
juges, fait aux juges conservés des positions considéra- 
bles, élevé la juridiction des juges de paix, distingué avec 
soin la justice commerciale, la justice civile, la justice 
pénale, séparé complètement de tout le reste ce qui touche 
à la politique, généralisé l'institution du jury, restreint 
tous les juges à prononcer sur le point de droit comme 
h Cour de cassation/ rendu les tribunaux absolument 
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indépendants du pouvoir en les faisant sortir du peuple 
par voie de délégation directe, nous aurons une magis- 
trature plus respectée, plus puissante, que ne l'ont jamais 
été les anciens parlements. 11 né faut pas croire que le 
retour périodique des élections l'amoindrira . Il n*y aura 
pas un grand talent ni un grand caractère qui ne soit 
perpétué par acclamation dans les fonctions de juge. Le 
secret de rendre le fonctionnaire inamovible sans recourir 
à l'inamovibilité, c'est partout et toujours de rendre la 
place difficile, pour que les services soient éclatants, et 
les talents nécessaires. 

Je ne veux pas même parler des justices d'exception, 
si ce n'est pour dire en un seul mot qu'elles sont la né- 
gation même de la justice. Quand Louis XIV fit juger par 
des commissaires le surintendant Fouquet, on frémit de 
penser que plus d'un juge opina à la mort pour avoir le 
droit de mendier un sac d'écus le lendemain à la porte 
de Colbert. Vraiment la société ne serait plus qu'une 
indigne comédie si la plus petite affaire de police cor- 
rectionnelle se jugeait publiquement, par trois magistrats, 
avec instruction préparatoire, débats contradictoires, 
libre défensof faculté d'appel, tandis qu'un commissaire, 
au fond d'un bureau, pourrait décider, sans garantie, 
sans formalités, sans recours, de la vie, de l'honneur ou 
de la liberté d'un homme. Si l'appareil de la justice et 
ses formalités ne sont pas nécessaires pour la garantie 
de l'innocent, elles n'existent donc que pour fournir une 
chance de salut aux coupables ? Si, au contraire, elles 
sont nécessaires, c'est donc pour pouvoir se tromper im- 
punément qu'on les supprime? On ne s'attachera jamais 
avec trop de vénération aux formes de la justice. Il faut 
les conserver avec un soin pieux, par respect pour l'in- 
nocent qui peut être accusé, par respect pour les juges, 
que; le soupçon ne doit pas effleurer, par respect pour la 
société, qui n'est debout que par le droit, et qui ne peut 
prononcer et frapper qu'au grand jour. 
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Arrivons maintenant k la seconde et à la plus impor- 
tante condition d'une justice exacte et d'une application 
régulière de la loi, je veux dire la publicité. Il ne s'agit 
pas ici d'ouvrir à deux battants les portes de la salle 
d'audience, et d'y laisser pénétrer quelques oisifs. Il 
s'agit de la publicité tout entière, de la vie au grand 
jour, de la liberté de la presse, en vue de laquelle tout 
l'ordre social a été constitué, sans laquelle la loi sera 
mal préparée et mal appliquée ; de cette liberté qui seule 
peut créer une solidarité entre les citoyens d'un même 
peuple, depuis que les progrès de la raison humaine, en 
détruisant pour toujours les corporations et les privilèges, 
ont placé les citoyens sans intermédiaire en face de l'État. 
Le régime le plus libéral, sans la liberté de la presse, 
serait plus absolu que l'ancien régime, parce qu'il y 
avait sous l'ancien régime des ^parlements, des cours sou- 
veraines, des états provinciaux, toujours prêts h protester 
contre la violation des règles, et un esprit public, formé 
des différents esprits de corps, qui créait parfois un 
obstacle invincible à la tyrannie. Il n'était pas besoin de 
publicité, pour que tout ce qui tenait à la robe fût averti 
instantanément de l'injure de Broussel. Aujourd'hui, 
dans notre isolement, dès que la presse se tait, tout est 
inconnu, et tout le monde est impuissant. Il n'y a plus 
que Ik une information, et un centre. Donc il n'y a plus, 
sans la'presse, ni esprit public ni liberté. La publicité 
libre est la pierre angulaire du système inauguré en 1 789. 
C'est la plus importante des conquêtes de nos pères. C'est 
le Palladium de la société moderne. 

4* LA PUBUCITÉ. 

Afin de bien constater que la publicité libre .est l'es- 
sence de ce qu'on appelle la doctrine de 1789, nous 
donnerons d'abord la parole à la Constituante. On lit 
dans la Déclaration des droits de l'homme : Art. 10 : 
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c Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même re- 
ligieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 
Tordre public établi par la loi. » Art. 11 : c La libre 
communieation des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de Thomme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de Tabus de cette liberté dans les cas déterminés par la 
loi. > Constitution. — Titre L — Dispositions générales : 
c La Constitution garantit, comme droits naturels et ci- 
vils, la liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'im- 
primer et publier ses pensées, sans que ses écrits puissent 
être soumis à aucune censure ni inspection avant leur 
publication. » Chap. m, § 2, art. 1" : « Les délibérations 
du Corps législatif seront publiques, et les procès-ver- 
baux de ses séances seront imprimés. » Chapitre v, art. 9 : 
cEn matière criminelle, l'instruction sera publique.» 
Art. 17 : « Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi 
pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier 
sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait pro- 
voqué à dessein la désobéissance k la loi, l'avilissement 
des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou 
quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par 
la loi. — La censure sur les actes de pouvoirs constitués 
est permise : mais les calomnies volontaires contre la 
probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs 
intentions dans l'exercice de leurs fonctions, pourront 
être poursuivies par ceux qui en sont l'objet, b Art. 18 : 
c Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par la 
voie criminelle pour faits d'écrits imprimés ou publiés, 
sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury, 1** s'il 
y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2"* si la personne poursuivie 
est coupable. » 

U résulte de ces différents textes que d'après les prin- 
cipes dé 1789 la publicité est de droit étroit. On peut 
dire que le premier devoir de l'Assemblée qui venait 
écrire dans la loi les conquêtes de la philosophie , était 
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de consaerer les droits de la pensée hamaîne. Il y a eu , 
sans nul doute, des libres penseurs à tontes les époques 
de rhistoire, et la preuve, c'est qu'il y a toujours eu des 
persécutions; mais, pendant le moyen âge, la science 
était moins répandue, les savants vivaient à l'ombre des 
cloîtres ; leur pensée surveillée et enchaînée dès le ber- 
ceau se traînait dans l'ornière commune ou s'égarait dans 
quelque hérésie sans portée. Si nous voulons aujourd'hui 
juger la force de leur esprit et de leur caractère , ne re- 
gardons pas leur point d'arrivée, mais leur point de dé- 
part; songeons à cette unanimité des hommes d'État et 
du peuple, à ces préjugés, à celte inquisition, à cet as- 
servissement des cloîtres et des écoles, au peu de secours 
que fournissait l'érudition , à l'enfance de l'histoire et de 
toutes les sciences humaines, aux impuissantes et débili- 
tantes méthodes de la scolastique , aux supplices affreux 
qui attendaient les novateurs. Nous marchons tous vers 
la vérité en nous poussant les uns les autres, et les plus 
grands même n'ont pas beaucoup d'avance sur la foule. 
Il y en a dont toute la vie s'est épuisée à remplacer une 
erreur par une erreur moins grossière ; d'autres sont nés 
à rheure même où le monde touchait à la vérité, et ils 
ont vu les premiers la terre promise. Ni pour les hommes 
ni pour les siècles on ne doit estimer la force par ses ré- 
sultats. Cette longue et confuse bataille du moyen âge où 
la libre pensée a si peu conscience de son droit, de sa 
force, de son but, a été féconde en héros, sinon en résul- 
tats philosophiques ; et elle a fini par aboutir à l'explosion 
du XYV siècle. Le xvi" siècle est la merveille des âges. 
Les savants vont chercher les arts et les sciences de la 
Grèce , et les apportent en triomphe au milieu de nous. 
Le monde enchanté de Platon s'ouvre aux esprits fati- 
gués des labyrinthes sans issue de la scolastique. On se 
jette en foule sur cette moisson d'idées, nouvelles à force 
d'être anciennes. Le génie des artistes répond à l'ardeur 
des écrivains. La pensée humaine, dont l'horizon s'élar- 



CHAP. II. — LA LIBERTÉ PUBLIQUE. 269 

gity rejette les anciennes formules et commence à rêver 
rindëpendance. Descartes, à Taurore du xvii* siècle, vient 
couronner ce mouvement admirable, en fondant la 
science nouvelle sur la liberté. La période qui suit n'est 
pas un temps d'arrêt. La règle est partout sous Louis XIY, 
dans les arts , dans les vers , au théâtre , dans la reli- 
gion; mais le roi, secondé de quelques hommes de génie, 
n'a pas trop de toute sa puissance pour combattre la fer- 
mentation des idées. Il la discipline, plutôt qu'il ne l'ar- 
rête. Le cartésianisme prend possession de l'âme même 
de Bossuet. Fénelon arrive presque à la liberté par le 
mysticisme. Bayle se fait pardonner à force d'habileté et 
d'érudition un scepticisme très-radical au moins en ma- 
tière religieuse. La résignation obstinée des jansénistes 
fatigue toutes les forces du roi et de l'Église réunies. Les 
armées et les supplices exterminent les protestants sans 
venir à bout du protestantisme. Le roi mort, l'esprit 
d'examen et de conquête si péniblement, si superficielle- 
ment contenu , fait explosion de nouveau. Montesquieu, 
Rousseau, Voltaire, YEncyclopédie cherchent la raison de 
tout et , pour la première fois depuis des siècles, disent 
tout haut la vérité, mêlée comme il arrive, à beaucoup 
d'erreurs. L'Église s'inquiète et s'irrite , les parlements 
rendent des arrêts, ils condamnent les livres au feu, les 
libraires à la ruine, et les colporteurs aux galères. Le 
régent lui-même, un libre penseur, Louis XV, un dé« 
bauché, font la guerre au nom de la société établie, des 
lois séculaires , à ces novateurs qui ne savent plus res- 
pecter, à ce poète, à cet historien qui renverse le monde 
en riant. Voltaire est mis à vingt ans à la Bastille; il est 
exilé trois fois ; il passe trente ans loin de Paris et de la 
cour, il est obligé de ne pas signer ses livres, de les faire 
imprimer en Angleterre , en Hollande, en Suisse, de les 
désavouer, de les condamner. Rousseau est décrété de 
prise de corps ; il se cache , il change de nom , il se dé- 
guise; il erre d'exil en exil. L'Encyclopédie est deux fois 
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condamnée au feu, trois fois au pilon. On se montre avee 
effroi dans Paris un grand seigneur espagnol échappé 
d'un in pace où Tinquisition Tavait confiné pour le crime 
d'airoir traduit Voltaire. Il ne se passe pas de jour sans 
que le parlement rende un arrêt et fasse lacérer et brûler 
des livres au bas du grand escalier; les inspecteurs de la 
librairie, les censeurs, le directeur général, sont sur les 
dents, les exempts de police s*épuisent à chercher les 
imprimeries clandestines ; les sages-maîtres de la Faculté 
de théolpgie, les assemblées du clergé fulminent des 
anathèmes ; le garde des sceaux fait mutiler les ouvrages, 
ce qui est pire que de les brûler ; Beaumarchais lutte 
trois ans pour faire représenter le Mariage de Figaro. Et 
pourtant ces écrivains embastillés, bâtonnés, proscrits, 
décrétés, ces livres mutilés, jetés au pilon, brûlés parle 
bourreau , arrêtés à la frontière , sont les maîtres , les 
souverains maîtres de la société du xvm* siècle. Ils lui 
imposent leurs idées , leurs sentiments; ils régnent dans 
les châteaux et dans les chaumières. Ils s'emparent si 
complètement des esprits que les défenseurs nés du vieil 
édifice social se laissent les uns décourager, les autres 
éblouir. Turgot intronise la philosophie dans le ministère. 
Voltaire, de retour à Paris, traîne tout Paris à sa suite; 
celui qui sera un jour Charles X se cache dans une loge 
grillée du Théâtre-Français pour le mieux voir; les rois 
et les empereurs qui visitent à Tenvi la France , croient 
avoir perdu leur voyage, s'ils n'ont pas siégé à l'Académie 
et conversé avec les économistes et les philosophes. Un 
certain jour , l'économiste Bandeau est attaqué au Châ- 
telet pour avoir pensé et écrit comme Turgot, qui n'est 
plus ministre : le Ghâtelet le condamne, quoiqu'à une 
peine légère; la cour aggrave le jugement (6 justice!) en 
l'exilant arbitrairement en Auvergne; mais, pendant les 
trois jours de l'audience, Paris encombre le prétoire; 
on fait la haie sur le passage de l'accusé , on èat des 
mains; s'il ne s'y refusait, on le porterait en triomphe. 



\ 



4 

t 



GHAP. II. — LA UBERTË PU6UQUE. 271 

Le marquis de La Fayette part pour la guerre de Tindépeu- 
dauce , suivi d'une armée de volontaires. On se presse 
sur les pas de Franklin , cet. imprimeur devenu homme 
d*Ëtat , qui vient représenter en France le sens commun 
et rAmérique. Les abus sont criblés à jour , la dette est 
cennue , les ministres des finances ont besoin , pour ad- 
ministrer , de faire des comptes rendus à la nation , les 
arrêts sanguinaires des parlements sont accueillis d'un 
bout de l'Europe à l'autre par des malédictions; le 
peuple , la noblesse , les femmes demandent à grands . 
cris la réforme. Le parlement de Paris lui-même , en- 
traîné à son tour , reconnaît la nécessité des états géné- 
raux. Quand les députés arrivent, quand ils triomphent 
des ridicules efforts delà cour , quand ils prêtent le ser- 
ment du jeu de paume auquel répond l'écroulement de la 
Bastille , qui ne voit que c'est la philosophie qui s'empare 
de la loi après s'être emparée des esprits, et qu'en dà^ré- 
tant la liberté de la pensée, elle ne fait que proclamer son 
propre avènement? 

L'homme ne vit pas seulement de pain. Une société 
qui ne garantirait que les besoins de nos corps, faillirait 
à la plus noble partie de sa tâche. Nous sommes faits 
pour la société des esprits, pour mettre en commun nos 
idées et nos sentiments, pour travailler, pour aimer, 
pour prier ensemble. La religion chrétienne met ces 
paroles dans la bouche des petits enfants : c Pourquoi 
Dieu vous a-t-il créés et mis au monde? — Pour le con- 
naître, l'aimer, le servir.... » Le connaître! C'est en effet 
notre premier besoin et notre premier devoir. Il y a en 
nous une inquiétude qui nous pousse, une curiosité, une 
ardeur que n*assouvit jamais le spectacle des phénomè- 
nes du monde. Ce qu'il nous faut, c'est la cause, et de 
cause en cause, la cause suprême. Nous la cherchons 
dans l'étude de la nature, dans celle de la société et dans 
celle du cœur humain. La science ne nous est douce qu'en 
nous rapprochant de cet éternel objet de la pensée. Toute 
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vérité nouvelle est comme un échelon que notre âme 
vit pour arriver jusqu'à Dieu. P^ous sentons que le rest 
n'est rien et ne nous est rien, si ce n'est par lui, seul fo! 
dément du vrai, seule et indéfectible source de l'amourlj 
Il est la consolation et la lumière, notre étoile et noti 
espoir. Chacun de nous le cherche dans la crainte éi 
l'anxiété, et compte ses progrès dans la vraie vie par lel 
lueurs de l'essence divine que la science lui fait entrevoir. 
La société mystique n'est plus, et les gouvernements 
n'ont ni mission, ni pouvoir pour nous imposer une foi 
donc ils nous doivent la liberté, et ils nous la doiven 
entière,, pour que l'âme s'élève par ses propres force 
jusqu'à l'idéal, sans lequel elle ne peut vivre. Le roi sacr 
à Saint-Denis, fils aîné de l'Église, représentant et gar 
dien de la vérité révélée, avait au moins une raison pou 
m'enchainer à sa foi; mais la société moderne, quelle qu< 
soit son incarnation, monarchie ou république, ne com 
mande à l'homme qu'au nom de la raison humaine ; li 
foi, la compétence, le droit, tout lui manque pour près 
crire une doctrine religieuse. Elle n'a ni raison ni pré 
texte pour se mettre entre Dieu et moi. Si elle a un dieu 
c'est le dieu de la religion naturelle, le dieu de la liberté 
que je veux, que je dois chercher et adorer en hommi 
libre. 

C'est le plus détestable de tous les sophismes que d* 
vouloir enfermer ma foi dans mon cœur comme le tréso 
que l'avare enfouit. Ni pour chercher, ni pour adorer, ji 
ne me suffis à moi-même. J'ai besoin de recevoir et d 
communiquer des idées et des sentiments. Les âmes s'al 
lument l'une à l'autre comme des flambeaux. Où est 1: 
vie de l'humanité, où est sa grandeur? Dans un champ 
parmi les moissons? dans une fabrique où la vapeur mu- 
git pour dompter et transformer les corps? Non, non 
dans une école, dans un livre, dans la parole, partout oi 
l'esprit se nourrit, partout où s'engendre la pensée, c'es 
là que l'humanité travaille à son œuvre, et qu'elle s'a- 
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aoce vers Dieu, qui est sa fia et son tout. Depuis Thum- 
asile où une femme apprend à des enfants les pre- 
ières syllabes de la langue et les premières lettres de 
ijj'alphabet, jusqu'à la chaire de Sorbonne du haut de 
uelle un savant parle à F Europe lettrée, tout ce qui est 
le est un sanctuaire ; et depuis le petit livre qu*uD 
re de famille écrit en souriant pour donner à la eu* 
^JTiosité des enfants une première pâture, jusqu'à ces 
ijfltuvres solennelles oîi vient se résumer le travail des 
siècles, tout ce qui est livre est un enseignement. Le 
temps n*est plus où trois inquisiteurs veillaient à la porte 
de Galilée pour arrêter ses découvertes au passage, où 
Descartes fuyait jusqu'en Suède pour n'avoir pas à crain- 
dre la Bastille, où quelque obscur conseiller sans lettres 
i,^t sans génie, dénonçait les livres de Rousseau à la 
^^ grand'chambre du parlement, oîi je ne sais plus quel 
J lieutenant de police menaçait Voltaire de le faire pourrir 
J à la Bastille ; où des suppôts de police niutilaient un 
chef-d'œuvre, le châtraient, le supprimaient, pour plaire 
à un parti, à un grand, à une favorite. L'humanité est 
enfin en possession d'elle-même ; et la liberté de penser, 
qui est de droit divin, de droit éternel, est désormais, 
grâce à Dieu, et grâce à nos pères, écrite aussi dans la 
loi humaine. 

Non-seulement l'Assemblée constituante a consacré 
comme un droit naturel et imprescriptible la liberté de 
penser et d'écrire ; mais elle en a fait la garantie et la 
sauvegarde de toutes les libertés publiques. Le peuple 
est le souverain : donc il doit assister à la formation et 
à l'application de la loi. L'Assemblée législative délibère 
publiquement, les tribunaux jugent publiquement, tous 
les actes administratifs sont connus, il n'y a plus de se- 
cret d'État, tout se fait au grand jour devant la nation et 
devant l'histoire. La publicité, comme un témoin vigilant, 
rend à jamais l'usurpation impossible. 
Supposons un instant la France telle qu'elle venait de 
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naître des premiers décrets de rAssemblée, et ôtons-lni 
la liberté de la presse. Voilà le Corps législatif, que la 
force des idées a investi pour un temps de la dictature; 
voilà le roi, désormais subordonné à la chambre, mais 
chef encore de l'armée, de l'administration et de la ma- 
gistrature , tenant dans sa main les finances et entouré 
du prestige toujours subsistant de la majesté royale. Un 
jour, l'Assemblée rend un décret qui supprime la liberté 
de la presse et rétablit la censure : ce seul décret rend la 
révolution inutile, la détruit, met le peuple à la merci du 
roi ou de la chambre, ou d'une coalition du roi et de la 
chambre. Il n'a plus qu'une ressource, ressource su- 
prême et terrible, c'est de courir aux armes, et de jouer 
lui, le peuple de France, la partie de la liberté contre 
l'armée de la France. Avec la publicité au contraire, la 
chambre vit et respire au grand jour, sous l'œil du pays 
qui s'associe à son travail par la discussion des journaux 
et des livres, par ses jugements sur les discours et sur les 
voles. Si une tendance contre-révolutionnaire se mani- 
feste, une clameur s'élève qui montre où le pays veut 
aller, qui relève la faiblesse ou décourage la trahison. 
Aucun ministre n'est assez grand, aucun agent de dépar- 
tement ou de district n'est assez petit pour échapper à ce 
contrôle de l'opinion, qui met incessamment les pouvoirs 
publics en demeure. Si la liberté est menacée, le peuple 
sait par qui; s'il y a une mesure à prendre, il sait la- 
quelle; s'il ne comprend pas le sens et la portée d'une 
loi, on lui ouvre les yeux ; s'il a besoin d'un drapeau, on 
le lui donne. La publicité est la conscience qu'une nation 
a d'elle-même. On ne brave pas s'a force, on ne brave 
même pas son mépris. Ceux qui dédaignent tout haut la 
popularité, vont la mendier par les escaliers dérobés. Ils 
espèrent qu'on les louera de leur mépris de la louange. 
On dit volontiers qu'une société bien organisée est celle 
oii Tordre et la liberté ne s^excluent pas. Sur ce fonde- 
ment, le parti qui aime l'ordre par-dessus tout, et celui 
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qui aime la liberté par-dessus tout, se metleut au travail 
chacun de leur côté, et, comme de raison, ils s'occupent 
d'abord d'organiser et de garantir leur principe favori. 
Le parti de l'ordre songe avant tout au gouvernement : il 
faut que le gouvernement intervienne largement dans la 
formation des lois; on lui donnera l'initiative et le veto 
absolu. Il faut qu'il soit indépendant dans son adminis- 
tration, c'est-à-dire maître de ses méthodes et de ses 
agents : en conséquence, il fera les règlements d'admi- 
nistration publique, sera maître absolu de'tout le person- 
nel, nommera et révoquera les fonctionnaires de tous les 
degrés. S'il a besoin de déférer un coupable devant les 
tribunaux, il ne doit rencontrer là ni des juges qui, entre 
lui et ses ennemis, inclinent pour ses ennemis, ni des 
lois qui garantissent l'innocence au point d'assurer pres- 
que l'impunité à la faute, ou qui prononcent des peines 
dérisoires à force d'être légères. Enfin, on l'armera d'une 
police nombreuse et dévouée pour surveiller efficacement, 
et d'une armée contre laquelle ni l'émeute, ni la révolu- 
tion, ne puissent prévaloir. Avec ces ressources, et la dis- 
position du Trésor public, l'autorité, ou, disons mieux, 
le despotisme est complètement organisé. 

Alors, on se souvient de la liberté, à laquelle il faut 
aussi des garanties. La première de toutes, c'est, dit-on, 
l'intervention directe du peuple dans la formation de la 
loi. Ce sera, en efiiet, le peuple qui fera la loi par ses dé- 
putés ; le pouvoir n'aura que le droit de la préparer et de 
la proposer, et celui de la refuser. Voilà, certes, une 
organisation très-libérale ; il me reste un point à éclair- 
cir : les élections seront-elles libres ? Notez que ce point 
renferme tout, car donner des droits à des députés qu'on 
aura choisis, c'est une indigne comédie. Une assemblée 
ainsi faite ne représente pas le pays; c'est une assemblée 
de secrétaires que se donne le gouvernement, ou, tout au 
plus^ un conseil d'État supérieur, chargé de reviser le 
travail de l'autre. Sur ce point encore, nous obtiendrons 
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pleine satisfaction des défenseurs de l'autorité ; tout k 
monde, sans exception, sera éligible; tout le monde sert 
électeur ; le scrutin sera secret et entouré de toutes les 
garanties qui en constatent la liberté et la sincérité. Dy 
a pourtant encore une liberté qu'il faut ajouter à toutes 
ces libertés, si on ne veut pas les rendre illusoires; et 
c'est la liberté de la presse. 

J'aurai beau, en effet, répandre cent mille circulaires, 
en afficher vingt mille, et distribuer deux cent mille bul- 
letins : pour les quinze ou vingt mille francs que cela me 
coûtera, je n'aurai donné aux électeurs que du papier. 
Je leur aurai appris ce que je pense de moi-même. Ce 
qu'il faut aux électeurs, c est Fattache d'une opinion, 
c'est la garantie que donne l'adoption d'une candidature 
par un journal connu et par l'opinion que ce journal re- 
présente. Personne assurément ne sera tenté de dire que 
sous un régime de suffrage universel, il suffit à chaque 
électeur, pour se former une opinion indépendante, de 
recevoir un bulletin et une pancarte. Si les candidatures 
d'opposition se multiplient , je demande aux hommes 
de bon sens ce que vont devenir les électeurs de cam- 
pagne, entre toutes ces éloquences. Disons-le à tous les 
partis : il n'y a pas d'élections sans discussion, libre 
de toutes les candidatures et sans liberté réelle de la 
presse. 

Regardons maintenant cette administration si bien 
liée, oii tous les fonctionnaires dépendent si étroitement 
les uns des autres, et ne relèvent que de leurs chefs, 
sans aucune responsabilité devant le public. On croit 
donner satisfaction au principe de liberté en disant que 
le premier fonctionnaire, c'est-à-dire sans doute le chef 
du département ministériel, répond pour lui et pour les 
autres. Nous avons vu surabondamment ce qu'il faut 
penser d'une responsabilité si haut placée. Mais faisons 
comme tout à l'heure, et au lieu de prendre cette admi- 
nistration à responsabilité unique, supposons une décen- 
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tralisation réelle, un grand nombre de magistrats élec- 
tifs, le droit pour chaque citoyen de prendre les fonction- 
naires à partie et d*en appeler directement de l'adminis- 
tration à la loi exprimée, appliquée par les tribunaux. 
Qui avertira le citoyen de son droit? qui surtout l'aver- 
tira de son devoir? qui le soutiendra dans la lutte où il 
s'engage? qui le garantira des négligences, des dénis de 
justice que l'administration voudrait lui opposer? La 
presse, et elle seule. Sans la publicité, le courage civil 
est toujours une exception, presque toujours une impos- 
sibilité. Il en est du courage civil comme du courage mi- 
litaire; c'est surtout sous les yeux de son régiment, animé 
parle bruit des trompettes et l'odeur de la poudre, qu'un 
soldat se sent au-dessus du péril. Il ne faut pas en rou- 
gir : l'homme a besoin de l'humanité. Pour que l'esprit 
public se forme et se maintienne, il faut cette grande et 
puissante voix de la nation qui distribue chaque jour 
l'éloge et le blâme, qui rappelle sans cesse les intérêts 
communs, les principes sociaux, et qui met au service du 
droit de chaque citoyen sa puissance collective. Les abus 
de la mauvaise presse, l'attaque des vérités essentielles, 
la publication des fausses nouvelles, la calomnie contre 
les fonctionnaires ou les citoyens peuvent être réprimées 
par les tribunaux ; mais dans le silence de la presse tout 
s'éteint. Le patriotisme n'a plus de centre. Les masses ne 
peuvent plus se former un avis sur les principes et sur les 
faits, elles sont à la merci du premier démagogue qui 
voudra les tromper. Elles n'ont aucun moyen de vérifi- 
cation pour résister au mensonge. Les individus blessés 
dans leurs droits, ou l'ignorent, ou ne savent à quels 
tribunaux s'adresser, ou succombent dans leurs actions 
parce que l'administration est trop forte contre eux, 
quand la presse, par son intervention, ne rétablit pas 
l'égalité. Quand la société était fondée sur l'autorité, on 
se passait de la pressa, parce qu'il y avait la religion 
pour la^morale, les traditions de caste pour l'honneur et 
ri \^ 
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le patriotisme, la protection des corporations pour la dé-l^'- 
fense des droits individuels; aujourd'hui, sous un r^j^ 
gime de liberté, nous ne pouvons avoir qu'anarchie et IF' 
oppression, sans cette liberté de la presse, seul organe ■'* 
désormais de la vie intellectuelle et morale des nations, 
et condition indispensable de toute résistance légale. 
Quoi qu'on fasse, il n'y a aucune liberté dans un pays où 
la presse n'est pas libre. 

Il serait bien facile de démontrer qu'il n'y a pas de 
crédit véritable sans publicité. Supprimez par la pensée 
le bulletin quotidien de la Bourse, le compte rendu de 
quinzaine de la Banque, la discussion du budget à la 
chambre et la publicité des rapports officiels du ministre 
des finances : est-ce que le crédit de l'État, est-ce que ce- 
lui des compagnies et des particuliers sera possible! 
Avec la publicité, on s'adresse à l'intelligence des capita- 
listes ; avec le secret, h leurs superstitions et à leurs con- 
voitises. Dans un pays d'absolutisme et de silence, le cré- 
dit n'est qu'une loterie ; le commerce y est k l'état d'une 
commandite où personne n'a le droit de surveiller les 
gérants. Law, qui n'a guère été qu'un fripon sous le gou- 
vernement absolu, aurait peut-être été un homme de gé- 
nie avec la liberté de la presse. 

De même dans l'ordre judiciaire, quand même on me 
donnerait (Jes juges élus, temporaires, un jury, le droit 
de récusation, la libre défense, je ne serais pas assez 
protégé sans la publicité. CHivrez les portes, pour que 
mes juges répondent devant leur juge, qui est l'opinion. 
Ouvrez les portes, pour que les institutions mêmes delà 
liberté ne soient pas employées à la tyrannie. Tout ce qui 
est secret est suspect. A qui me plaindrai-je du prési- 
dent qui ôte ma cause du rôle? du juge d'audience qui 
violente mes témoins, qui impose silence à mon avocat? 
qui introduit des faits nouveaux après la clôture des dé- 
bats? Me plaindrai-je d'un juge à un autre juge? d'an 
juge secret à un autre juge secret? Quels seront mes té- 
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moins contre un compte rendu infidèle? Qui me prou- 
vera que les juges, ou les jurés eux-mêmes, ne frappent 
pas en moi un ennemi politique ou un ennemi person- 
nel? Qu'on n*aille pas chercher dans Télection des ma- 
gistrats la réforme judiciaire de 1789; elle est surtout, 
elle est uniquement dans ces deux mots : lihre défense 
des accusés, publicité des débats. Il faut que cette pu- 
blicité soit bien nécessaire, pour que la loi française pro- 
nonce la nullité contre les jugements rendus à huis clos. 
U faut qu'elle soit bien indispensable pour qu'on per- 
mette aux journaux de publier les débats, et de divul- 
guer les secrets et les malheurs des familles. La justice 
rendue à la clarté du jour est certainement de la justice; 
la justice par commissaires, la justice à huis clos, est in- 
failliblement de la tyrannie. 

Vous voulez jouir des conquêtes de la liberté? éman- 
cipez la presse. Vous voulez perfectionner l'organisation 
sociale, préparer par vos lois les progrès futurs, et con- 
sacrer les progrès accomplis? c'est encore la liberté de la 
presse qui vous y aidera. S*il faut attendre un Montes- 
quieu ou un Turgot, vous pourrez attendre des siècles. 
Il est contre la sagesse divine et humaine de se reposer 
sur de tels hasards. Â défaut du génie d'un grand 
homme, convoquez toutes les intelligences comme dans 
une sorte d'étemel concile. Qu'il y ait, chaque matin,* 
place pour la discussion des abus et pour la préparation 
de l'avenir. L'humanité powvait se taire, quand elle s'at- 
tachait à la tradition et se glorifiait d'être immobile. Mais 
aujourd'hui, qu'ayant conscience de sa. force et de sa 
destinée, elle se reconnaît capable d'améliorations et se ' 
croit obligée à marcher en avant, peut-elle ériger le si- 
lence en principe? Autant, est criminel celui qui, sans 
études sérieuses, sans garanties à offrir, prenant des es- 
pérances vagues pour des théories utiles et réalisables, se 
jette dans la rue, ébranle l'ordre qui subsisté, répand le 
sang, conquiert le pouvoir, et ne sait plus s'en servir 
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quand il Ta dans la main, autant est digne de respect 
l'écrivain qui, se mettant lui-même à récart/ajournant, 
s'il le faut, les réformes, donnant son temps et son in- 
telligence à la cause sacrée du bonheur commun, sonde 
les institutions de son pays, en raconte l'origine, en 
montre les conséquences, en prouve l'inutilité ou les dan- 
gers, discute, avec science et bonne foi les réformes pro- 
posées, apporte à son tour son système après l'avoir pro- 
fondément mûri, dit la vérité aux gouvernants et aux 
gouvernés avec courage, également dédaigneux des fa- 
veurs que vendent les princes, et de celles que donnent 
les peuples, pourvu qu'il ait le témoignage de sa cou* 
science, et qu'il obéisse à la loi de Dieu. Enchaîner l'hu- 
manité à la loi écrite, la rendre immobile, c'est l'amoin- 
drir, la condamner, la tuer. Elle ne doit être enchaînée 
qu'à la morale. La morale seule, c'est-à-dire, le principe 
de la loi, ne change pas, mais la loi change. Dans 
l'homme, dans l'humanité, il y a deux éléments : l'un 
fixe, c'est la loi naturelle, la morale ; l'autre mobile, pro- 
gressif, c'est la liberté. Il faut penser, raisonner, discu- 
ter, pour se rapprocher chaque jour, par de meilleures 
lois humaines, de la loi divine. 

Je sais bien tout ce qu'on peut dire de la mauvaise 
presse. Quiconque a touché de près ou de loin à la 
publicité pour en exercer ou pour en subir la puissance, 
a une expérience faite à cet égard, et nous n'avoifs plus 
rien à nous apprendre les tns aux autres, ni sur les 
écrivains de hasard , qui parlent de tout , ne savent 
rien, courent après un bon mot, n'ont ni convictions, ni 
idées, ni probité; ni sur ces nomades qui sortent aujour- 
d'hui d'un journal de l'opposilionpour aller demain, dans 
un journal du gouvernement, injurier et dénoncer leurs 
anciens amis, affichant ainsi avec leur propre immora- 
lité la profonde dégradation d'un siècle qui souffre de 
tels scandales; ni sur ces apologies et sur ces critiques 
de commande, qui ne sont pas même des œuvres de 
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)arti, mais des œuvres de coterie, et qui sous prétexte 
l'impartialité, mais en réalité pour venger quelque in- 
ure personnelle, ou pour acheter une place ou un com- 
pliment, déchirent les plus grands défenseurs de leur 
sause, et encensent lâchement ses plus grands ennemis. 
[1 n*y a pas d'abus auxquels ne puisse porter remède 
une loi répressive bien faite, appliquée par un jury in- 
telligent et impartial, il serait aussi absurde de suppri- 
mer la presse à cause de la mauvaise presse, que de re- 
noncer aux chemins de fer à cause des déraillements et 
des explosions. Au portrait cent fois répété des condot- 
tières qui déshonorent le journalisme, il serait trop fa- 
cile en vérité d'opposer la contre-partie, et de montrer 
cette science prête pour toutes les questions, cette éner- 
gie prête pour tous les périls, ce labeur de chaque jour, 
ces grâces du style, ces profondes pensées, que le lec- 
teur oublie avec la feuille du jour, et que l'écrivain em- 
porté par le torrent oublie lui-même, à mesure qu'il les a 
fait jaillir de son esprit et de son cœur. 

A présent que j'ai montré quelle est la force de la 
presse, et que je me suis efforcé de mettre en lumière 
cette vérité fondamentale que tout le système de 1789 
repose sur l'hypothèse d'une presse parfaitement libre, 
que toutes les créations de la politique moderne sont, 
avec le concours de la presse, libérales, fécondes en pro- 
grès de toutes sortes, tandis que, sans la presse, elles 
peuvent devenir les instruments de la plus formidable 
tyrannie, je désire ajouter encore que la presse n'est pas 
seulement la garantie de la liberté, mais qu'elle en est 
à la fois l'exercice le plus complet, et l'instrument. Pen* 
ser librement, écrire librement ce qu'on pense, et le dire 
aux savants et à la foule, n'est-ce pas là le summum de la 
liberté? Et n'est-ce pas par l'exercice de ce droit que 
l'homme se sent maître de lui-même, et maître d'agir sur 
les autres hommes? S'il est vrai que la liberté soit le but 
de la société, et que la société ait droit à toute la liberté 
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dont elle est capable, quelle est donc la dignité de cette 
fonction sociale, qui préparé les esprits, les éclaire, les 
fortifie, et du même coup les émancipe? L'ancien régime, 
qui prenait les hommes en tutelle, ne savait que les 
diriger et les contenir à outrance ; il faisait tout par des 
fonctionnaires et des soldats : le régime nouveau, en 
substituant la pensée à la force, et en prenant pour idéal 
non plus l'autorité, mais au contraire la liberté, fait re- 
culer tous les jours, fait disparaître le fonctionnaire et le 
soldat, et remplace cette double force compressive par 
l'action bienfaisante de la pensée, par la civilisation, par 
la discussion libre et pacifique. Le régime préventif n'é- 
vite le désordre qu'à la condition d'amoindrir l'homme 
en le subaltemisant, et, par conséquent, d'amoindrir, 
d'appauvrir l'humanité : le régime libéral, en rendant 
l'humanité à elle-même, lui restitue toute sa force, force 
de sagesse autant que de conquête, qui remplace l'ordre 
imposé par l'ordre voulu, et la mécanique par l'intelli- 
gence. Inutile au dedans pour la justice, le soldat n'est 
pas même nécessaire à la frontière : un pays qui a des 
citoyens, j'entends par citoyens, des hommes libres, ou 
si l'on veut, des hommes, un tel pays est invincible; 
cette terre enfante des vengeurs et des héros, comme un 
champ fertile qui donne par année deux moissons. Avec 
ces armées permanentes, innombrables, qui dévorent le 
budget, exténuent Tagriculture, menacent la liberté, 
faussent l'esprit public, et qui, en définitive, ne gardent 
rien et ne rassurent personne, parce que l'ennemi aligne 
autant de bataillons, avec une égale folie, de l'autre côté 
de la frontière, on n'aura jamais ni le règne de la paix, 
ni celui de la justice. Il est paradoxal de dire que les 
gros bataillons assurent la paix en rendant la guerre 
facile : Si vis pacem, para bellum. Quand on a de si 
belles armes, il y a toujours des fous qui brûlent de les 
essayer. Quand on met son effort dans les choses de la 
guerre, il faut périr en la faisant, ou périr en ne la fai- 
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sant pas, parce qu'on n*est plus propre à autre choses 
La paix, c'est la pensée, c'est la domination de la pensée, 
c'est la subalternisation , la défaite de la force brute : 
voilà la paix, la liberté, le droit, notre idéal. Que tous les 
écrivains, que tous ceux qui en Europe, disposent de la 
publicité, divisés sur tant de points, s'accordent au moins 
à défendre cette cause de toutes les âmes honnêtes et 
fières; qu'ils combattent pour leurs foyers et leurs autels. 
Quelle que soit la couleur de leur drapeau et les idées 
particulières qu'il se sont chargés de faire prévaloir, ils 
ont en commun cette mission sacrée de défendre en tout 
et partout la liberté, le droit, la justice. Quand on voit 
un publiciste se tourner contre la pensée, applaudir à la 
violation des principes, mettre le sabre, mettre la force 
au-dessus de l'esprit, faire appel à la compression, cela 
ne ressemble-t-il pas à un sacrilège et en même temps à 
un suicide? N'est-ce pas comme si le monde civilisé 
appelait le joug des barbares? Dans l'histoire des der- 
niers jours du peuple romain, rien n'est plus navrant 
que ces 'quelques voix éloquentes qui se répondent de 
Bordeaux à Alexandrie, et qui déplorent, sans pouvoir 
l'empêcher, la ruine de la civihsation. Aujourd'hui, l'in- 
telligence a* la force, si elle sait en user et si elle ne 
tourne pas ses armes contre elle-même. Elle a dompté 
les éléments, elle domptera bien les bataillons. La presse 
française n'a plus l'indépendance et la portée que nous 
lui avons connues; et pourtant, c'est elle qui protège effi- 
cacement les victimes de l'intolérance en Suède, et celles 
de la barbarie politique à Naples. 

1. Tt|v yàp paçYiv àçiacriv, ôffTtep ô ffiôripoç, elpVivyiv aYOVxe;. « Ils 
se rouillent dans la paix, comme le fer. » (Arist. , Polit, j liv. IV, 
chap. xni, % 15. Trad. fr. T. II, p. 95.) 
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Nous avons vu partout rhumanité débuter par da 
complications, par des entraves, et arriver lentement ï 
la simplicité et à la liberté. Si cette loi pouvait souffrir |^ 
une exception, il semble que ce devrait être en faveur de ^ 
la liberté religieuse; car enfin, il s'agit ici de ce qu'il yi y, 
de plus sacré, et aussi de ce qu'il y a de plus intime dans |^ 
les sentiments humains. Cependant, il s'en faut bien que ,, 
la liberté des cultes soit facile à conquérir et à établir. ^ 
On arrive plus tôt et plus sûrement à la liberté civile. Les !^ 
préjugés sont si anciens et si enracinés qu'il n'est pas ^, 
facile, même aujourd'hui, de se faire comprendre quand ^., 
on parle de liberté religieuse. i: 

La liberté religieuse n'est pas le relâchement du ., 
dogme et de la discipline dans l'intérieur d'une Église; ^ 
c'est la séparation absolue du spirituel et du tem- ^ 
porel. i 

On blesse également la liberté de conscience quand, ne l 
faisant pas partie d'une Église, on entreprend de la ré« 
former, ou quand, faisant partie d'une Église, en entre* 
prend de contraindre les dissidents à y entrer. 

Tout ce que les prêtres d'une Église décident, dans l'in- 
térieur de cette Église, en matière de dogme et de disci" 1 
pline, est étranger à l'autorité temporelle, qui ne peut 
intervenir que quand ses propres lois sont violées. Une 
Église doit être parfaitement libre d'imposer ses condi- 
tions à ceux qui demandent sa communion ; et comme 
elle repose, par définition , sur la parole de Dieu qui n6 
peut se tromper, c'est une inconséquence de lui repro- 
cher l'immutabilité de son dogme et l'inflexibilité de ses 
lois. 
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La doctrine de TÈglise catholique est exprimée dans 
ïvanglle, résumée dans le symbole, commentée par les 
nciles et par les Pères; les fidèles sont tenus de Tac- 
pter tout entière àans sa forme littérale , sans rien 
outerni retrancher; ils n'ont pas même le droit d*in- 
rprétation, ce'droit n'appartenant qu'à TÉglise univer- 
îlle, dont les décisions doivent être reçues par toule la 
irélienté avec une foi d'enfant. 

La discipline n'est pas moins immuable que le dogme. 
Ile est fondée, d'une part, sur les commandements de 
ieu, qui résument la morale universelle, de l'aulre sur 
s commandem-ents de l'Église. La liturgie elle-même 
il minutieusement réglée, sévèrement imposée. Toute 
ouveauté dans la foi, toute irrégularité grave dans la 
iscipline, met le coupable hors de l'Église jusqu'à ce 
u'il ait obtenu sa réconciliation. Comme par la clarté de 
i révélation, et par l'autorité toujours présente de l'É- 
lise, aucune erreur involontaire n'est possible, l'Église 
e tolère ni dissidence dans la foi, ni écart dans la 
ègle. Cette inflexibilité est la conséquence légitirrie du 
ogme de la révélation. L'Église, en l'exerçant, est dans 
on droit et dans la logique. Je suis libre de ne pas être 
alholique, et l'Église est libre de dire à quelle condition 
î pourrais l'être. 

Mais si, contractant une alliance avec le pouvoir civil. 
Ile transforme en délit punissable par des peines tem- 
orelles, la négation de ses doctrines, la désobéissance à 
es lois; en un mot, si au lieu de définir les conditions 
u catholicisme pour ceux qui veulent bien être catholi- 
ues, elle impose la profession extérieure du catholi- 
isme à ceux qui rejettent la révélation, alors, loind'exer- 
er le droit, elle le viole ; elle en devient l'ennemie, car 
Ile attente à la liberté humaine. Telle est la différence 
intre l'intolérance religieuse et l'intolérance civile, la 
)remière, légitime, la seconde, criminelle. 

On peut définir ainsi les deux sortes d'intolérance : 
n M 
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L*intolérance religieuse consiste dans le soin jaloax 
avec lequel les chefs d'une Église maintiennent dans soo 
sein rintégrité du dogme et de la discipline. Cette into* 
lérance n* a pas d'autre sanction que reicommunicatioB 
prononcée par l'Église elle-même. 

L'intolérance civile a pour caractère l'immixtion da 
pouvoir temporel dans les affaires spirituelles, soit pour 
contraindre ceux qui ne sont pas dans une Église à ; 
entrer, soit pour contraindre les fidèles à persévérer dans 
la foi et dans l'obéissance aux commandements ecclésiaft- 
tiques. 



•. iifMi Bomalns ne eoniuiIsMileiit ptm llntoléranee reli- 
gleuse. WM persécotloii du cbrlsilaiilsiiie ne tut , à lenff 
yeux 9 que la répressloii d^ne révalle. 

La religion chez les anciens était surtout une institih 
tion politique : le menu peuple était seul à prendre au! 
sérieux l'existence des divinités mythologiques; les clas- 
ses éclairées en jugeaient comme nous pouvons le faire 
nous-mêmes'. L'État ne laissait pas d'entretenir chère- 
ment les temples et les pontifes, et d'obliger, par des 
lois, les citoyens à un respect de commande pour les 
cérémonies du culte. Non-seulement on les considérait 
comme un moyen de gouvernement', mais on attachait 

1. Cicéron, De la divination^ 2* partie, chap. m et iv, trad.de 
M. J. V. Le Clerc, t. XXVI, p. 169 sq.— Cf. 2d., tb., chap. x, p. 185, 187. 

2. <c Je trouve cette différence entre les législateurs romains et 
ceux des autres peuples , que les premiers firent la religion pour TÊtat, 
et les autres, TÊtat pour la religion. 

a Quand les législateurs romains établirent la religion, ils ne pen- 
sèrent point à la réformation des mœurs, ni à donner des principes 
de morale. Ils n'eurent d'abord qu'une vue générale, qui était d'in- 
spirer à un peuple qui ne craignait rien, la crainte des dieux, et de 
se servir de cette crainte pour le mener à leur fantaisie. » ( Montes- 
quieu, Dissertation sur la politique des Romains dans la religùm^ 
éd. Lahure. T. II, p. IIC.) 
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k ces fables et à ces cérémonies, dont il ne fallait pas 
presser le sens littéral, une vague idée de religion et de 
piété. Â Rome, c'était la patrie elle-même, la forme de 
la civilisation romaine, qu'on honorait sous le nom de 
Romùlus et de Yesta : 

Di patrii indigetes.... 

Les Romains portaient dans tout l'univers leurs dieux, 
leurs lois, leurs mœurs, propagande politique plutôt que 
religieuse, religieuse en apparence, mais profondément 
politique en réalité ; ils acceptaient à leur tour les dieux 
des vaincus. Cette alliance entre les dieux n'était que le 
symbole du rapprochement des peuples. Les Romains se 
souciaient peu de théologie et de philosophie ; toute leur 
doctrine était dans leurs codes. 



s. li'iBtoléniaee rellslease eut un eametère partieviler à 
la religion JnlYe^ à la reilslan ésypilenne et à la religion 
ebréUenne. Ij^lndépendanee de toute nationalité^ ou Ve»- 

• prit de propagande est un earaetère particulier an ehrls- 
tianlsnie. 

Au reste, les anciens n'avaient pas une idée nette de 
ce que nous appelons aujourd'hui une religion. Ceux 
qu'ils appelaient pieux croyaient à un dieu très-bon et 
très-grand, à des peines et k des récompenses futures : 
c'était là tout le fond de leur théologie. Les récits des 
poètes, les temples, les sacrifices, acceptés comme sym- 
boles, laissaient l'Olympe toujours ouvert pour toutes 
les théogonies futures ^ Le christianisme, entre autres 

1. a Comme le dogme de l'immortalité de l'âme était presque uni- 
versellement reçu, et que l'on regardait chaque partie de l'univers 
comme un membre vivant dans lequel cette âme était répandue , il 
semblait qu'il était permis d'adorer indifféremment toutes ces parties , 
et que le culte devait être arbitraire comme était le dogme. 

« Voilà d'où était né cet esprit de tolérance et de douceur qui ré- 
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grandes choses qu'il apporta dans le monde, apporta [_ 
aussi ridée d'une religion. Parmi les cultes deTanliquilé, ., 
la mythologie n'était qu'un symbole éminemment comi ^-_ 
préhensif du panthéisme; le culte juif et le culte égypticup 
étaient attachés k deux nationalités. Le monde, qui n'a-l^ 
vait pas daigné connaître les Juifs, qui connaissait 4^ 
peine les Égyptiens, reculés au fond des mers, entendit 
parler pour la première fois d'une vérité religieuse, ab-j^j 
solue, indépendante des races et des nationalités, et d'une [ 
forme de religion intolérante. ^ 

Ce fut cette intolérance qui le frappa. L'unité de Dieu 
et l'immortalité de l'âme n'étaient pas des nouveautés, a 
Les magistrats romains n'étaient guère en mesure dej^ 
distinguer, sur ces grandes questions, la doctrine plato-J;- 
nicienne de la doctrine chrétienne; mais ils furent frap- 
pés et troublés de la prétention affichée par ces nouveaux 
venus, de ne croire qu'à leur Dieu, de ne servir que lui, i 
et de mépriser toutes les idoles. Ces sénateurs, indiffé- 
rents ou incrédules, s'écrièrent : « Ce sont des athées. » 
En etfet, les chrétiens étaient athées, ils ne croyaient pas 
aux dieux de Rome! Ils se mettaient, par cette intolé- 
rance, en dehors de la loi. S'il n'avait été question que de 
faire place à Jésus-Christ dans le Panthéon, la politique 
du sénat n'aurait pas refusé une si légère satisfaction à 
la province de Judée. 



gnait dans le monde païen. On n'avait garde de se persécuter et de 
se déchirer les uns les autres : toutes les religions, toutes les théo- 
logies y étaient également bonnes; les hérésies, les guerres et les 
disputes de religion y étaient inconnues : pourvu qu'on allât adorer 
au temple, chaque citoyen était grand pontife dans sa famille. 

a II est vrai que la religion égyptienne fut toujours proscrite à 
Rome : c'est qu'elle était intolérante, qu'elle voulait dominer seule 
et s'établir sur les débris des autres; de manière que l'esprit de dou- 
ceur ïït de paix qui régnait chez les Romains fut la véritable cause 
de la guerre qu'ils lui firent sans relâche, » (Montesquieu, Disserta- 
tion sur la politique des Romains dans la religion, édit. Lahure, 
T. II, p. 12.) 
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La persécution religieuse, sous Dioclélicn, eut pour 
raclère d'être exercée contre des croyants par des in- 
édules. Ce fut une persécution exclusivement politi- 
le. Dioclétien n'entendit réprimer que des rebelles, 
le nouvelle doctrine sociale. Lorsque, dix ans après, 
mstantin se convertit, il apporta l'empire avec lui 
ins le christianisme, comme par une conséquence né- 
ssaire. 

Une fois au pouvoir, le christianisme contracta promp- 
meni l'alliance la plus étroite avec la politique. C'est 
1 fait; ce fait s'explique par des passions humaines, par 
ntérêt commun de deux royautés, dont Tune était ab- 
lue et l'autre voulait Têtre : cependant, rien n'était plus 
ntraire à la logique. 



Ki'lntoléraiice religieuse devrait avoir pour eonséiiuenee 

la tolérance civile. 



Si la logique gouvernait les hommes, ou du moins, 
elle les gouvernait immédiatement, l'intolérance reli- 
euse aurait été, dès le premier pas, le fondement de la 
lérance civile. Les païens, qui ne comprenaient pas 
ntolérance religieuse, c'est-k-dire, l'inflexible détermi- 
ition du dogme, avaient une raison d'être civilement 
tolérants contre les chrétiens, en les voyant refuser 
adorer les dieux de l'empire; mais les chrétiens, dont 
foi, fondée sur une révélation directe, était renfermée 
ms des termes précis, et par conséquent exclusifs, de- 
dent à leurs sujets la liberté. Où les païens, indififé- 
mts, incrédules, ne voyaient qu'une rébellion, les chré- 
ens, éclairés par le dogme de l'intolérance religieuse, 
uraient dû voir une hypocrisie sacrilège. Il n'était pas 
ossible aux païens , avec leur religion compréhen- 
ive et ouverte, de se faire une idée de l'apostasie : 
ieût été digne des chrétiens de préférer, dès le çremiec 
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jour, la conversion à 1* apostasie, et la persuasion à la 
violence. 

Mais rÉglise chrétienne se trompa longtemps sur ce 
point; elle ne comprit pas qu*il lui appartenait, à elle 
qui avait donné au monde l'intolérance religieuse, de 
fonder sur celte base la tolérance civile. Elle ne se con- 
tenta pas de prêcher la foi, comme elle l'avait fait glo- 
rieusement par les apôtres et par les martyrs; elle voulut 
rimposer. Elle entreprit de sauver les homme malgré 
eux. 



ft. I^Hatoléranee HHle a deux sources : elle peut être 
théolosii|ae ou polltli|ne. 

L'intolérance civile, exercée par elle, révêtit donc un 
caractère tout nouveau. Elle avait été politique sous Dio- 
clétien; désormais, sans cesser d'être politique, elle fut 
surtout Ihéologique. Quand Dioclétien livrait les chré- 
tiens aux bêtes, c'était pour mettre une bonne police dans 
l'État; quand l'inquisition entassait les juifs sur le bû- 
cher , c'était pour sauver des âmes. Les proconsuls n'en- 
visageaient que ce monde, et les inquisiteurs ne son- 
geaient qu'à l'autre. Ils croyaient sincèrement avoir reçu 
de Dieu même la mission de faire régner ici-bas son 
Église pour le salut des hommes et la gloire de Dieu ; et, r 
ne voyant dans les dissidents que des ennemis de la foi |^ 
et des obstacles au salut, ils les immolaient saintement, 
par piété et par humanité. Il ne faut pas s'étonner que 
l'Église, en possession d'un dogme religieux dont la pro- 
fondeur est admirable, douée d'une organisation très- 
forte et très-savante, simple malgré ses complications, une 
malgré son étendue, très-civilisée, ou du moins très-in- 
telligente et très-politique dans des siècles barbares, 
soit parvenue à se servir de la masse de ses protecteurs 
contre chacun d'e\i\, eX^\fe^ i^mviv^t ^mai car ses pro- 
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^messes, par ses menaces, par ses lumières, et par ses 
fiances temporelles. Il y eut un moment de Thistoire 
■Mie pape vit tous les rois à ses pieds, où le monde fut 
mn silence et en terreur devant les dépositaires de la foi 
>teiyerselle. Tel était alors l'ascendant de la pensée chré- 
^eDne, qu'il ne venait à Tesprit de personne de la met- 
'\tte elle-même en question. Les dissidents ne couraient 
f an martyre, que parce qu'ils se croyaient dans la foi 
f^tholique. Les juges et les victimes différaient sur une 
^interprétation. Ils partaient du même principe. Ils 
= sentaient avec le même cœur. Le mourant ne reprochait 
ï ses bourreaux qu'une erreur de théologie. Le fana- 
tisme régnait également sur l'estrade des juges et sur le 
bûcher. * 

Quand, avec le progrès des temps, de çrands et so- 
lides établissements politiques furent fondés en Europe, 
ees nouvelles puissances voulurent compter avec la puis- 
sance de l'Église. Les petits États restèrent pays d'obé- 
dience, les grands firent leurs conditions, comme l'em- 
pire, comme la France. L'accroissement de la culture 
intellectuelle donnant des forces et de l'audace à la pen- 
sée, des schismes naquirent, résistèrent aux persécu- 
tions, devinrent des puissances politiques, et, par ce 
moyen, des étabhssements religieux. En un mot, la pen- 
sée chrétienne fut divisée et diversifiée sans périr. La 
pensée humaine ne fut pas émancipée, mais la domina- 
tion devint multiple, de simple qu'elle était d'abord. - 

On peut dire que l'intolérance chrétienne affecta deux 
formes principales, selon qu'elle fut surtout politique ou 
surtout théologique. 



•. l^'lBtoléraBee ibéal^slqne met VViimi dans l'Esllse. 

Première forme de l'intolérance. Le dépositaire de la 
vérité révélée, exerçant le ministère spirituel en vertu de 

I 
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rinstitution divine, se regarde comme mdlre àfortimm r 
de la société civile, parce que tout intérêt matériel doi§[ié£ 
être subordonné à l'intérêt spirituel, et y concourir : c'e 
le gouvernement ihéocratique. 



9. l^'lotoléranee polltii|ue met rBsItoe dans l'état. 

Seconde forme de l'intolérance. Le pouvoir polilique,lîD 
chargé de procurer le bonheur commun, et de faire ré- 
gner Tordre, exclut de la société tout pouvoir ecclésiasti- 
que qui n'émanerait pas de lui-même, et toute opinion 
nouvelle, qui pourrait engendrer des divisions, ou créer 
despartis puissants. Ce gouvernement a pour effet démettre 
TEglise dans^rËtal, comme le gouvernement théocratique 
met l'État dans l'Église. Us ne diffèrent pas moins dans 
leur principe que dans leur constitution, puisque Je pre- 
mier gouvernement, l'État dans l'Église, est fondé sur 
la vérité absolue, et le second, l'Église dans l'État, sur 
l'intérêt absolu. Leur ressemblance est dans la proscrip- 
tion radicale de la liberté. A Rome, à Constantinople, le 
gouvernement est théocratique. En Russie, en Suède, en 
Angleterre, l'Église nationale a pour chef le souverain 
temporel. En Russie, en Suède, à Rome, à Constantino- 
ple, les religions autres que la religion de l'État sont 
simplement tolérées. En Angleterre, où il y a une Église 
établie, officielle, placée sous l'autorité spirituelle du sou- 
verain, toutes les religions sont libres. 

Il y a donc de grandes différences entre les pays qui 
ont des religions d'État, suivant l'origine de ces reli- 
gions, l'autorité qui les gouverne, et la place qu'elles fout 
h la liberté. En principe, et dans une législation régu- 
lière, on peut dire que la religion d'État et la liberté 
s'excluent. L'exemple de l'Angleterre n'est pas une objec- 
tion, parce que la politique de ce pays est de procéder, 
pour ainsi dire, par voie d'accession, et de créer une H- 
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^rté nouvelle sans détruire, au moins littéralement, le 
riyilége ancien. 



9. Bystème mixte de« ««Bconlate, à la foU théolosli|ae 

et polltli|iie. 

Outre le système qui met l'Église dans l'État, et celui 
^ui met l'Étal dans l'Église, il s'en produisit un troisième 
qui consiste à considérer l'Église et l'État comme deux 
forces distinctes dans leur essence, et réunies l'une à 
Tautre par un traité. Tel est le régime mixte des concor- 
dats. C'est celui sous lequel vécut la France ; et nous de- 
vons, par ce motif, l'étudier plus attentivement. 

Pour comprendre ce que c'est qu'un concordat, il faut 
bien se rendre compte, je ne dis pas de la nature de 
la foi catholique, mais de la constitution de l'Église ca« 
Iholique. 

L'Église de Rome est une monarchie élective qui com- 
prend un souverain, le pape, des princes électeurs,' les 
(cardinaux, une noblesse, les évêques, des magistrats de 
différents ordres, les curés et les autres prêtres, et des 
administrés, les fidèles. On discute pour savoir si le 
)ape peut définir un dogme sans l'assistance d'un con- 
île, s'il est ou n'est pas infaillible, s'il est permis d'en 
ppeler au futur concile, etc.; mais en matière d'admi- 
listration et de discipline, le pouvoir absolu du pape ne 
eut pas être révoqué en doute. Tout évêque est obligé de 
li obéir, et tout prêtre est obligé, par serment, d'obéir 
son évêque. Le mot d'ordre parti de Rome est immé- 
iatement transmis et fidèlement exécuté dans les deux 
londes. L'histoire récente du dogme de l'Immaculée 
ionception, et l'introduction en France du Rituel ro- 
lain, prouvent assez que la prépondérance de Tautorité 
lapale est loin de décroître. Outre le clergé séculier, il 
xiste dans l'Église des communautés très-considérables, 



\ 
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dont quelques-unes sont soustraites à l'autorité de l'or- 
dinaire, et dépendent immédiatement du pape. 

Le pape est en même temps souverain temporel d'un 
royaume peu étendu, qu'il fait gouverner presque exclu- 
sivement par des prélats. Il y entretient une cour très- 
disproportionnée à l'étendue de ses États, mais dont 
l'importance et l'éclat sont justifiés par sa qualité de sou- 
verain spirituel d'une très-grande partie du monde. Cette 
petite principauté suffit pour assurer son indépendance 
et celle de son conseil ; elle ne lui donnerait aucun poids 
dans la politique, sans l'ascendant qu'il doit à son ca- 
ractère spirituel, et sans la rivalité des puissances ca- 
tholiques, qui, en le protégeant à l'envî, le rendent fort 
contre elles-mêmes. 

Non-seulement l'Église est une monarchie absolue; 
elle est, en outre, une aristocratie : les prêtres y sont en 
respect et en humilité devant leur évêque, dont ils dé- 
pendent de la manière la plus complète pour le temporel 
et pour le spirituel. Dans les États aristocratiques, les 
évêques sont choisis la plupart du temps parmi la no- 
blesse, ce qui les fait briller d'un double éclat; mais par- 
tout ils sont riches et puissants, très-supérieurs en tout à 
leurs prêtres, et les égaux, pour le moins, des seigneurs 
les plus opulents et les plus qualifiés. Au moyen âge, 
quand la foi était vive et générale, le pape était plus 
grand que tous les rois ; et quelques hommes de génie, 
assis sur le trône pontifical, purent rêver la monarchie 
universelle. Aujourd'hui même cette innombrable et ad- 
mirable armée du clergé séculier et du clergé régulier, le 
serment d'obéissance qui lie tous les prêtres à leurs 
évêques et tous les évêques à leur chef, la sublimité du 
dogme et de la morale, la grandeur des sacrements, la 
, pompe des cérémonies, l'usage des prédications et de la 
confession auriculaire, le grand nombre et l'habileté des 
congrégations enseignantes, l'înstinct de prosélytisme qui 
distingue en général tous les clergés, mais surtout te 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ DES CULTES. 299 

clergé catholique, donnent à TÉglise, et au pape qui la 
représente, une force qui n'a peut-être pas son égale 
parmi les institutions humaines : c*est ce qui explique les 
alarmes des hommes d'État anglais en présence de ce 
que nos voisins ont appelé l'agression papale. Les rap- 
ports avec la cour de Home sont la plus grande affaire de 
Naples, de ITspagne, une des plus grandes affaires de 
l'Autriche, du Piémont, de la France même, et peut-être, 
depuis ces dernières années, de l'Angleterre. La question 
des mariages mixtes a mis le trouble, à plusieurs re- 
prises, dans un État protestant, la Prusse. La même 
agitation s'est produite en Suisse. On sait toute l'émotion 
que le clergé a fait naître en France avec la liberté d'en- 
seignement, en Belgique avec l'organisation légale de la 
charité. Tout récemment, si l'adoption du rite romain 
8*est faite, pour ainsi dire, à l'insu du public, c'est grâce 
à notre prétendue sagesse, à notre positivisme, qui nous 
fait fermer les yeux sur les causes d'agitation dont l'ori- 
gine est purement morale. Dans tous les pays où existe 
un clergé puissant, surtout un clergé catholique, les lois 
sur la propriété et la succession sont obligées d'en tenir 
compte, parce que le clergé est un corps d'usufruitiers 
qui ne divise jamais, qui acquiert toujours, qui exerce 
publiquement la mendicité, et qui assiste l'homme aux 
époques principales de la vie, la naissance, le mariage et 
la mort. 

Nous parlons de la puissance actuelle des prêtres; 
mais si nous remontions le cours des siècles, c'est leur 
toute-puissance qu'il faudrait dire. Nous verrions les 
papes nommer et déposer des rois, partager des royaumes, 
jeter toute la chrétienté dans des croisades, établir le 
tribunal de l'inquisition, transformer les évêchés en ba- 
ronnies, les évêques en pairs, tout le clergé en puissance 
politique. Les rois n'étaient plus maîtres de leurs États 
ni de leurs personnes ; quelques évêques même étaient 
rois. Les concordats naquirent du besoin qu'eurent les 
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rois de seeouei^ la domination temporelle des papes, toul 
en reconnaissant leur autorité spirituelle, et en se faisanl 
même un appui de cette autorité pour les luttes du dedans 
et celles du dehors. 



De« coneordats , en Vrance , Jusqu'à Péipaqiae de la 

Kévolutlon. 






En France, ce fut saint Louis qui fît le premier con- 
cordat. C'était pour le temps un grand acte d*indépeQ- 
dance, mais saint Louis est en effet remarquable surtout 
par la distinction qu*il sut faire et qu'il maintint avec 
fermeté entre les droits du roi et les devoirs du chrétien. 
Tandis que d'autres États, tels que la plupart des Ëlats 
italiens, l'Espagne, etc., se soumettaient à la supréma- 
tie pontificale, et recevaient de la cour de Rome le nom de 
pays d'obédience, saint Louis avait écrit dans ses Éta- 
blissements que « le roy ne tient de nullui, fors de Dieu 
et de lui^, y> ce qui excluait toute idée de subordination 
temporelle; et la Pragmatique^ en garantissant les droits 
des collateurs de bénéfices, et ceux des électeurs ecclé- 
siastiques, en annonçant des mesures sévères contre la 
simonie, et en soumettant à l'approbation du gouverne- 
ment royal toute nouvelle levée d'argent ordonnée sur les 
Églises par la cour de Rome, consacrait d'un côté l'indé- 
pendance de l'Église gallicane, et de l'autre la franchise 
du pouvoir royal et son droit de contrôle sur la fiscalité 
ultramontaine. La Pragmatique de Bourges, sous Char- 
les VII, en 1348, eut le même caractère. Le roi y stipu- 
lait pour l'Église de France la conservation de ses droits 
électoraux, il mettait de nouvelles entraves aux entrepri- 
ses fiscales de la cour de Rome, et enfin, ce qui était nou- 
veau et considérable, en donnant force aux décrets du 

1. Liv. I , chap. lxxviii; liv.' III, chap. xiii et xix. 
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concile de Bâle, il soumellait la papauté aux conciles en 
matière de dogme, après l'avoir soumise, en matière de 
finances, à Tautorité séculière. Léon X profita plus tard 
de la bienveillance de François I" pour abolir ces deux 
clauses, dont Tune attaquait le pouvoir spirituel des 
papes en le subordonnant aux conciles, et l'autre restrei- 
gnait étrangement leurs finances. En retour, le pape donna 
au roi de France le droit de nommer aux évêchés et bé- ' 
néiices ecclésiastiques, de sorte que les deux négocia- 
teurs ne songèrent qu'à leurs intérêts et firent passer leur 
négociation par-dessus la tète du clergé, qui fut dépouillé 
sans indemnité. Le pape vendit au roi, pour de l'argent, 
un droit qui n'appartenait pas au pape, et que le clergé 
pouvait revendiquer en vertu de la pragmatique de saint 
Louis, confirmée par celle de Charles YII. Cet abandon 
des droits du clergé est le caractère propre du concordat 
conclu entre François I*' et Léon X, le 18 août 1516. 

Dans ces temps où les lois n'avaient ni la clarté ni la 
force qu'elles ont acquises, il arrivait fréquemment qu'un 
des deux pouvoirs profitait des circonstances pour em- 
piéter sur les droits accordés à l'autre; et chaque fois 
qu'une discussion s'élevait, au lieu de s'arrêter devant le 
texte formel de la pragmatique ou du concordat, on in- 
voquait les précédents et on aboutissait à un compro- 
mis. Pourtant, grâce à l'énergie du parlement dévoué 
au gallicanisme , il se forma peu k peu une doctrine des 
libertés de l'Église gallicane, que Pierre Pithou put 
recueillir et classer, en 1594, dans une espèce de 
charte. 

On y lit entre autres maximes : « que les rois sont 
indépendants du pape pour le temporel*; que le pape 
n'est pas absolu dans l'ordre spirituel, et que son auto- 
rité est subordonnée aux canons des anciens conciles 



1. Les lihertés de l'Église gallicane j recueillies et classées par 
P. Pithou, art. 4. 
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reçus dans le royaume S et aux décisions du concile 
universel'; que les conciles généraux ne sont reçup en 
France que par la permission du roi , qui la peut refu- 
ser'; que les bulles du pape ne sont exécutoires que si 
elles ont été revêtues du Pareatis de l'autorité tempo- 
relle*; que les rois de France ont le droit d'assembler 
des conciles, et d'y faire des règlements de discipline 
ecclésiastique'; que les légats ne sont que des ambas- 
sadeurs sans juridiction'; que les évêques ne peuvent 
sortir du royaume qu'avec la permission du roi'; que 
cette même permission est nécessaire à toute levée de 
deniers faite en France par le pape, quelle qu'en soit 
l'occasion ou le prétexte* ; que les papes ne peuvent ni 
dispenser les sujets du roi du serment de fidélité*, ni 
excommunier ses officiers à raison de leurs charges", 
ou tout autre de leurs sujets pour des causes civiles", ni 
connaître du temporel des familles", des successions**, 
des legs pieux ** , ni procéder à une arrestation , en vertu 
d'une sentence de l'inquisition, si ce n'est par l'aide et 
autorité du bras séculier*'. » 

La déclaration du clergé de France, dans l'Assemblée 
de 1682, ne fit, pour ainsi dire, que reproduire et ré- 
sumer l'œuvre de Pierre Pilhou. Bossuet y ajouta seule- 
ment la reconnaissance formelle des décrets du concile 
œcuménique de Constance. 

C'est donc sous ce régime que vécut la France jusqu'à 
la Révolution de 1789; c'est-à-dire qu'elle admit pour 
unique religion de l'État, la religion catholique, aposto- 
lique et romaine, mais qu'au lieu de reconnaître pure- 



1. Art. 5. — 2. Art. 40, 78. — 3. Art. 41. 

4. Art. 44, 77, 34. — 5. Art. 10. — 6. Art. 11. 

7. Art. 13. — 8. Art. 14, 48, 50. 

9. Art. 15. — 10. Art. 16, 31. — 11. Art. 33. 

12. Art. 21, 22. — 13. Art. 24. 

14. Art. 25, 26, 27, 28, 29, 30. 

15. Art. 37. ' 
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ment et simplement l'autorité du pape en matière spirl- 
tnelie et en matière ecclésiastique comme les pays d'obé- 
dience, elle restreignit cette autorité et en gêna Texercice 
par les prescriptions du concordat, et par la revendica- 
tion des libertés de l'Église gallicane. 

Ce régime mixte peut se résumer ainsi , en ne tenant 
compte que des points principaux : 

!• La religion catholique est la religion de l'Étal ; 

2* Les canons des conciles et les bulles du pape ne 
sont admis en France et déclarés exécutoires qu'après 
aroir été examinés et acceptés par le gouvernement 
royal ; 

3"* Le roi nomme à tous les bénéfices ecclésiastiques, 
et exerce sur le clergé la surveillance administrative et 
disciplinaire ; 

4* L'autorité ecclésiastique ne peut s'immiscer, même 
indirectement, dans les matières purement temporelles, 
soit de l'ordre privé, soit de l'ordre public. 

Nous avons vu que dans le concordat conclu entre 
François I" et Léon X, les deux parties contractantes 
n'avaient songé qu'à se faire de mutuelles concessions au 
détriment du clergé*. A cette époque, le roi avait subi 
l'ascendant du pape; le contraire devait avoir lieu sous 
Louis XrV. La déclaration de 1682 n'ôle rien au pouvoir 
que le roi de France exerçait en vertu des concessions 
de Léon X, mais elle retire presque complètement les 
concessions faites à Léon X par François P*. En consa- 
crant les droits de l'Église gallicane, elle ne fait, pour 
parler net, qu'accroître la part du roi ; car c'est le roi qui 
hérite de l'autorité enlevée au pape , et l'Église gallicane 



1. « Après une teUe* prouesse, le roi se laissa gagner par le pape 
Léon X. Il Palla trouver au mois de décembre, à -Boulogne, et, par 
le conseil de son chancelier, il consentit au concordat, qui donne 
aux papes et aux rois de France ce qui ne leur appartient pas; et il 
céda à l'importunité de Léon pour abolir la pragmatique. » (P. L'Es- 
toile, coll. Michaud, 2^ série, 1. 1, I'« part., p. 9.) 
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4"* L'autorité ecclésiastique ne peut s'immiscer, même 
indirectement, dans les matières purement temporelles, 
soit de l'ordre privé, soit de l'ordre public. 

Nous avons vu que dans le concordat conclu entre 
François I*' et Léon X, les deux parties contractantes 
n'avaient songé qu'à se faire de mutuelles concessions au 
détriment du clergé*. A cette époque, le roi avait subi 
Tascendant du pape ; le contraire devait avoir lieu sous 
Louis XIV. La déclaration de 1682 n'ôte rien au pouvoir 
que le roi de France exerçait en vertu des concessions 
de Léon X, mais elle retire presque complètement les 
concessions faites à Léon X par François P*. En consa- 
crant les droits de l'Église gallicane, elle ne fait, pour 
parler net, qu'accroître la part du roi; car c'est le roi qui 

hérite de l'autorité enlevée au pape , et l'Église gallicane 

« 

1. « Après une teUe* prouesse, le roi se laissa gagner par le pape 
Léon X. Il l'alla trouver au mois de décembre, à «Boulogne, et, par 
le conseil de son chancelier, il consentit au concordat, qui donne 
aux papes et aux rois de France ce qui ne leur appartient pas; et il 
céda à Timportunité de Léon pour abolir la pragmatique. » (P. L'Es- 
toile, coll. Michaud, 2" série, 1. 1, I*"' part., p. 9.) 
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n*y gagne aucune liberté. A plus forte raison, n'est-il pas 
question de liberté de conscience pour les citoyens. Le 
roi se substitue au pape à certains égards ; mais la reli- 
gion romaine reste sa religion et celle de TÉtat^ 



1 . Déclaration du clergé de France dans V Assemblée de 1682 : 
o Nous, archevêques et évoques assemblés à Paris par Tordre du roi 
avec les autres ecclésiastiques députés, qui représentons TÊglise 
gallicane, avons jugé convenable, après une mûre délibération, de 
faire les déclarations et règlements qui suivent : 

« 1" Que saint Pierre et ses successeurs vicaires de Jésus-Christ, 
et que toute l'Ëglise même n'ont reçu de puissance de Dieu que sur 
les choses spirituelles et qui concernent le salut, et non point sur 
les choses temporelles et civiles , Jésus-Christ nous apprenant lui- 
même que « son royaume n'est point de ce monde, » et en un autre 
endroit « qu'il faut rendre à César ce qui est à César, et à Dieu ce 
qui est à Dieu; » et qu'ainsi ce précepte de Tapôtre saint Paul ne 
peut en rien être altéré ou ébranlé : « Que toute personne soit sou- 
« mise aux puissances supérieures; car il n'y a point de puissance 
a qui ne vienne de Dieu , et c'est lui qui ordonne ceUes qui sont sur 
u la terre : celui donc qui s'oppose aux puissances résiste à l'ordre 
a de Dieu. » 

a Nous déclarons en conséquence que les rois et souverains ne 
sont soumis à aucune puissance ecclésiastique par l'ordre de Dieu 
dans les choses temporelles ; qu'ils ne peuvent être déposés directe- 
ment ni indirectement par l'autorité des chefs de l'Église, que leurs 
sujets ne peuvent être dispensés de la soumission et de Tobéis- 
sance qu'ils leur doivent, ou absous du serment de fidélité, et que 
cette doctrine, nécessaire pour la tranquillité publique, non moins 
avantageuse à l'Ëglise qu'à l'État, doit être invariablement suivie 
comme conforme à la parole de Dieu , à la tradition des saints Pères 
et aux exemples des saints. 

a 2"* Que la plénitude de puissance que le saint-siége apostolique, 
et les successeurs de saint Pierre, vicaires de Jésus-Christ, ont sur 
les choses spirituelles, est telle que néanmoins les décrets du saint 
concile œcuménique de Constance, contenus dans les sessions IV et 
V, approuvés parle saint-siége apostolique, confirmés par la pra- 
tique de toute l'Église et des pontifes romains, et observés religieu- 
sement dans tous les temps par l'Église gallicane, demeurent dans 
leur force et vertu , et que l'Église de France n'approuve pas l'opi- 
nion de ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou qui les affaiblis- 
sent en disant que leur autorité n'est pas bien établie, qu'ils ne sont 
point approuvés, et qu'ils ne regardent que le temps du schisme. 

et 3" Qu'ainsi il faut régler l'usage de la puissance apostolique en 
suivant les canons faits par rÉglis3 de Dieu et consacrés par lé res- 
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!•. Desjiiir» en France. 

Il y avait cependant en France des juifs et des protes- 
tants; mais ils naissaient et vivaient en France sans être 
citoyens français. 

Les juifs avaient été bannis plusieurs fois, notamment 
sous Philippe le Long, en 1318. Rentrés en France, ils y 
furent réduits à la condition dé serfs mainmortables, ce 
qui explique une ordonnance de Charles VI*, prononçant 
la confiscation de tous les biens des juifs qui se conver- 
tissaient : le roi ne voulait pas tout perdre. Pendant les 
derniers siècles de la monarchie, la population juive de la 
France se divisait en deux parties fort différemment trai- 
tées : les juifs portugais et espagnols établis à Bordeaux 
et à Bayonne, et les juifs d'Avignon, qui, plus tard, ob- 
tinrent les mêmes privilèges , étaient à peu près consi- 
dérés com'çie citoyens ; ils pouvaient posséder des terres ; 
ils payaient leurs impôts sur le même pied que les autres 
habitants, et étaient soumis aux mêmes lois et aux mêmes 
juges. Ces droits leur avaient été accordés depuis deux 
cent quarante ans, par lettres patentes renouvelées de 
règne en règne, et dont les dernières datent de 1776*. Les 



pect général de tout le monde; que les règles, les mœurs et les con- 
stitutions reçues dans le royaume et dans l'Ëglise gallicane doivent 
y avoir leur force et vertu, et les usages de nos pères demeurer iné- 
branlables ; qu'il est même de la grandeur de Sa Sainteté apostolique 
que les lois et coutumes établies du consentement de ce siège res- 
pectable et des Églises subsistent invariablement. 

« 4° Que quoique le pape ait la principale part dans les questions 
de foi, et que ses décrets regardent toutes les Églises et chaque 
Église en particulier, son jugement n'est pourtant pas irréformable , 
à moins que le consentement de l'Église n'intervienne. » 

Ces déclarations du clergé devinrent loi de l'État par édit du 
23 mars 1682, renouvelé par un arrêt du conseil du 24 mai 1766 et 
par un décret impérial du 25 février 1810. 

1. 4 avril 1392. Cf. VEsprit des Lois , liv. XXI , chap. xx. 

2, a Voulons, dit l'ordonnance, qu'ils soient traités et regardés 
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Les juifs avaient été bannis plusieurs fois , notamment 
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tées : les juifs portugais et espagnols établis à Bordeaux 
et à Bayonne, et les juifs d'Avignon , qui, plus tard, ob- 
tinrent les mêmes privilèges , étaient à peu près consi- 
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pect général de tout le monde; que les règles, les mœurs et les con- 
stitutions reçues dans le royaume et dans TËglise gallicane doivent 
y avoir leur force et vertu, et les usages de nos pères demeurer iné- 
branlables ; qu'il est même de la grandeur de Sa Sainteté apostolique 
que les lois et coutumes établies du consentement de ce siège res- 
pectable et des Églises subsistent invariablement. 

« 4" Que quoique le pape ait la principale part dans les questions 
de foi, et que ses décrets regardent toutes les Églises et chaque 
Église en particulier, son jugement n'est pourtant pas irréformable , 
à moins que le consentement de l'Église n'intervienne. » 

Ces déclarations du clergé devinrent loi de l'État par édit du 
2.3 mars 1682, renouvelé par un arrêt du conseil du 24 mai 1766 et 
par un décret impérial du 25 février 1810. 

1. 4 avril 1392. Cf. VEsprit des Lois , liv. XXI , chap. xx. 

2. « Voulons, dit l'ordonnance, qu'ils soient traités et regardés 
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juifs d'Alsace, au contraire, ceux de Lorraine, étaient 
réputés étrangers. Il leur était interdit de posséder des 
terres ; ils ne payaient pas l'impôt , mais un droit parti- 
culier, appelé droit d'habitation , protection et tolérance; 
ils avaient entre eux des syndics qui jugeaient leurs con- 
testations en premier ressort. Ces syndics étaient ordi- 
nairement les rabbins, qui étaient réellement reconnus 
en qualité de magistrats, puisqu'ils pouvaient constater 
les mariages et les naissances. Il va sans dire que les 
privilèges des juifs portugais n'allaient pas jusqu'à leur 
permettre d'exercer un emploi public. A défaut d'autre 
raison, le serment de catholicité qu'on exigeait pour entrer 
en charge, les aurait exclus. Les juifs alsaciens ne pouvant 
être ni fonctionnaires publics, ni propriétaires, s'étaient 
tous adonnés h l'usure, ce qui les rendait odieux au peu- 
ple, et puissants jusque dans leur abaissement. Telle était 
à leur égard l'indifférence du pouvoir central, que, le 
31 décembre 1716, le roi fit don à M. de Brancas et à 
Mme de Fontète de quarante livres à percevoir pendant 
trente ans sur chacune des familles juives établies à 
Metz. Ce droit fut ensuite indéfiniment prorogé, et c'est 
l'Assemblée constituante qui l'abolit, non sans oppo- 
sition ^ 

t fl . 0e« protestant» en France. 

On sait que le protestantisme fut persécuté en France 
aussitôt qu'il y parut. Sauf quelques instants d'hésita- 
tion ou de clémence, François I" fit brûler ou pendre les 

ainsi que nos autres sujets nés en notre royaume, et qu'ils soient 
réputés tels, tant en jugement que dehors. » On voit cependant que 
les juifs étrangers ayant été déclarés admissibles aux nouveaux bre- 
vets créés en 1767 , et dont la création fut enregistrée au parlement 
le 19 juin de la même année, les six corps de la ville de Paris pré- 
sentèrent requête au roi en son conseil pour les faire exclure des 
corporations d'arts et métiers. 
1. Le 20 juillet 1790. 
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premiers partisans de la réforme. Il défendit, sous peine 
de mort, d'accorder un asile aux luthériens poursuivis, 
et donna une prime aux dénonciateurs ^ Son fils Henri II, 
son petit-fils François II, ne l'imitèrent que trop. Ils pri- 
rent des victimes jusque dans le conseil d'État et le par- 
lement*. Un édit prononça la peine de mort contre la 
profession, même secrète, du protestantisme*; un autre 
ordonna de raser les maisons où se seraient tenus des 
conventicules*; un autre prescrivit la signature d'une 
formule sous peine du feu*. La religion réformée prenant 
chaque jour de nouvelles forces , et ayant à sa tête des 
seigneurs et des princes , la nation se trouva partagée et 
en armes. Cela dura, avec des alternatives de paix et de 
guerre, jusqu'à l'abjuration de Henri IV et à la procla- 
mation, de l'édit de Nantes. Cet édit, qui consacrait les 
droits des protestants* et leur accordait en garantie jus- 
qu'à des places de guerre, ne peut être considéré comme 
une loi de tolérance religieuse : c'est un traité de paix 
que les souvenirs de la Ligue et de la Saint-Barthélémy 
devaient empêcher d'être durable ; aussi vit-on les hos- 
tilités recommencer sous Louis XIII et les persécutions 
sous Louis XIV. La révocation de l'édit de Nantes , 



1. 9 janvier 1534. — 2. Berquin. Anne Dubourg. — 3. 15 juil- 
let 1557. — 4. 14 novembre 1559. — 5. Novembre 1560. 

6. a Permis de vivre et demeurer dans toutes les villes ou pays de 
l'obéissance du roi , sans y être molestés ni contraints de faire choses 
contre leur conscience pour le fait de la religion ; exercice public de 
leur culte dans les villes, bourgs et villages appartenant à des sei- 
gneurs protestants, et seulement avec la permission des seigneurs, 
dans les terres appartenant à des catholiques. Culte public interdit 
à la cour, à Paris et dans un rayon de cinq lieues autour de Paris, 
à Farmée si le roi s'y trouve. Chambres de l'édit (mi -parties de ca- 
tholiques et de réformés) à Paris, Rennes, Rouen, Toulouse, Gre- 
noble, Aix, Béziers , Agen , Bordeaux.» 

7. Janvier 1669, suppression de la Chambre de l'édit à Paris et à 
Rouen: 28 août 1676, les filles des religionnaires reçues dans les 
maisons de propagation ne pourront être forcées à voir leurs parents 
avant l'abjuration prononcée. 18 novembre 1680, un délai de trois 
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prononcée par Louis XIV aux applaudissements de 
1 immense majorité de la nation, mil les protestants, 
déjà traqués et persécutés depuis longtemps, dans la 
nécessité d'apostasier ou de s'expatrier*. On poursuivit 
ceux qui restaient comme des bêles fauves; ou les ruina, 
on les emprisonna, on les jeta dans les galères, on leur 
arracha leurs enfants, on mit à mort leurs ministres, l 
et enfin, quand le silence se fil après tant d'exécutions, 
on put annoncer au roi que l'œuvre était faite et qu'il n'y 
avait plus d'autre reli^'ion en France que la sienne*. 

Il le crut : il n'en était rien. Il avait à lutter contre 
deux passions plus fortes que toutes les tyrannies : 
l'amour de la patrie et la foi religieuse. Bientôt il futévi- 
dent que les prétendus convertis ne l'étaient qu'en appa- 
rence. On se lassa de frapper, mais la loi fut maintenue, 
et l'on conserva la fiction légale de l'anéanlissemenfdu 
protestantisme. En même temps, on multiplia les précau- 
tions pour obliger les nouveaux convertis à vivre, au 

ans pour payer leurs dettes est accordé aux nouveaux convertis; 
même mois, prohibition des mariages mixtes. Avril 1681, ordre 
aux syndics et marguilliers de se présenter chez les religion naires 
malades pour les exhorter à se convertir. 17 juin 1681 , les enfants 
(les protestants pourront être convertis, contre le vœu des parents, 
dès l'âge de sept ans, etc. La révocation est d'avril 1685. 

1. Louis XIV, en révoquant l'édit de Nantes, n'ordonna pas aux 
protestants de se faire catholiques; il dit lui-même dans l'édit ré- 
vocatoire que l'abjuration né peut être prescrite par une loi. 11 ne 
s'attribuait que le droit de défendre l'exercice du culte, de chasser 
les ministres et de contraindre les nouveaux convertis à persévérer. 
Après quelques années de persécutions pendant lesquelles on obtint, 
en grand nombre, de fausses abjurations, les ministres persuadè- 
rent au roi que tous les protestants étaient expatriés ou convertis. 
Dès lors la loi contre les relaps fut applicable à tout acte de protes- 
tantisme. 

2. Une déclaration du 8 mars 1715 apprit à la France, au nom du 
roi, que l'hérésie était extirpée. Cf. la déclaration du 14 mai 1724, 
où l'on affirme de nouveau qu'il n'y a plus de protestants. Voici 
les principales mesures édictées par cette déclaration : les prédi- 
cants punis de mort ; les enfants baptisés , élevés dans la religion 
catholique; les médecins, tenus d'appeler les prêtres. 
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rooins extérieurement , en bons catholiques. Ils auraient 
pu vendre leurs biens à la faveur.de leur conversion pré- 
tendue, et quitter ensuite la France avec leur fortune mo- 
bilisée : une ordonnance, renouvelée tous les trois ans 
depuis 1715, pendant une période de soixante ans, leur 
défendit d'aliéner leurs biens sans permission. Ils au- 
raient pu s'abstenir également des exercices proscrits de 
leur culte et de la fréquentation des églises ; on rendit 
leur présence aux offices du dimanche obligatoire ; on 
mettait des inspecteurs à la porte des églises pour savoir 
ceux qui les fréquentaient ou non. Gomme les curés étaient 
alors les seuls officiers de l'élat civil* , quelques anciens 
religionn aires aimèrent mieux vivre en concubinage aux 
yeux de la loi et laisser leurs enfants sans fortune et 
sans nom que de participer à l'un des sacrements de 
l'Église catholique : on ne leur laissa pas cette triste li- 
berté; deux déclarations royales* prescrivirent des re- 
cherches sur ces unions illicites et contraignirent les 
(ipoux, au nom de la loi , à commettre un sacrilège. Une 
ordonnance, rendue avant la révocation de l'édit de 
Nantes ^ rendait les conversions irrévocables en condam- 
nant les relaps h l'amende honorable, au bannissement 
perpétuel et à la confiscation. Enfin le despotisme prenait 
de telles précautions contre les conversions simulées, 
qu'il attendait sa victime au lit de mort pour lui imposer 
les sacrements de l'Église. Si, à ce moment suprême, le 



1. Ils étaient chargés exclusivement de constater les naissances et 
les décès, de célébrer et de constater les mariages. En outre, les 
contestation» sur la validité des mariages étaient portées devant les 
tribunaux ecclésiastiques. L'édit de Nantes avait donné les mêmes 
attributions aux ministres de l'Église réformée, à Texception de la 
dernière, qu'ils demandèrent en vain. Les contestations sur les ma- 
riages protestants étaient portées devant le juge civil. 

2. Déclaration du 15 juin 1697. Art. 13 de la déclaration du 13 dé- 
cembre 1698. Déclaration du 14 mai 1724. 

3. Le 13 mars 1679. Cette loi terrible contre les relaps fut renou- 
velée et aggravée par l'ordonnance du 17 janvier 1750. 

i 
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protestant revenait à sa foi et refusait les sacrements, c'est 
encore dans ses enfants qu'on le punissait. On faisait k 
procès' à sa mémoire, et ses biens étaient confisqués K Le 
corps était jeté à la voirie. 

C*est un douloureux spectacle que de voir un roi com- 
mander rbypocrisie, et le clergé y donner la main^ 
L*Ég]ise de France changea de politique dans le siècle 
suivant. Après avoir, sous Louis XIV, contraint les pro- 
testants à se marier à Péglise, contre le cri de leur con- 
science, elle repoussa, sous Louis XV, ceux qui venaient 
d'eux-mêmes au-devant de Thypocrisie, et ne fit plus dé 
mariages sans s'être assurée de la réalité et de la soli- 
dité des conversions'. Ce fut un genre de persécutioD 



1. 29 avril 1686, 8 mars 1715. 

2. Fénelon avait horreur de cette politique sacrilège : <k Comment 
donner Jésus-Christ à ceux qui ne croient point le recevoir? Cepen- 
dant je sais que dans les lieux où les missionnaires et les troupes 
sont ensemble, les nouveaux convertis vont en foule à la commu- 
nion. Ces esprits durs, opiniâtres et envenimés contre notre religion, 
sont partout lâches et intéressés. Si peu qu'on les presse, on leur 
fera faire des sacrilèges innombrables; les voyant communier, on 
croira avoir fini l'ouvrage, mais on ne fera que les pousser par les 
remords de leur conscience jusqu'au désespoir, ou bien on les jet- 
tera dans une impossibilité ou une indifTérence de religion qui est le 
comble do Timpiété et une semence de scélérats qui se multiplie 
dans tout un royaume. Pour nous, monsieur, nous croirions attirer 
sur nous une horrible malédiction , si nous nous contentions de faire 
à la hâte une œuvre superficielle qui éblouirait de loin. » (Lettre au 
marquis de Seignelay, de La Tremblade, 26 février 1686.) « Si on 
voulait leur faire abjurer le christianisme, il n*y aurait qu'à leur 
montrer des dragons. » (Lettre à Bossuet, 8 mars 1686.) 

3. Ce furent les évoques de Languedoc, et à leur tête Tévêque 
d*Alais, qui firent prévaloir cette doctrine dans le clergé, malgré 
ropiwsition du roi et des parlements. En 1751 , Tévêque d'Alais traita 
de puissance à puissance avec l'intendant, c'est-à-dire avec le roi. 
Il oiTrit (Vacquiescer à Vamnistie , c'est-à-dire de relover de la bâtar- 
dise les enfants des protestants qui s'étaient mariés hors de l'ègUse 
(mariés au désert, comme on disait alors) , et d'abréger le temps des 
épreuves pour ceux qui demanderaient à contracter un niariage ou 
^ réhabiliter un mariage ancien ; mais il y mit pour conditions que 
les ministres qui prêcheraient seraient mis à mort , que les proies- 
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nouveau : elle condamna les protestants à vivre hors de 
la loi, après les avoir longtemps condamnés à vivre dans 
la loi par le sacrilège^ 



1 1. De IHomlié théolosl^ae en Vranee, et de la balle 

imlseiilta». 

Mais la proscription de l'hérésie ne suffisait pas au 
principe de l'unité religieuse. Le roi de France, qui en- 
treprenait de faire régner l'Église toute seule, se char- 
geait aussi d'assurer l'orthodoxie dans le sein de l'Église. 
I^on-seulement il fallait être catholique, mais il fallait 
rêtre comtne le roi, c'est-à-dire, car le roi n'était pas 
théologien, comme le confesseur du roi. Le jansénisme 
était un crime politique, punissable par la confiscation, 
l'emprisonnement et l'exil. Sous le régent, sous le mi- 
nistère de Dubois, sous Louis XV, quand les gouver- 
nants ne croyaient à rien et vivaient scandaleusement, 
il y eut, en France, des persécutions pour la bulle Uni" 
genitiLs*. On juge, par cette rigueur sur les détails du 
dogme, ce que devait être la liberté de conscience en ma- 



tants qui assisteraient aux prêches seraient envoyés aux galères ; que 
les enfants des parents qui n'auraient pas fait réhabiliter leurs ma- 
riages seraient déclarés bâtards; que les protestants mariés à l'église 
seraient obligés toute leur vie, sous peine de la flétrissure, du ban- 
nissement et de la confiscation , d'assister aux messes paroissiales , aux 
offices divins et aux instructions, et qu'enfin les peines seraient ap- 
pliquées , sans forme ni figure de procès, par le commandant mili- 
taire de la province, ou, en son absence, par l'intendant. 

1. Quand les parents présentaient aux curés des nouveau- nés, ils 
étaient soumis à une sorte d'inquisition ayant pour but de constater 
leur catholicité. Une déclaration du 12 mai 1782, enregistrée le 14 
au parlement, enjoignit aux curés et vicaires de recevoir au baptême 
tous les enfants qui seraient présentés, et d'insérer sur les registres 
les déclarations des parents , sans y rien ajouter. 

2. Saint-Simon raconte une conversation secrète qu'il eut avec le 
P. Tellier sur les moyens de faire recevoir la buUe en France, a II 
me dit tant de choses sur le fond, et sur la violence pour faire re- 
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tiare philosophique. Tout le monde sait le trait d( 
Louis XIV, qui voulait ôter un serviteur k son neveu, l( 
duc d'Orléans, parce qu'il le croyait janséniste, et qui le] 
lui laissa en apprenant qu'il n'était qu'athée. Un pouvoir] 
est indulgent pour ce qui lui semble une utopie, et ne* 
devient ombrageux que pour les dangers prochains. Il' 
ne faudrait pas conclure du mot de Louis XIV, qu'on 
avait en France la liberté de ne pas croire k Dieu, quand 
on n'y pouvait pas impunément rejeter la grâce efficace. 

13. Proscription de la pensée phllosoplilqae. 

Il n'est pas nécessaire de remonter au moyen â^re pour 
voir des libres penseurs persécutés*. Le supplice deVanini, 
condamné k la peine du feu pour crime d'athéisme par 
le parlement de Toulouse, est du 19 février 1619. Dans 



cevoir, si énormes, si atroces, si effroyables, et avec une passion si 
extrême, que j'en tombai en véritable syncope.» T. II, p. 14, édit. 
Hachette , in-8. 

En 1749, mourut le savant et vertueux Coffin, ancien recteur de 
l'Université. Il était appelant, l'archevêque lui fit refuser les sacre- 
ments à l'agonie, à moins qu'il ne se désistât de son appel. On vou- 
lut même l'empêcher d'être enterré en terre sainte. Il y eut plus de 
dix mille âmes à son convoi. * Il y avait des échafauds au coin des 
rues. On brava ainsi le gouvernement et la persécution schisma- 
tique. » (D'Argenson, t. 111, p. 274.) 

1. a Le samedi 22 novembre 158ô, maître François Lebreton, 
avocat en parlement, natif de Poitiers, par arrêt de la Cour de par- 
lement de Paris, fut déclaré atteint et convaincu de crime de lèse- 
majesté , et , comme séditieux et perturbateur du repos public , pendu 
et étranglé en la cour du palais, devant le mai. Et ce, à raison d'un 
livre qu'il avait composé et fait imprimer Ji Pafis, auquel il avait 
inséré plusieurs propos injurieux contre le roi, le chancelier , les 
présidents et conseillers de la Cour, dont les copies furent prises 
chez Gilles de Carroy, imprimeur, demeurant en la rue Saint-Jean- 
de-Beauvais; et lui et son corr.ecteur faits prisonniers, fustigés au 
cul de la charrette, et bannis pour neuf ans du royaume de France. 
Lesdits livres brûlés sous la potence, et tous les biens dudit Lebre- 
ton, acquis et confisqués au roi. » (P. L'Estoile , Jowrnai d'Henri TIF, 
coll. Michaud, 2" série, t. I, r« partie, p. 209.) 
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Ue cours, du xvn* et du xvm* siècle, les parlements se 
bornèrent presque toujours à faire lacérer et brûler les 
livres; mais il y a des exemples de décrets d'ajournement 
^rsonnel, et même de condamnations flétrissantes pro^ 
iDoncées contre les auteurs. L'abbé Raynal fut décrété de 
girise de corps pour son Histoire philosophique des Deux- 
tndes, et obligé de s'enfuir en abandonnant tous ses biens, 
li'arrôt du parlement est du 25 mai 1781 *. Quelques 
•nnées auparavant, un écrivain obscur, de l'Isle de Sale, 
auleurd'un très-médiocre ouvrage, intitulé la Philosophie 
«fe la nature, fut condamné par le Châtelet au bannisse- 
ment perpétuel et à la confiscation. Il en appela au par- 
lement, qui le condamna seulement à être admonesté, ce 
<}ui était une peine infamante. On ne relira pas, sans une 
sorte d'effroi, quelques détails de la procédure du Châ- 
telet ' : « A midi, M. de L'Isle a été conduit à la salle du 
conseil pour subir son dernier interrogatoire. Il avait 
préparé un discours pour sa défense : on ne lui a pas 
permis de le lire.... Voici les chefs d'accusation princi- 
paux : 1° Vous avez dit, dans une épîlre dédicatoire, 
« qu'il faut toujours finir par adorer Palmyre et par suivre 
« la nature. » Cela tend au spinozisme; cela réduit les 
lecteurs à rejeter toute autre loi que la loi de la nature; 
2» Vous avez avancé qu'il était impossible à l'homme 
d'avoir des idées claires sur l'essence de Dieu, et qu'il 
fallait se contenter de l'adorer en silence.... 4" Vous avez 
dit qu'il y avait des moments de fermentation dans un 
État 011 chaque citoyen prenait un caractère et où les rois, 
n'étaient plus que des hommes.... 5° Vous avez osé dire 
que les quatre vertus cardinales pourraient se réduire h 
une seule.... L'accusé s'est retiré. On a été aux opinions : 

1. On dit que ce fut lo roi lui-même qui , ayant lu par hasard un 
volume de V Histoire philosophique des Deux-Indes, ordonna au par- 
lement de poursuivre. Il se trouva que le chancelier et M. de Ver- 
gennes avaient souscrit chacun pour un exemplaire. 

2. Correspondance littéraire de Grimm, t. IX, p. 312 sqq. 

Il \^ 
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les premières voix ont été pour condamner H. de Ulsk 
ad omnia dira mortem : cette formule désigne le fouet, 
la marque et les galères perpétuelles. Cet avis a été pro- 
posé avec chaleur. Ensuite, on a opiné à ce que l'auteur | 
fût condamné au carcan, à faire amende honorable et 
chemise et une torche à la main, devant le portail di 
Notre-Dame, ensuite banni à perpétuité. Cet avis, long- 
temps discuté, a été sur le point de prévaloir... » 

Les libraires étaient encore plus maltraités que lei 
auteurs. Au xvn* siècle on pendit un libraire pour avoii 
publié le Custode du lit de la reine ^ ; au xvni* siècle 01 
condamna un libraire à la détention perpétuelle, comm 
suspect d'avoir voulu imprimer un mémoire sur « les trov 
blés de France' >. Je me borne à ces deux exemples, parc 
que les exemples sont connus et innombrables. OuU 
les parlements, dont le pouvoir était à peu près discrétioi 
naire, les auteurs avaient à craindre encore le lieutenai 
de police, le ministre de Paris, le directeur général de 
librairie et le chancelier. Rien n'était plus commun qi 
de mettre un auteur à la Bastille. Le ministre de Par 
embastillait un auteur ou l'exilait, avec autant de facili 
qu'en mettait le parlement à faire lacérer un livre. Quac 
Louis XVI fît de son propre mouvement arrêter Beat 
marchais pour une très-médiocre chanson contre l'arcbi 
vêque , il ne lui accorda pas les honneurs de la Bastill 
il l'envoya dans une maison de correction, à Saint-L 
zare, dont le nom même était infamant ^ On était alo 
en 1785, et l'auteur du Mariage de Figaro n'avait pas moii 
de cinquante- trois ans. Voltaire fut obligé à plusieu 
reprises de quitter la France, et il demanda vaiueme: 

1. Cf. Alexis Monteil, Histoire des Français j etc., 4« édit., t. T 

p. 344. 

2. Arrêt du parlement de Bretagne, 3 avril 1768. 

3. Beaumarchais fut arrêté au commencement de mars 178S. '. 
bruit courut que le roi avait voulu le mettre àBicêtre, et que M. * 
Breteuil l'en avait détourné. 
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mdant de longues années Tautorisation de revenir h 
itfis. J. J. Rousseau, après la publication de VÉmiley 
it décrété de prise de corps, et réduit à quitter Paris en 
wite hâte. Il erra sous un nom supposé, chassé successi- 
6ment du territoire de Berne et de celui de Neuchâtel '. 
km homonyme, J. B. Rousseau, fut condamné au ban- 
nissement perpétuel, par arrêt du parlement, le 7 avril 
1712, « pour avoir composé et distribué des vers impurs, 
^tiriques et diffamatoires. » C'est en allant au donjon 
ie Vincennes, rendre visite à Diderot prisonnier ', que 
^n-Jacques avait écrit la prosopopée de Fabricius. Un 
écrivain, aujourd'hui oublié, très-célèbre au siècle der- 
nier, Linguet, fut mis à la Bastille sous le ministère de 
M. de Vergennes •, et le bruit courut qu'on l'avait pendu 
dans sa prison. Le procédé paraissait violent, mais il ne 
paraissait pas complètement invraisemblable \ Un auteur. 



1. L'arrêt est du 9 juin 1762. Le 18, Rousseau fut condamné à Ge- 
oife. En même temps parut un mandement de Tarchevêque de Paris 
contre V Emile. « L'archevêque répond à Rousseau par des passages 
ieTÉcriture, dit Grimm dans sa Correspondance j et l'avocat géné- 
ral (Joly de Fleury) , par un décret de prise de corps. L'une et l'autre 
Giçon de répondre est également solide, mais celle du prélat est plus 
iunmête. » 

2. C'est après la Lettre sur les aveugles j imprimée en 1749, que 
}iderot avait été mis au donjon de Vincennes a pour quelques traits 
)ersonnels, dont Mme Dupré de Saint-Maur et M. de Réaumur furent 
shoqués. » Cf. J. J. Rousseau, les Confessions^ partie II, livre VII, 
HiMset-Pathay, t. XV, p. 117. Éd. Lahure, t. V, p. 659. 

3. Le 26 septembre 1780. 

4. On lit dans les Mémoires secrets sous la date du 19 décembre 
1780 ; « Il court un bruit sinistre, malheureusement trop accrédité, 
nir le compte de M. Linguet. C'est qu'il a été pendu au lieu de sa 
translation. (On le croyait aux îles Sainte-Mai guérite.) Ce supplice, 
nfligé sans aucune formalité légale, fait frémir d'indignation, et ne 
jeut se croire sous le règne d'un roi qui vient d'abolir dans ses États 
es derniers vestiges de la servitude. » Les mêmes Mémoires racon- 
«nt, à la date du 22 décembre 1781 , que le bniit se répandit qu'un 
afMBimé Jacquet avait été pendu à la Bastille, comme auteur d'un 
mémoire contre la reine, publié en Angleterre. Il est plus que pro- 
bable que ce bruit était sans fondement; mais, sous un gouverne- 
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pour le moindre livre, pour une chanson , pour un cou- 
plet, appartenait à la police, comme les comédiens et les 
filles de joie. Tous les officiers de police, tous les gens 
du roi, tous les tribunaux, tous les ministres avaient le 
droit de le mande/ devant eux pour l'admonester, de 
Texiler de Paris ou même de France, de le mettre en 
prison, de le faire condamner à l'amende, au carcan, aai 
galères, de le faire pendre comme Anne Dubourg, on 
brûler comme Etienne Dolet et Vanini, ou ruiner et dé- 
porter comme Tabbé Ray n al. Il y avait en outre les lettres 
de cachet qui pouvaient être obtenues pour une injure 
particulière par un grand seigneur ou par une courtisane. 
Peu s'en fallut que la Clairon ne fit mettre Fréron au Fo^ 
rÉvêque ^ Enfin, il y avait les mandements, la censure 
cléricale qui aboutissait le plus souvent à quelque sévice. 
du bras séculier. On écrivait sous le bâton. 



14. Des Instramentii de TlntoléraDee : les erolsades^ l'ia- 
qulsltlon , le bannUsemeDt , liKi lois pénales ^ la niori ci- 
vile, lia censure. 

L'intolérance, suivant le souffle du temps et la force 
de ses ennemis, employa des instruments diflérenls. 
Quand l'hérésie fut locale, et acquit rapidement des ac- 
croissements considérables, on la traita comme une inva- 
sion des barbares ; on leva contre elle des armées ; on 
prêcha des croisades ; on dévasta des provinces. Telle fut, 
au xn* siècle, la guerre contre les Albigeois, qui versa 
des flots de sang dans la Provence et le Languedoc. L'in- 



ment régulier , de pareils bruits ne se répandent pas. Ils sont très- 
fréquents dans les mémoires sur l'histoire de France. En voici un. 
par exemple, qui se trouve dans Barbier, sous la date du mois de 
juin 1749 : » On dit que le bourreau est entré à la Bastille, et Ton 
compte que c'est pour le sieur Sigorgne, qui était un homme dange- 
reux. En effet , on ne parle plus de lui , etc. » 
1. Correspondance littéraire de Grimm, t. IV, p. 201. 
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juisition prit naissance pendant les horreurs de cette 
juerre *. En 1233, le pape Grégoire IX conféra les fonctions 
l'inquisiteurs aux dominicains, en leur donnant le pou- 
voir de diriger contre les hérétiques des procédures 
régulières^ et de livrer les coupables au bras séculier. Ce 
tribunal s*est maintenu jusqu'à nos jours en Italie; en 
Espagne, il a été aboli en 1820. Établi en France en 1255, 
par Alexandre III, sous le règne et avec le consentement 
de saint Louis, il n'a pu avoir qu'une existence éphémère, 
à cause de la double prétention des parlements et des 
officialités diocésaines. Ce n'est pas, comme on l'a dit, 
parce que la procédure de l'inquisition répugnait au ca- 
ractère national, encore moins parce que nous jouissions 
de laiiberté de conscience. Mais le parlement repoussait 
tous les empiétements du clergé, et le clergé tous ceux 
de la cour de Rome. L'inquisition n'a pu s'établir en 
France, simplement parce qu'elle y était inutile pour la 
répression, et parce qu'elle blessait des prétentions rivales. 
Berquin, Dolet, Anne Dubourg, Yanini et tant d'autres 
ont été régulièrement condamnés en justice au feu et à la 
corde, celui-ci pour n'avoir pas cru à la suprématie du 
pape, celui-là pour avoir nié le dogme de la présence 
réelle. Les rois, comme souverains juges de leurs peu- 
ples, intervinrent directement dans les causes d'hérésie. 
Henri II fit saisir lui-même, en sa présence, sur les fleurs 
de lis, le conseiller Anne Dubourg. Henri III fut dans les 
prisons de Paris argumenter contre deux filles con- 
damnées à mort. Il y resta deux heures à discuter avec 
elles. Il leur offrit la liberté sur l'heure si elles voulaient 



1. On trouve déjà des traces de l'inquisition en 1198. Le concile 
de Toulouse, en 12*29, la régularisa. En 1233, Grégoire IX chargea 
les dominicains des fonctions d'inquisiteurs. Depuis ce temps , il y 
eut toujours des inquisiteurs dans le midi de la France, jusqu'au 
ïYiii* siècle. En 1255, le pape Alexandre III, d'accord avec saint 
Louis, nomma à Pans deux inquisiteurs, le gardien des cordeliers, 
et le provincial des dominicains. 
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seulement promettre d* aller à la messe. Elles refusèrent 
Elles furent pendues ^ 

Quand l'action régulière des lois et des parlements li^ 
parut insuffisante, les rois chassèrent en masse leurs [ 
sujets hérétiques. Le bannissement des protestants fat 
la grande œuvre des dernières années de Louis XIV. Os 
n'étaient plus Français, puisqu'ils n'étaient pas catholi' 
ques. Le chancelier Le Tellier se trouva consolé dans les 
horreurs de la mort, par la pensée qu'il avait scellé 
avant de mourir, de ses mains défaillantes, la révocatitm 
de l'édit de Nantes. Bossuet applaudit avec toute l'Église 
de France". Massillon', Fléchier*, ne virent dans le ban- 
nissement général qu'une mesure de justice et de piété, 
digne du nouveau Constantin. Toutes les cours, tous les 
administrateurs épuisèrent toutes les formules de la 
louange. Les courtisans furent transportés d'admira* 
tion". Â Rome, le souverain pontife fit chanter unie 



1. p. L'Estoile, Journal d'Henri III ^ coU. Michaud, 2* série, t.I, 
!'• partie , p. 245. 

2. a Touchés de tant de merveilles, épanchons nos cœurs sur la 
piété de Louis, poussons jusqu'au ciel nos acclamations, et disons à 
ce nouveau Constantin, à ce nouveau Théodose, à ce nouveau Mar- 
cien , à ce nouveau Charlemagne , ce que les six cent trente Pères 
dirent autrefois dans le concile de Chalcédoine : Vous avez affermi la 
foi , vous avez exterminé les hérétiques ; c'est le digne ouvrage de 
votre règne , c*en est le propre caractère. Par vous l'hérésie n'e«t 
plus. Dieu seul a pu faire cette merveille. Roi du ciel, conservez le 
roi de la terre : c'est le vœu des Églises , c'est le vœu des évêques. » 
(Bossuet, Oraison funèbre de Le Tellier.) 

3. Oraison funèbre désLouis XIV, 

4. Oraison funèbre de Le Tellier. 

5. « Vous aurez vu sans doute l'édit par lequel le roi révoque celui 
de Nantes. Rien n'est si beau que tout ce qu'il contient, et jamais 
aucun roi n'a fait et ne fera rien de si mémorable. « (Lettre de 
Mme de Sévigné au comte de Bussy, du 28 octobre 1685.) Bussy ré- 
pond : « J'admire la conduite du roi pour ruiner les huguenots : les 
guerres qu'on leur a faites autrefois et les Saint-Barthélémy oaA 
donné vigueur à cette secte. Sa Majesté l'a sapée petit à petit, et 
l'édit qu'elle vient do donner, soutenu des dragons et des Bourda- 
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JDeimt d'actions de grâces. L*arrêt frappait de proscrip- 
tion cent cinquante mille Français, coupables d'adorer 
Dieu suivant leur conscience. 

Il fut évident, au bout de quelques années , que la 
grande émigration des protestants n'avait pas détruit le 
j>rotestantisme. Alors on porta contre les obstinés et les 
xelaps des lois atroces. Les galères et, dans certains cas, 
la mort, purent être prononcées sans formalités judi- 
ciaires, par des intendants, des commissaires, des ca- 
pitaines. Cette persécution dura longtemps. Quand elle 
eut lassé les* juges et les bourreaux, il fut enfin permis 
aux protestants de respirer; mais la loi, jusqu'à la Ré- 
volution de 1789, les frappa de mort civile. Us ne purent 
ni se marier, ni posséder légalement , ni remplir un 
emploi. Us ne furent pas seulement des étrangers dans 
leur propre pays, mais des parias. 

Outre ces mesures répressives, l'intolérance arma le 
bras séculier d'un certain nombre de lois préventives, 
dont la plus considérable, parce qu'elle arrêtait à sa nais- 
sance l'essor de la pensée Uumaine, fut la censure des 
livres. 

On sait que les libraires et les imprimeurs étaient or- 
ganisés eu corporation ; c'était un premier degré de 
censure , car la corporation des imprimeurs était à la 
foistrès-surveillée, ce qui la rendait craintive devant le 
pouvoir, et très-privilégiée, ce qui la rendait difficile 
et exigeante pour les auteurs. Il n'y avait en France, 
en 1686, que trente-six imprimeurs, et, en 1778, il n'y en 



loue, a été le coup de grftce. « La Fontaine, dans son Remercîment 
à V Académie française (2 mai 1684), après avoir loué Richelieu 
d'avoir doublement triomphé de l'hérésie, et par la persuasion et 
par la force, dit en parlant du roi : « Quand Louis le Grand serait 
né dans un siècle rude et grossier, il ne laisserait pas d'être vrai 
qu'il aurait réduit l'hérésie aux derniers abois, accru l'héritage de 
ses pères , etc. > On pourrait aisément multiplier les citations ; mais 
ce spectacle est trop triste. 
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avait que soixante-quatre S malgré Ténorme quantité de 
gazettes , de mémoires , de pamphlets, de romans que 
le xvur siècle ne cessait de produire. La censure avait 
été créée et mise au monde, au mois de mars 1515, par 
le pape Léon X, < le Père des lettres, > qui décida qu'au- ~ 
cun livre ne serait mis sous la presse sans Tapprobation 
des supérieurs. Ce règlement fut renouvelé en 1546 par 
le concile de Trente. On trouve une décision analogue 
dans la dixième session du concile de Latran. Les évé- 
ques exercèrent eux-mêmes la censure au commence- 
ment, puis le nombre des livres croissant, ils s'en re- 
posèrent sur les théologiens ; et c'est ainsi qu'en France 
la Sorbonne devint très-promptement une grande com- 
mission de censure exerçant au nom de Tépiscopat, et à 
laquelle pourtant les évêques se soumirent*. £u 1542 
un arrêt du parlement autorisant la Sorbonne à exami- 
ner les livres venus du dehors', donna un caractère ci- 
vil à l'institution de la censure, qui devint définitive par 
une ordonnance de Henri II, rendue le 11 novembre 
1547 et confirmée le 10 septembre 1572 par Charles IX*. 
Ce privilège accordé par les rois ne tarda pas à gêner 
l'autorité royale , qui s'efforça de le retirer ou de le res- 
treindre. En 1623, la Sorbonne se partagea sur la ques- 
tion de l'infaillibilité du pape : aussitôt intervinrent des 
lettres patentes du roi, qui désignèrent quatre docteurs 
de la maison de Sorbonne pour exercer les fonctions Je 



1. En 1701 , on comptait trente-six imprimeurs et dix-neuf veuves 
d'imprimeurs exerçant (les veuves d'imprimeur avaient privilège de 
maîtrise; leurs fils aînés n'étaient qu'exemptés du clief-d'œuvre). Il 
y avait, à la même époque, cent soixante-dix-huit maîtres libraires 
en exercice, trente-cinq non établis et vingt-sept veuves tenant bou- 
tiques. 

2. En 1534, le cardinal Sadolet, évêque de Carpentras ; en 1542 
le cardinal Sanguin , évêque d'Orléans. 

3. A l'occasion de V Institution chrétienne, de Calvin. 

4. Un arrêt de 1561 condamne à être pendu tout libraire qui aura 
imprimé un livre quelconque sans permission. 
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censeurs, à Texclusion des autres membres de la Faculté. 
Les docteurs réclamèrent ; et ils Pavaient emporté lors- 
qu'un nouveau schisme s*éleva entre eux à Toccasion 
des disputes sur la grâce. Le chancelier Séguier en pro- 
fita pour faire de la censure une institution uniquement 
dépendante ' de la chancellerie. La censure eut dès lors 
un double caractère : elle garantit TËglise contre les hé- 
résies, et rÉlat contre les témérités politiques. Les cen- 
seurs choisis indifféremment parmi les laïques ou parmi 
les théologiens, eurent le droit d*exiger des modifications, 
des retranchements, ou de mettre un auteur dans Tim- 
possibilité de publier son livre en lui refusant purement 
et simplement l'autorisation. En 1702, les évoques, eu 
possession de faire imprimer sans autorisation leurs 
mandements, les livres d'églises et les catéchismes de 
leurs diocèses, voulaient avoir le droit exclusif d'accor- 
der et de refuser l'impression des livres de théologie. La 
censure serait par là revenue à sa source et aurait cessé 
d'être politique pour être essentiellement ecclésiastique. 
Le chancelier Pontchartrain s'opposa à une prétention 
« aussi nouvelle que monstrueuse*, »• et tout ce qu'ob- 
tinrent les évêques (Bossuet, le cardinal de Noailles et 
l'évêque de Chartres, ami de Mme de Maintenon, étaient 
du nombre), et fut d'imprimer sans permission les livres 
de religion dont ils étaient eux-mêmes les auteurs ; en- 
core cette expression de livres de religion fut-elle res- 
treinte aux missels, rituels et autres ouvrages de pure 
liturgie. Ainsi, la pensée humaine fut livrée au régime 
du bon plaisir. Les censeurs n'étant plus que des com- 
missaires nommés par le chancelier et révocables par 
lui, la cour se passait fort bien de leur ministère quand 
elle jugeait à propos d'intervenir directement. Un exem- 
ple mémorable de ces coups d'autorité, c'est ce qui eut 
lieu en décembre 1763, lorsque l'archevêque de Paris 

1. Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 64 sqq. 
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Yonlat protester contre Texpulsion des jésuites. M. de 
Saint-Florentin se rendit chez lui de la part du roi pour 
lui défendre avec menaces de publier son mandement, et 
pour s'en faire remettre le manuscrit et les épreuves. 
M. de Saint-Florentin était ce qu*on appelait alors le mi- 
nistre de Paris. On voit que les mandements dés évêques 
ne gagnaient pas grand*chose à être dispensés de Tap- 
probation. 

Ajoutons que si l'approbation était nécessaire, elle ne 
couvrait pas. On ne pouvait paraître sans être approuvé, 
et on pouvait être condamné quoique approuvé. Le parle- 
ment brûlait des livres approuvés par centaines, et sou- 
vent il comprenait le censeur dans ses poursuites avec 
l'auteur, le libraire et l'imprimeur. Le chancelier, de son 
côté, ne se croyait pas lié le moins du monde par une 
approbation, et, de même que le parlement, il frappait à 
bras raccourcis sur les censeurs qui avaient le malheur 
d'être moins exigeants que lui^ L'approbation ne suffi- 

1. Entre mille exemples que je pourrais citer, eu voici un que je 
choisis, parce qu'il est de 1785, et que la cause de la suppression le 
rend plus étrange. Avant la Révolution , la loi prononçait contre le 
vol domestique, quelle qu'en fût l'importance, la peine de mort. Le 
président Dupaty déterra une lettre du garde des sceaux d'Armenon- 
ville écrite en 1724 au conseil souverain de Colmar, et déposée dans 
les archives de ce tribunal , où en interprétant cette loi , le chef de 
la justice déclare que l'intention du roi n*a pas pu être de punir éga- 
lement le plus léger vol et le plus grave, surtout quand les circon- 
stances sont en faveur de l'accusé. Le président inséra cette lettre 
dans la Gazette, Aussitôt le procureur général, voyant dans cette 
publication la censure d'une loi existante , fit supprimer la Gazette 
et interdire le censeur. Ainsi le censeur (Coguelay de Chaussepierre) 
fut puni, non pas même pour avoir réclamé de son chef contre un 
abus monstrueux, mais pour avoir publié, avec le concours d'un 
président au parlement de Bordeaux, une lettre authentique du chef 
de la magistrature. 

En 1786, le Mercure de France ayant publié un extrait de la Dia- 
tribe à Vauteur des Éphémérides (par Voltaire) , un arrêt du conseil 
du 19 août supprima la Diatribe, raya le censeur de la liste, et in- 
terdit l'éditeur du Mercure de la profession de libraire et d'impri- 
meur. 
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sait pas pour éditer un livre, il fallait encore un privi- 
lège, car, sans cela, grâce à la concurrence étrangère, 
nourrie en quelque sorte par les entraves de la législa* 
tion française, toute opération de librairie aurait été rui- 
neuse. Il arrivait que les auteurs un peu hardis, n*ob<* 
tenant ni privilège ni approbation, se faisaient imprimer 
au dehors : Fédit de 1728 soumit les ballots d'imprimés 
h, un examen sévère, et, par ce moyen, les ouvrages 
qu'ils contenaient passèrent, comme les manuscrits, à la 
censure. Toutes les avenues étaient cernées. 

Je me représente un auteur écrivant son livre dans un 
pays soumis à la censure, et se demandant à chaque mot 
s*ilne va pas trop loin, si cette opinion plaira à M. le 
chancelier, à Mgr l'archevêque, au procureur général, k 
la Sorbonne et au directeur de la librairie ^ Je me le 
représente effaçant une grande vérité, mais trop hardie, 
pour ne pas perdre le reste ; ou la voilant, pour qu'elle 
passe inaperçue; ou achetant par quelque concession, 
par une bassesse, le droit de la glisser timidement dans 
un coin de son volume. Quand le livre est fait, il le met 
en tremblant dans les mains de son censeur. Si Galilée a 
dit dans son livre que la terre tourne autour du soleil 
contre l'avis de l'inquisition, trouvera-t-il un censeur 
assez courageux pour laisser passer cette témérité? Il n'a 
tenu peut-être qu'à une police bien faite et à une ligne 
de douanes assez serrée, qu'on enseigne encore aujour- 
d'hui que la terre est immobile au centre du monde. La 

1. Voici comment le marquis d'Argenson caractérise, dans ses 
Mémoires (éd. Janet, t. I, p. 228) la place de directeur de la librai- 
rie : « Il a aujourd'hui (il parle de son frère) la commission de la li- 
brairie. Cette place lui procure deux avantages : l'un, de se trouver 
à la tête du parti moliniste, inquisiteur et persécuteur; l'autre, 
d'être dans la familiarité du cardinal (Fleury) , en le berçant d'amu- 
settes littéraires. Mais aucun règlement n'est exécuté , tout le monde 
se plaint, libraires et autres. Le prohibitif va roide, Tadmissif molle- 
ment , et cet emploi n'est que celui de premier commis de la tyran- 
nie. » 
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censure étant devenue une institution politique, soumise, 
comme de raison, à toutes les vicissitudes de la politique, 
il se rencontrait, par hasard, des esprits forts parmi les 
censeurs, ou bien c'était le directeur delà librairie lui- 
même qui était un esprit fort, comme Maîesherbes, fort 
ami de J. J. Rousseau, et qui voulut se charger en per- 
sonne de lire les épreuves de Y Emile : alors, si lelivre 
avait du bon, au lieu de le défendre brutalement, on ar- 
gumentait avec l'auteur, on lui demandait des nnodifca- 
lions, des retranchements. Passe encore pour Maies- 
herbes, quoique ce fût un étrange précepteur pour 
J. J. Rousseau ; mais VÉmile aurait pu tomber entre les 
mains du syndic Riballier, ou de tout autre cuistre de 
cette farine. Maîesherbes approuva VÉmile^ non pas ce- 
pendant sans y rien changer. « Quant aux changements 
à faire avant la publication, lui écrivait Rousseau, je 
voudrais bien qu'ils fussent une fois tellement spécifiés, 
que je fusse assuré qu'on n'en demandera pas d'ulté- 
rieurs*. » On sait que le livre fut brûlé en dépit d'une 
autorisation venue de si haut. M. de Maîesherbes eut 
quelque peur : il redemanda ses lettres. Le procureur 
général Joly de Fleury, et M. Séguier (cçlui-là était 
de l'Académie française), et M. Tilon de Villotran, et 
M. d'Èpremesnil, et le syndic Riballier, délibérant entre 
eux pour savoir si V Emile est un bon ouvrage, ou s'il ne 
conviendrait pas de mettre l'auteur au pilori, c'est un 
assez beau spectacle, et qui montre bien la compétence, 
Futilité et la dignité de la censure. « En France, disait 
encore Rousseau, vous dédaignez trop les hommes qui 
savent écrire. Quelque méprisables qu'ils vous paraissent, 
ce serait toujours plus sagement fait de ne pas les pous- 
ser à bout*. » 

« 

1. J. J. Rousseau. Lettre à Maîesherbes, du 8 février 1762; édit. 
Musset-Pathay , t. XIX, p. 267. Éd. Lahure, t. VII, p. 223. 

2. J. J. Rousseau, Lettre à Maîesherbes, du 11 nov. 1764; t. XX, 
p. 232. Ed. Lahure, t. VU, p. 473. 



CHAP. I. — LA LIBERTÉ DES CULTES. 32K 

Les livres entraient cependant, en dépit de toutes les 
entraves. L'Angleterre, la Hollande nous inondaient de 
livres défendus. Il y avait jusque dans Paris des impri- 
meries clandestines. Toute cette législation draconienne 
était mal appliquée, parce que les magistrats eux-mêmes 
en avaient peur et horreur. Ils étaient rigoureux par bou- 
tades, et souvent, parce que la punition aurait été atroce, 
ils feignaient de ne pas voir, pour n'être pas obligés de 
punir. 

On a remarqué justement que l'administration d'alors, 
et quelquefois la justice comme l'administration, tem- 
pérait par mille moyens la rigueur des règlements. On 
usait peu de la ligne droite : on avançait, on reculait, on 
changeait la signification des mots et la signification des 
actes; on mettait, jusque dans un arrêt, une clause se- 
crète, un retentum. Il y avait mille procédés dilatoires à 
l'usage du ministère, des intendants et des juges. Pen- 
dant qu'un arrêt du conseil d'Ëtat ^ révoquait les lettres 
de privilège accordées à Y Encyclopédie, les libraires en 
imprimaient un volume, dans Paris, presque publique- 
ment. Les premiers volumes de Voltaire de Kehl étaient 
publiés quand on se décida à le défendre. L'arrêt du 
conseil fut rendu à midi; k onze heures on fit prévenir 
Beaumarchais de mettre en sûreté les exemplaires qu'il 
avait en magasin'. On avait fréquemment de ces com- 
plaisances. Avant de décréter J. J. Rousseau de prise de 
corps, le parlement voulut être sûr qu'il était décidé à 
partir. On prononça l'arrêt quand on sut qu'il se mettait 
en chemin. Il rencontra, en venant à Paris, les huissiers 
qui allaient tranquillement chez lui pour l'arrêter*. Au 
milieu de cette douceur éclataient des affaires comme 



1. 8 mars 1759. 

2. Mémoires secrets, 22 juin 1785. 

3. Le parlement agit de même envers l'abbé Raynal, en 1781. 11 
était à Courbevoie, chez M. Paulze, fermier général. On l'avertit 
qu'il allait être décrété. 11 partit le jour même pour Spa. 

n \^ 
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celle de Delisle de Sales. Cela prouvait que les lois 
étaient mal faites, le gouvernement faible, les hommes" 
modérés. La faiblesse, ou, si Ton veut, la bouté d*vB 
prince, n'empêche pas la loi d'être tyrannique. 

On est très-étonné quand on jette les yeux sur la lé- 
gi3lation de l'ancien régime et qu'on voit toutes ces forcei 
liguées contre la pensée, de relire ensuite quelques ira- 
vrages de Voltaire, de Diderot, de Bayle même, de 
J. J. Rousseau, et de se dire que ces mêmes livres M 
paraîtraient pas impunément aujourd'hui. L'histoire de 
l'ancien régime abonde en contradictions de ce genre, 
surtout à l'approche de la Révolution : c'est que lalégis* 
lation restait despotique quand les magistrats se sentaient 
dominés et envahis par l'esprit nouveau. Les lois, à force 
d'être en désaccord avec le siècle, n'étaient plus que 
comminatoires ; les magistrats n'avaient ni la force ni la 
volonté de les appliquer. Quelquefois un tribunal, sans |^ 
sortir de la légalité, en y rentrant plutôt, prononçait une 
sentence atroce, contre laquelle s'élevait, d'un bout delà 
France à l'autre, une clameur d'indignation. Tel est le 
malheur d'un gouvernement usé et arriéré, qui tantôt ne 
gouverne plus, et tantôt a des accès de violence. 



Ift. Coiuitllatloii civile du elerfl^. 

Si nous n'avions tant d'exemples de la ténacité des 
préjugés et des obstacles que la liberté en tout genre est 
obligée de surmonter avant de s'établir dans la loi et dans 
les esprits, nous aurions peine à comprendre que la Ré- 
volution de 1789 n'en ait pas fini irrévocablement avec 
la prétention d'imposer aux hommes des croyances et des 
méthodes. Le xviii* siècle avait tant fait, que le- scepti- 
cisme était partout, chez les gens de lettres et dans une 
grande partie du peuple, à la cour et dans la magistra- 
ture. II avait pour rois intellectuels Voltaire et Rousseau. 
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ssemblée- constituante était toute pleine de leurs par- 
as. Elle se seÀtait parfaitement dégagée de la tradi- 
, puisqu'elle prenait quelquefois des résolutions im- 
tantes uniquement pour rompre avec le passé, pour 
uire des habitudes, pour désarmer ou supprimer des 
itutions qui n'auraient pas manqué de ramener la na- 
en arrière. Cependant cette Assemblée, même quand 
commence h, frapper les grands coups, se déclare ca- 
lque. Elle écrit dans l'article 18 de la Déclaration des 
ts que « nul ne doit être poursuivi pour ses opinions, 
ne religieuses, pourvu que leur manifestation ne trou- 
point l'ordre public établi par la loi; » et cette res- 
tion, que l'on pourrait accepter dans son sens littéral, 
il y a, il doit y avoir une police des cultes, dans la 
sée du législateur, avait au contraire une portée im- 
ise. Elle signifiait que l'exercice des cultes non catho- 
les aurait lieu sans publicité. Un ministre protestant, 
)aud de Saint-Étienne, député de Nîmes, demanda 
dant la discussion la publicité pour le culte protes- 
t ; cette demande fut repoussée par une majorité con- 
arable. Le journal de Prudhomme, les Révolutions 
Paris, journal très-avancé, en rendant compte de la 
nce, avoue que < la demande de M. Rabaud de Saint- 
3nne parut excessive. Il aurait peut-être mieux réussi 
eût moins demandé. » Le système bien arrêté de TAs- 
iblée était celui-ci : un culte dominant, le culte catho- 
le, et tous les autres cultes tolérés, mais privés de pu- 
âté. Au mois de juin 1790 elle assiste en corps à la 
cession du saint sacrement dans sa paroisse (à Saint* 
rmain l'Auxerrois). Le 16 et le 17 juin de la même an- 
j, elle règle les traitements des ministres du culte, 
jt-à-dire des évêques et des prêtres catholiques, car il 
vint a l'idée de personne de salarier les autres cultes, 
nnée suivante (29 octobre 1791), Ramond demanda 
i tous les cultes fussent salariés; cette proposition 
uïe fut couverte par les murmures de l'Assemblée, 



\ 
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Sous la Convention même, et jusqu'aux décrets qui ^|)|rr^ 
lirent le culte, le clergé catholique toucha seul une indes-l^^ 
nité du Trésor. On n*était plus, à la vérité, depuis la r^ 
premiers décrets de la Constituante, sous le régime delà L v 
religion d*Ëtat. En 1790, une pétition couverte de trois |!l 
mille cent vingt-sept signatures, auxquelles vinrent se'jj^ 
joindre quinze cent soixante adhésions publiques pourré-L 
clamer que la religion catholique fût reconnue en qualité 
de religion de TÉtat, ayant été envoyée de Nîmes au ni 1^ 
et à l'Assemblée, et suivie d'une proposition formdle, 
l'Assemblée la repoussai La minorité en cette occasion, 
fut de deux cent quatre-vingt-dix-sept membres qui pu- 
blièrent une protestation contre le vote. Ainsi la doctiise 
nouvelle d'un culte dominant, qui n'était pas religion de 
l'État, se trouva consacrée. 

« Je n'entends pas ce mot de culte dominant, disait Mi- à^ 
rabeau : est-ce un culte oppresseur que l'on veut dire! » \r 
Il est certain que, malgré les termes les plus explicites de 
la Déclaration des droits de l'homme sur l'égalité dé tous 
les citoyens, les dissidents continuèrent assez lontemps 
encore k être privés d'une partie des droits politiques. Os 
avait rendu aux protestants l'état civil; c'était une mesure 
depuis longtemps réclamée par l'opinion ', et dont le par- 



1. L'ordre du jour fut décrété en ces termes, proposés par le duc 
de La Rochefoucauld : a L'Assemblée nationale , considérant qu'dle 
n'a et ne peut avoir aucun pouvoir à exercer sur les consciences et 
sur les matières religieuses; que la majesté de la religion et le res- 
pect profond qui lui est dû ne permettent point qu'elle devienne le 
sujet d'une délibération; considérant que l'attachement de l'Assem- 
blée nationale au culte catholique , apostolique et romain ne saurait 
être mis en doute au moment même où ce culte va être mis par elle 
à la première place dans les dépenses publiques et où, par un mou- 
vement unanime de respect, elle a exprimé ses sentiments de la 
seule manière qui puisse convenir à la dignité de la religion, et au 
caractère de l'Assemblée nationale , décrète qu'elle ne peut ni ne doit 
délibérer sur la motion proposée , et qu'elle va reprendre l'ordre du 
jour concernant les biens ecclésiastiques. » (Séance du 30 avril 1790.) 

2. En 1759, sous \em\Tv\sX^x^d\imw4clial de Belle- Isle, on créa 
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lement* et Louis XIV' avaient pris Fhonorable initiative 
longtemps avant la convocation de l'Assemblée. On avait 
-aussiy par une loi, rendu aux descendants des réfugiés 
la ({ualité de Français ' : protestation bien légitime, hé- 
las ! et bien tardive, contre la révocs^tion de Tédit de Nan- 
tes; mais on ne se décida qu'avec peine k abroger Far- 
ticle de Fédit de 1787 qui excluait les protestants de toutes 
les places de municipalités auxquelles étaient attachées 
des fonctions judiciaires. Le 23 décembre 1789, le comte 
de Glermont-Tonuerre proposa de déclarer que « les pro- 
testants, les juifs, les comédiens et les exécuteurs des 



en faveur des protestants suisses et alsaciens l'ordre du mérite mili- 
taire , qui eut les mêmes privilèges que Tordre de Saint-Louis. 

1. Dès 1778. Le vœu du parlement fuf renouvelé à la veille de la 
première assemblée des notables après un discours prononcé dans 
la grand'chambre par Robert de Saint- Vincent, le 9 février 1787. Ro- 
bert de Saint- Vincent termina son discours par ces mots : <c Si ma 
proposition ne paraît pas indiscrète à la compagnie, il sera de sa 
prudence d'eiaminer s'il ne serait pas expédient que le parlement 
prévînt toutes les démarches qui pourraient être faites à ce sujet par 
l'assemblée des notables. » 

2. Voici les termes dans lesquels le garde des sceaux Lamoignon 
annonça cette résolution à la séance du roi au parlement du 19 no- 
vembre 1787, 

« Le législateur (le roi) a vu qu'il fallait nécessairement ou pro- 
scrire de ses Stats la portion nombreuse de ses sujets qui ne pro- 
fessent pas la religion catholique , ou lui assurer une existence lé- 
gale.... Le roi a concilié dans la nouvelle loi les droits de la nature 
avec les intérêts de son autorité et de la tranquillité publique.... La 
sage tolérance de leur religion , ainsi restreinte aux droits les plus 
incontestables de la nature humaine , ne sera point confondue avec 
une coupable indifférence pour tous les cultes. » 

Le garde des sceaux semble préoccupé de rassurer le parlement 
contre les conséquences de la mesure. On peut en conclure que les 
démarches faites par le parlement en faveur des protestants étaient 
plus politiques que sincères; et c'est en effet ce qu'on croyait géné- 
ralement, et c'est ce que rendit plus évident encore la sourde opposi- 
tion que le parlement lit à l'édit, par des lenteurs, des chicanes, 
des ajournements. En 1787, la marquise d'Anglure, fille d'un père 
protestant et d'une mère catholique, fut déclarée bâtarde parle par- 
lement de Bordeaux. 

3. Art 22 de la loi du 15 décembre 1790. 
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hautes œuvres • pourraient faire partie des municipali .^ 
t^s. Les protestants eurent gain de cause, mais non les r^ 
juifs qui furent, on peut le dire, repoussés et injuriés. K 
Les juifs ne devinrent, en réalité, citoyens français que 
par un décret rendu le 28 septembre 1791. 

Puisqu'on proclamait la liberté, il était contradictoire 
de conserver une religion dominante ; et puisqu'on faisait 
partout la guerre aux privilèges, il était impossible de 
laisser subsister l'organisation ecclésiastique sans la ré- 
former. De ces deux vérités évidentes, la seconde, (pri 
était un fait, frappa tous les yeux ; la première , qui était 
un principe , échappa aux esprits les plus résolus. Mais 
plus on était aveuglé sur la légitimité du principe, plus 
la réforme était urgent|. On chargea donc le comité ecdé- 
siaslique d'y procéder. La réforme qu'il proposa, et qui 
devint célèbre sous le nom de constitution civile da 
clergé, roulait sur trois points : !• La division des ter- 
ritoires diocésains et curiaux était entièrement rema- 
niée et rendue conforme à la division de la France en 
départements et communes*; 2° le droit de nomination 
des évêques était enlevé au roi , le droit d'élection rendu 
aux fidèles*; 3° l'appel en cour de Rome était interdit 

1. Séances des 6 et 7 juillet 1790. Il y avait alors en France cent 
trente-cinq évêques, et trente-trois mille curés. Le nombre des ec- 
clésiastiques, depuis les archevêques jusqu'aux moines mendiants, 
était de plus de quatre cent mille. 

2. Séance du 9 juin 1790. Art. 2. « Toutes les élections (aux été- 
chés nouveaux) se feront par la voie du scrutin , et à la pluralité ab- 
solue des suffrages. » Art. 3. « L'élection des évêques se fera dans la 
forme prescrite, et par le corps électoral indiqué dans le décret du 
2 décembre 1789 pour la nomination des membres de l'assemblée de 
département. » Art. 6. «Pour être éligibleà un évêché, il sera néces- 
saire d'avoir rempli des fonctions ecclésiastiques dans le diocèse au 
moins pendant dix ans en qualité de curé, ou pendant quinze aos 
en qualité de vicaire d'une paroisse, ou de vicaire supérieur ou de 
directeur dans le séminaire du diocèse. » Art. 7. (Séance du 12.) 
a Pour être éligible à une cure, il faudra avoir été cinq ans vicaire, 
ou avoir rempli telle autre fonction ecclésiastique que l'assemblée 
indiquera. » Art. 19. (Séance du 14 juin.) « Avant que la cérémonie 
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pour toutes les causes ecclésiastiques, et toutes les affaires 
devaient se terminer en France. 

Treilhard, qui fut chargé le premier de défendre le 
projet du comité, divisa son argumentation en deux 
points : la réforme proposée est-elle utile? avez-vous le 
droit de la faire? 

Sur le premier point , il avait trop évidemment raison. 
Les évêchés, comme les provinces, s'étaient formés au 
hasard y et présentaient les anomalies les plus bizarres 
quant à retendue du territoire et au chiffre de la popula- 
tion : comparez l'archevêché de Paris avec l'imperceptible 
diocèse de Bethléem , formé de Tune des paroisses de la 
petite ville de Glamecy. L'inégalité des revenus était 
monstrueuse; il y avait des évéchés de quatre cent mille 
francs et des curés en grand nombre k sept cents francs. 
n s*était élevé une foule de dignités ecclésiastiques étran- 
gères au ministère spirituel , sans parler du cardinalat : 
abbayes, prieurés, collégiales, chapitres métropolitains ou 
diocésains, qui formaient un état-major immense sans 
aucune fonction. Conserver ces inégalités profondes , ces 
richesses excessives , laisser à la disposition du roi des 
faveurs si disproportionnées avec tout ce qui subsistait 

de la consécration commence, l'élu prêtera en présence des officiers 
municipaux, du peuple et du clergé, le serment solennel de veiller 
avec soin sur le troupeau qui lui est confié, d'être fidèle à la nation, 
à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitu- 
tion décrétée par l'Assemblée nationale, et acceptée par le roi. » 
Art. 23. (Séance du 15.) « L'élection des curés se fera dans la forme 
prescrite , et par les électeurs désignés dans le décret du 22 décem- 
bre 1789 pour la formation des membres de l'assemblée administra- 
tive du district. » Art. 35. « Les curés élus et institués prêti-ront le 
même serment que les évêques. Jusque-là, ils ne pourront faire au- 
cune fonction curiale. » Art. 40. « Chaque curé aura le droit de 
choisir ses vicaires ; mais il ne pourra fixer son choix que sur des 
prêtres ordonnés ou admis dans le diocèse. » Par décrets des 26 dé- 
cembre 1790, 5 février, 22 mars et 17 avril 1791, l'obligation de 
prêter le serment exigé par les articles 21 et 38 du titre 11, fut éten- 
due à tout ecclésiastique fonctionnaire public, sous peine de desti- 
tution immédiate. 
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dans les autres services publics , c'était rendre toutes les|k 1^ 
réformes illusoires et créer au clergé une situation impoft-ko^ 
sible. Enfin, le recours au pape était certainement une i ^ 
source d'embarras nombreux , par Tinfluence qu'il don- 
nait à la cour de Rome sur nos affaires intérieures, et par 
les moyens qu'il fournissait au clergé d'échapper à Tac-ki^ 
tion de l'autorité civile, en se couvrant des droits et delà 
responsabilité d'une puissance étrangère. 

Aussi n'y eut-il pas de contestation sérieuse sur l'ur- 
gence des réformes. L'archevêque d'Aix, qui était beau- 
coup trop habile pour heurter de front le sentiment pu- 
blic, et qui, d'ailleurs, appartenait à la classe des prélats 
administrateurs, se borna à demander la convocation 
d'un concile qui ferait. avec compétence ce quel'Asseto- 
blée ne pouvait faire que par une violation des droits de 
l'Église. L'évéque de Lidda , ne comptant pas autant que 
son collègue sur le sens pratique et l'esprit de modé- 
ration de la majorité du clergé, proposa de faire con- ^ 
naître au roi par un mémoire les désirs de l'assemblée, -^ 
et de le charger d'en obtenir la réalisation par les voies 
canoniques, c'est-à-dire par l'intervention du pape. Au ■ 
fond, r Assemblée, qui voyait l'urgence des réformes et la t 
difficulté de les faire faire par le clergé, était très-résolue ^ 
à les accomplir elle-même. Mais il fallait justifier de son ^ 
droit devant la minorité, devant l'Église, devant l'Europe. = 
Lk était la difficulté. r 

Treilhard était de ceux qui se disaient catholiques , et 
qui voulaient conserver le catholicisme comme religion 
dominante. Il entreprit de prouver, à grand renfort de ci- 
tations, qu'une assemblée laïque élue sans le concours de 
l'Église universelle, dans un but exclusivement politique, 
comptant des protestants dans son sein et un très-grand 
nombre d'incrédules, était compétente pour créer ou sup- 
primer des sièges épiscopaux , pour décider du mode de 
nomination des évêques , et pour limiter les droits du 
souverain pontife à une simple suprématie d'honneur, et 
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K à la faculté d'avertir ses collègues. » Camus vint à son 
secours, et parla en canoniste. Ils soutinrent à l'envi que 
les apôtres ayant été institués pour toute la chrétienté 
ians distinction de territoire, il en devait être de même 
ie leurs successeurs; que la limitation des territoires 
Staît une simple affaire de police; que si Charlemagne, 
après la campagne de Saxe, Carloman, en 742, Louis le 
Débonnaire, en 834, avaient pu ériger des archevêchés, 
une Convention nationale ne pouvait manquer de compé- 
tence en pareille matière; que l'élection des évêques était 
Tancienne coutume des chrétiens des Gaulés , supprimée 
par les papes, rétablie par saint Louis, supprimée de 
nouveau , puis rétablie par Tordonnance d'Orléans , et 
enfin abolie en dernier lieu par l'ordonnance deBlois qui 
avait conféré au roi de France le droit de nommer aux 
évêchés. Pendant deux longues séances, on entendit invo- 
quer les conciles, citer saint Augustin et saint Jérôme ; 
on put se croire transporté dans un concile national, 
ou tout au moins dans une assemblée du clergé. 

La droite ne manqua pas d'en faire la remarque : 
« Vous vous transformez en concile , s'écria le curé de 
Roanne. Si vous invoquez les canons, il faut rétablir ce- 
lui qui ordonne aux femmes de ne paraître en public que 
voilées, celui qui défend de manger le sang des animaux. 
Si vous faites un triage entre les canons, acceptant 
ceux-ci, rejetant ceux-là, vous vous constituez juges de la 
foi, vous faites une œuvre qui n'appartient qu'à l'Église 
universelle ou au pape qui la représente. L'Église, modi- 
fiée par vous dans sa discipline eldansTadministrationde 
ses sacrements, ne sera plus l'Église catholique. Vous com- 
mencez un schisme, vous renouvelez l'œuvre de Luther ! »» 

L'Assemblée répondait par de violents murmures à 
cette argumentation sans réplique. D'un autre côté, quel- 
ques membres du clergé gâtaient la force de cette position 
par leurs exagérations. Le curé Leclerc prétendait con- 
server à l'Église une action même temporelle ; il énumé- 

J 
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rail ainsi les droits qu'on devait lui conserver : « La lé- 
gislation , pour le bien général ; la coaction, pour arrêter 
les infractions qui seraient faites à la loi ; la juridiction, 
pour punir les coupables, et l'institution, pour instituer 
les pasteurs. » C'était jeter de l'huile sur le feu. Cette re- 
vendication explicite du droit de coaction arrachait à 
Camus ces paroles, où le fond de son âme se dévoilait : 
« Nous sommes une Convention nationale, nous aurùm 
assurément le droit de changer la religion; mais nous ne 
loferons pas, ce serait un crime, etc. » Parler ainsi, c'était 
traiter le christianisme comme un établissement pure- 
ment politique , l'accepter par convenance pour l'utilité 
qu'on en retirerait , et s'arroger le droit de le modifier 
profondément pour l'accommoder aux vues gouvernemen- 
tales de l'Assemblée. Sauf ce mot qui lui échappa, et qui 
ne fut pas compris. Camus se renferma, comme Treil- 
hard, dans des subtilités de canonistes. 

Mais il y avait dans l'Assemblée un homme qui n'avait 
rien à ménager, dont la politique était de pousser la lo- 
gique à l'excès, et de subjuguer les esprits en les mettant 
brusquement en face des conséquences les plus dures : 
c'était Robespierre, alors assez peu cpnnu, très-peu en- 
touré. Au lieu de prétendre à l'orthodoxie, comme la majo- 
rité du comité ecclésiastique, il articula très-nettement 
que la religion était un service public, les prêtres des 
magistrats, que l'Assemblée avait le droit de réformer la 
religion comme tout le reste ; que le peuple devait nom- 
mer les prêtres, et les salarier dans la proportion de 
leurs services. Il alla même jusqu'à demander le mariage 
des prêtres. Ce discours qui allait au fond des choses, 
et qui mettait à nu la véritable politique de l'Assemblée, 
fut écouté avec impatience, et plus d'une fois couvert par 
des murmures qui ne partaient pas tous des rangs de la 
droite*. Si la détermination de mettre la main sur l'or- 

1. Séance du 31 mai 1790. 
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ganisation du clergé n* avait pas été arrêtée dans les 
esprits, cet excès de franchise pouvait tout perdre. L'As- 
semblée, qui sentait le besoin d'une religion, qui la 
voulait dominante, qui ne pouvait pas en faire une, ne 
voulait pas s*avouer à elle-même, et ne voulait pas avouer 
au monde que la France avait cessé d'être catholique. 
Quand une assemblée a un parti pris dans une question 
redoutable, il arrive souvent, à notre honte, qu'on la 
sert mieux en lui fournissant des équivoques et des pal- 
liatifs, qu'en déchirant honnêtement et brusquement tous 
les voiles. 

La constitution civile du clergé fut donc adoptée par 
les motifs de Treilhard et de Camus*. L'Assemblée refit 
au rebours l'œuvre de Boniface VIII; elle assouplit le 
catholicisme aux besoins de sa politique, et feignit de 
croire qu'elle n'avait porté aucune atteinte à l'orthodoxie. 
L'ardente polémique qui accompagna et suivit les débats 
roula presque tout entière sur ce thème. La question de 
hberté de conscience ne fut posée ni par le clergé , qui 
ne parla que des droits de l*Èglise, ni par la majorité, 
qui se déclara orthodoxe, ni par Robespierre, qui sou- 
tint le principe des religions d'Étal créées de toutes 
pièces, comme instruments de gouvernement, par le 
pouvoir politique. C'était l'esprit de la Convention, qui 
commençait à poindre. Déjà la Révolution inclinait vers 
le jacobinisme, après avoir rapidement traversé la li- 
berté; on songeait plus à compléter la transformation 
sociale qu'à émanciper la liberté humaine. Le mouvement 
des esprits fut le même dans les questions religieuses et 
dans les questions de l'ordre civil. La Convention , pour 
se débarrasser une bonne fois du clergé catholique, prit en 
main la direction des consciences, et s'attribua successi- 
vement le droit de supprimer toutes les religions, et celui 
d'en créer de nouvelles, ce qui est au fond le même droit. 

1. La loi fut proclamée le 12 juillet 1790. , 
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!•• lBt«léraBce de l« C^BTentien. 

Il faut pourtant reconnaître qu'elle parla un jour le 
langage de la liberté. La Déclaration des droits votée par 
'elle à rimitation de rAssemblée constituante contient 
rarticle suivant : « Le droit de manifester sa penséeet ses 
opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre 
manière, le droit de s'assembler paisiblement, le libre 
exercice des cultes, ne peuvent être interdits^ » 

Mais la Convention n*était pas, comme la Consti- 
tuante, une assemblée philosophique, c'était une assem* 
blée militante. La destruction des privilèges était léga- 
lement accomplie ; le droit était promulgué : il s'agissait 
de résister aux eiforis de la contre- révolution, et de 
parer aux nécessités terribles qu'avait suscitées ce grand 
ébranlement social. Les meneurs laissèrent voir, dès le 
premier jour, comme une sombre résolution d'en finir 
coûte que coûte avec le passé. £n fait de principes , ils 
allèrent droit aux conséquences extrêmes; en fait de 
moyens, à la compression et à la terreur. Ils réglèrent 
tout, jusqu'au prix des denrées et aux habitudes delà 
vie privée; ils traitèrent la liberté individuelle comme un 
ennemi qui pouvait les gêner dans leur œuvre, et qu'il 
fallait provisoirement écarter, sauf à décider de lui plus 
tard. Quelques mois à peine écoulés après la proclama- 
tion de la liberté des cultes, ils interdirent toute manifes- 
tation religieuse en dehors des églises; bientôt après, 
ils commencèrent à fermer les églises, à les vendre. Par 
une contradiction bizarre, pendant que la plupart des 
représentants envoyés en mission dans les départements 
interdisaient l'exercice du culte, les prêtres catholiques 



1. Art. VII de la Déclaration des droits de Phomme et du citoyen, 
54 juin 1793. 
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continuaient à être salariés par l'État S c'est-à-dire les 
prêtres assermentés, car depuis décembre 1790, ceux qui 
avaient refusé le serment n'étaient plus rien. Le 17 bru- 
maire an n, l'archevêque de Paris, Gobel, vint à la 
Convention avec ses grands vicaires, abdiquer le christia- 
nisme et se coiffer du bonnet rouge. A peine eut-il pro- 
noncé son abjuration, qu'on vit la tribune assiégée par 
des représentants du peuple empressés de déchirer pu- 
bliquement leurs lettres de prêtrise. Parmi eux, l'évêque 
Lindet, Jullien de Toulouse, ministre protestant, et trois 
jours après le plus illustre de tous, l'abbé Sieyes. Les 
abjurations arrivèrent en foule de tous les points de la 
France, la plupart contenant des déclarations cyniques 
contre la religion abandonnée, et finissant par la de- 
mande d'une pension. On voyait défiler dans la salle de 
l'Assemblée de longues processions d'hommes affublés 
de chasubles et d'étoles, et portant péle-mêlç les vases 
sacrés arrachés aux églises. Chaumelte y vint aussi, avec 
sa déesse Raison; et la Convention se levant tout entière, 
suivit dbcilement jusqu'à Notre-Dame le cortège de la 
nouvelle déesse. Elle fut obligée, par la pression du 
dehors, de transformer expressément cette église en 
temple de la Raison ^ La commune de Paris ordonnait 
la spoliation des tombes de Saint-Denis, faisait main 
basse sur toutes les statues, même dans l'intérieur des 
églises, brûlait les missels et les bréviaires, et, mêlant 
à l'odieux le ridicule, abattait les clochers, monuments, 
disait-elle, de l'inégalité des cultes*. Des décrets pronon- 
çaient la déportation à Cayenne contre les prêtres inser- 
mentés, ou contre les prêtres assermentés reconnus 
coupables d'incivisme*. Le serment prêté ne les couvrait 

1 . L'abolition du salaire ne fut décrétée que le 7 fructidor an ii 
(24 août 1794). 

2. 22 brumaire an ii (12 novembre 1793). 

3. 20 brumaire an ii (10 novembre 1793). 

4. 21 er 23 avril 1793. 
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pas, ne leur donnait pas Tëgalité avec les autres ci- 
toyens. La qualité de prêtre leur était une marque 
d'infamie. Il suffisait d*une dénonciation signée par six 
habitants pour les faire expulser du territoire* ; s'ils ren- 
traient, la peine de mort; s'ils essayaient de se soustraire 
à la déportation par la fuite, la peine de mort*; contre 
les receleurs, la peine de mort'. Enfin, après une longue 
période de persécutions et d'hésitations, Robespierre, 
fidèle à toutes ses doctrines , fit décréter par l'Assemblée 
la CFéation d'un culte national, tout en proclamant par i 
le même décret la liberté des cultes^. On sait ce que 
dura « le culte de TÉtre suprême. » La Convention, dans 
les dernières années de son existence, condamna elle- 
même plusieurs des mesures violentes qu'elle avait 
prises contre les prêtres ; elle proclama fréquemment la 
liberté des cultes : elle ne sut ou ne voulut jamais la 
protéger efficacement. Gomment l'aurait-elle fait, quand 
elle portait des lois draconiennes pour interdire la cri- 
tique de ses lois et la discussion de son principe? Elle 
n'aurait pu être tolérante en matière de culte, que par 
indifférence; mais dans la voie où elle s'était engagée, 
l'indifférence ne lui était pas possible. Elle devait régner 
à outrance, sur la pensée comme sur les actions, ou 
périr. L'exercice de la tyrannie est un état de guerre per- 
pétuel contre la liberté sous toutes ses formes. 

Qand on ne sait pas les nécessités que les passions hu- 
maines introduisent dans l'histoire, on peut s'étonner 
que la réaction contre le despotisme royal ait abouti si 
promptement, et après une si courte halle dans la U- 
berté, au despotisme révolutionnaire ; et que la haine des 
conventionnels contre l'ancienne religion d'État n'ait 

1. 21 et 23 avril 1793. Le nombre des témoins exigés fut réduit de 
six à deux seulement, par la loi des 29 et 30 vendémiaire an il 

2. Loi des 29 et 30 vendémiaire an u. 

3. 22 germinal an ii. 

4. 18 floréal an ii (7 mai 1794). 
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continuaient à être salariés par l'État S c'est-à-dire les 
prêtres assermentés, car depuis décembre 1790, ceux qui 
avaient refusé le serment n'étaient plus rien. Le 17 bru- 
maire an n, l'archevêque de Paris, Gobel, vint à la 
Convention avec ses grands vicaires, abdiquer le christia- 
nisme et se coiffer du bonnet rouge. A peine eut- il pro- 
noncé son abjuration, qu'on vit la tribune assiégée par 
des représentants du peuple empressés de déchirer pu- 
bliquement leurs lettres de prêtrise. Parmi eux , Tévêque 
Lindet, JuUien de Toulouse, ministre protestant, et trois 
jours après le plus illustre de tous, l'abbé Sieyes. Les 
abjurations arrivèrent en foule de tous les points de la 
France, la plupart contenant des déclarations cyniques 
contre la religion abandonnée, et finissant par la de- 
mande d'une pension. On voyait défiler dans la salle de 
l'Assemblée de longues processions d'hommes affublés 
de chasubles et d'étoles, et portant péle-mêlç les vases 
sacrés arrachés aux églises, Chaumette y vint aussi, avec 
sa déesse Raison; et la Convention se levant tout entière, 
suivit dbcilement jusqu'à Notre-Dame le cortège de la 
nouvelle déesse. Elle fut obligée, par la pression du 
dehors, de transformer expressément cette église en 
temple de la Raison ^ La commune de Paris ordonnait 
la spoliation des tombes de Saint-Denis, faisait main 
basse sur toutes les statues, même dans l'intérieur des 
églises, brûlait les missels et les bréviaires, et, mêlant 
à l'odieux le ridicule, abattait les clochers, monuments, 
disait-elle, de l'inégahté des cultes*. Des décrets pronon- 
çaient la déportation à Cayenne contre les prêtres inser- 
mentés, ou contre les prêtres assermentés reconnus 
coupables d'incivisme*. Le serment prêté ne les couvrait 

1. L'abolition du salaire ne fut décrétée que le 7 fructidor an ii 
(24 août 1794). 

2. 22 brumaire an ii (12 novembre 1793). 

3. 20 brumaire an ii (10 novembre 1793). 

4. 21 et 23 avril 1793. 
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pas, ne leur donnait pas l'égalité avec les autres ci- 
toyens. La qualité de prêtre leur était une marque 
d'infamie. Il suffisait d'une dénonciation signée par six 
habitants pour les faire expulser du territoire* ; s'ils ren- 
traient, la peine de mort; s'ils essayaient de se soustraire 
à la déportation par la fuite, la peine de mort' ; contre 
les receleurs, la peine de mort'. Enfin, après une longue 
période de persécutions et d'hésitations, Robespierre, 
fidèle à toutes ses doctrines, fit décréter par TAssemblée 
la CFéation d'un culte national, tout en proclamant par 
le même décret la iiberté des cultes^. On sait ce que 
dura « le culte de TÉtre suprême. » La Convention, dans 
les dernières années de son existence, condamna elle- 
même plusieurs des mesures violentes qu'elle avait 
prises contre les prêtres ; elle proclama fréquemment la 
liberté des cultes : elle ne sut ou ne voulut jamais la 
protéger efficacement. Gomment l'aurait-elle fait, quand 
elle portait des lois draconiennes pour interdire la cri- 
tique de ses lois et la discussion de son principe? Elle 
n'aurait pu être tolérante en matière de culte, que par 
indifférence; mais dans la voie où elle s'était engagée, 
l'indifférence ne lui était pas possible. Elle devait régner 
à outrance, sur la pensée comme sur les actions, ou 
périr. L'exercice de la tyrannie est iin état de guerre per- 
pétuel contre la liberté sous toutes ses formes. 

Qand on ne sait pas les nécessités que les passions hu- 
maines introduisent dans l'histoire, on peut s'étonner 
qtie la réaction contre le despotisme royal ait abouti si 
promptement, et après une si courte halte dans la U- 
berté, au despotisme révolutionnaire ; et que la haine des 
conventionnels contre l'ancienne religion d'État n'ait 

1. 21 et 23 avril 1793. Le nombre «les témoins exigés fut réduit de 
six à deux seulement, par la loi des 29 et 30 vendémiaire an ii. 

2. Loi des 29 et 30 vendémiaire an n. 

3. 22 germinal an ii. 

4. 18 floréal an ii (7 mai 1794). 
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inspiré à la Convention qu'une religion d'Etat nouvelle* 
Ce phénomène mérite de nous arrêter. 

La maxime fondamentale de Tancienne société fran- 
çaise était que le pouvoir vient de Dieu^ La puissance 
de la tradition sortait en quelque sorte des entrailles 
mêmes de cette théorie, puisque l'organisation primitive 
de la société était divine, et que la longue possession, en 
prouvant le consentement divin , établissait le droit. Si 
la tradition était vénérable dans la société spirituelle, 
dont l'histoire remontait sans interruption aux apôtres, 
et qui possédait un symbole écrit, elle était bien plus 
nécessaire dans la société temporelle, qui ne pouvait 
montrer avec la même évidence ni la transmission, ni 
la charte originelle du pouvoir, et qui était obligée de 
fonder le droit sur la continuité du fait. De Ik l'existence 
des privilèges de la noblesse, qui était, comme la royauté, 
un fait historique et divin, divin parce qu'il était histo- 
rique. Le caractère d'une société ainsi constituée est 
d'imposer une religion, de fonder le droit sur la tradi- 
tion, et à défaut de la tradition, sur la volonté royale, 
d'identifier le droit avec le privilège, et de ne pas accor- 
der de droit politique à la classe infime de la nation. 
Elle est, en un mot, éminemment conservatrice, puis- 



1. C'est la politique catholique, dont saint Paul a donné la maxime 
fondamentale dans ce passage célèbre : a Que tout le monde soit sou- 
mis aux puissances supérieures; car il n'y a point de puissance qui 
ne vienne de Dieu, et c'est lui qui a établi toutes celles qui sont sur 
la terre. 

« Celui donc qui s*oppose aux puissances, résiste à l'ordre de Dieu ; 
et ceux qui y résistent attirent la condamnation sur eux-mêmes. 

« Car les princes ne sont point à craindre lorsqu'on ne fait que de 
bonnes actions, mais lorsqu'on en fait de mauvaises. Voulez-vous ne 
point craindre les puissances? Faites le bien, et elles vous en loue- 
ront. 

fit Le priDce est le ministre de Dieu pour vous favoriser dans le 
bien. Que si vous faites mal, vous avez raison de craindre, parce 
que ce n'est pas en vain qu'il porte l'épée. » {Aux Romains, xvi, 
1,2,3,4.) 
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qu'elle ne peut s'ëcarter de ce qui dure, sans s*ëcarter 
du droit : conservatrice du dogme religieux, conserva- 
trice des formes de la constitution , conservatrice de 
l'organisation hiérarchique de la société. Elle fait con- 
stamment la guerre aux nouveautés théologiques , aux 
nouveautés politiques , et aux parvenus. Imposer le 
droit, maintenir la tradition, s'opposer aux innovations : 
telle était la tâche que la société morte en 1789 s'était 
donnée. 

Mais comme il n'est pas au pouvoir de la force de 
supprimer l'idée, mais seulement de la gêner et de la 
retarder, l'innovation s'introduisait de toutes parts dans 
ce monde si bien gardé. Ne pouvant modifier les lois, 
elle saisissait les mœurs, et par les mœurs, elle mena- 
çait les lois. Au xYi* siècle, la réforme; au xvn", la phi- 
losophie; au xvm', V Encyclopédie; Luther, Descartes, 
Voltaire : la Révolution arrivait à grands pas. Le droit 
divin, déjà à l'agonie, accorda, octroya le droit populaire, 
qui se serait bien passé de la permission. Lçs élus de la 
nation s'assemblèrent à Versailles; à peine y étaient-ils, 
que la Bastille s'écroula d'elle-même. Le tiers état, le 
troisième ordre, le dernier, appela à lui le clergé et la 
noblesse : ils résistèrent, il fallut céder : la tradition 
était morte. Par quel miracle ces plébéiens, ces corvéa- 
bles, ces conquis mettaient-ils leurs maîtres à leur ni- 
veau? Qui battait en brèche .d'une façon si triomphante le 
privilège? Était-ce la force? Non; c'était l'ennemi propre 
du privilège ; c'était le droit. Le jour s'était fait sur la 
nature des sociétés, sur l'origine du pouvoir, et la nation 
sentait qu'il y avait contradiction entre les principes 
du droit naturel et les principes du droit féodal. Elle 
voulait bien respecter la propriété, si la propriété était 
légitimement gagnée, et le pouvoir, si le pouvoir était 
établi par elle-même, et organisé en vue de la justice 
et de l'intérêt commun ; mais elle ne voulait pas être 
plus longtemps la propriété du roi et des nobles, et la 
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dupe du privilège. Déjà, toutes les fois qu'il y avait eu 
des états généraux, on avait pu constater que le droit 
était opposé au privilège, la justice à la tradition, par 
quelque ferme esprit sorti de la plèbe. La protestation 
troublait les âmes, sans apporter une complète convic- 
tion, parce que le préjugé était trop enraciné et trop armé. 
Mais à présent, il était tout nu. Voltaire lui avait arraché 
son prestige, et le peuple éclairé, voyant enfin les choses 
comme elles sont, s'était retiré des privilèges , et leur 
avait ûté leurs forces. La rapidité de la révolution n'é- 
tonne que parce qu'on oublie qu'elle renverse des fan- 
tômes. Le tiers état était le maître, par la force de la 
raison, avant de l'être par la soumission du clergé et de 
la noblesse. Cette première victoire, qui remettait le peu- 
ple à sa place, rendait la nuit du 4 août nécessaire. En 
effet, il aurait fallu que le peuple reconstruisît de ses 
propres mains les privilèges sous lesquels on l'accablait. 
Le roi ne voulait pas sanctionner les décrets du 4 août, 
mais pourquoi? Parce qu'il était sous le coup d'une er- 
reur profonde : il se croyait vivant! L'Assemblée, pen- 
dant que Louis XVI songeait à employait son veto, tenait 
le droit de veto dans sa main, et s*apprétait à le broyer. 
Le 21 janvier n'a détruit que la personne du roi, l'indi- 
vidu, un homme qui portait le nom de Louis XVI; mais 
de roi de France, il n'y en avait plus depuis longtemps. 
Et ce n'est pas parce que le roi de France avait perdu 
son nom pour s'appeler, de par l'Assemblée, le roi des 
Français; ce n'est pas parce qu'il avait été dépouillé du 
pouvoir législatif; ce n'est pas parce qu'il avait reçu de 
l'Assemblée, à titre de mandat, une portion, un reste de 
pouvoir exécutif dont il se croyait l'héritier; ce n'est pas 
parce que le peuple de Paris l'avait pris à Versailles, et 
transféré k Paris ; parce qu'il l'y avait claquemuré et sur- 
veillé dans son palais, parce qu'il lui avait mis le bonnet 
rouge sur la tête ; ce n'est pas parce que l'Assemblée 
avait prononcé la déchéance, et emprisonné le petit-^fils 
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de saint Louis, d'Henri IV et de Louis XIV, dans leca^ 
chotdu temple : non ; c*est parce que TAssemblée existait; 
parce que le charme de la tradition était rompu; parce 
qu'il s'agissait désormais, non du droit dérivant des 
coutumes, du fait, de la possession ou de la volonté 
royale, mais du droit éternel y écrit dans les âmes par 
la main de Dieu. La révolution était si complètement 
faite avant la mort du roi, avant le 10 août, avant le 
4 août, qu'à partir de la réunion des ordres, on ne parle 
plus dans l'Assemblée que le langage de la raison. Le 
côté droit n'invoqua plus la tradition , si ce n'est comme 1 
argument oratoire, et propre a faire naître la pitié. Tout 
le monde parla de bon ordre, de bonne organisation, de 
liberté, d'intérêt commun. Pour comprendre où on en 
était, il n'y a qu'à lire les discours de Mirabeau le jeune, 
de d*Eprémesnil, de Cazalès, de Maury , ces discours qui 
indignaient le gros de la nation, et qui paraissaient si 
étrangement réactionnaires : qu'on se figure les mêmes 
discours prononcés deux ans auparavant dans le parle- 
ment, devant les prélats, les pairs, le grand banc et les 
charges de la couronne. Le spectacle de la Révolution est 
plus grand dans cette première année qu'il ne le fut ja- 
mais durant la tourmente. Le 25 juin 1789 est la journée 
de l'histoire. 

Quand 1789 eut remplacé le gouvernement imposé par 
le gouvernement choisi, ou plutôt (car c'est le droit ab- 
strait qui fut conquis, et l'application resta à débattre), 
quand 1789 eut remplacé la nécessité de subir par le 
droit de choisir, la nation , qui si longtenps avait 
appartenu au droit divin, au privilège, à l'autorité, à 
l'immobilité, appartint sans réserve au droit naturel, 
à la liberté, au progrès, c'est-à-dire, en un seul mot, à 
la science. La Révolution était pour la pensée plus qu'une 
émancipation : c'était un avènement. Le vaisseau quitta 
son ancrage séculaire pour voguer librement dans la mer 
immense. 
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Il s'en fallait bien que le christianisme fût incompa- 
tible avec les idées nouvelles d*émancipation et d'égalité^ 
Il suffit d*ouvrir TËvangile pour y trouver la charte de la 
fraternitëëiniverselle, et l'histoire de la plus grande et de 
la plus belle des révolutions sociales. Les réformateurs 
nouveaux pouvaient vaincre la société féodale avec les 
mêmes doctrines et les mêmes préceptes qui avaient 
vaincu le monde romain. Cette grande et sublime religion, 
qu'on ne peut se lasser d'admirer quand on est capable 
de la comprendre, suffisait à tous les progrès, à toutes 
les légitimes aspirations de l'humanité. A la distance où 
nous sommes de la Révolution, il nous semble très-natu- 
rel qu'on pût être à la fois, en 1789, chrétien et libéral. 
Un seul point rendait cette alliance difficile ': le christia- 
nisme était imposé, il était une religion d'État; double 
malheur, d'abord pour la religion, qui pouvait être la 
vérité*, et qui descendait à être la force; ensuite, pour 
la liberté, qui n'est pas possible dans les actes quand elle 
n'existe pas dans la pensée. Là était le nœud qu'il fallait 
délier. La justice et la bonne politique étaient de dire : 
l'État ne demande plus au christianisme son appui ; il lui 
rétire le sien ; les consciences sont libres. Par ce seul 
mot, la liberté était assurée, et le christianisme était 
régénéré, car il remontait d'un 'coup, et par sa propre 
force, à la pure et sereine hauteur où son fondateur 
l'avait placé. Si on avait accompli dès le premier jour 

1. En décembre 1798, pendant l'occupation française en Italie, le 
cardinal Chiaramonte, évêque d'Imola, qui fut, l'année suivante, le 
pape Pie VII, écrivit, dans un mandement, ces paroles remarqua- 
bles : <t La forme du gouvernement démocratique, adopté parmi 
vous, ô très-chers frères, ne répugne pas à l'Évangile; elle exige, 
au contraire, toutes les vertus sublimes qui ne s'apprennent qu'à l'é- 
cole de Jésus-Christ, et qui, si elles sont religieusement pratiquées 
par vous, formeront votre félicité, la gloire et l'esprit de votre Ré- 
publique. » 

2. a Si la force des lois vient de ce qu'on les craint, la force 
d'une, religion vient uniquement de ce qu'on la croit. » (Portalis, 
Discours sur V organisation des cultes j 15 germinal an x.) 
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cette séparation de la foi religieuse et de la vie civile, le 
christianisme serait devenu en effet la religion dominante, 
non par la vaine déclaration de TAssemblée, mais par 
l'ascendant d*une doctrine simple et profonde, «d'une mo- 
rale pure et véritablement humaine. Il est certain que ces 
droits de la pensée religieuse et des formes diverses de 
la pensée religieuse furent entrevus dans les premiers 
jours d'enthousiasme; ils furent comme le rêve poétique 
des débuts de la Révolution. 

Dieu du peuple et des rois, des cités, des campagnes, 

De Luther, de Calvin, des 'enfants d'Israël, 

Dieu que le guèbre honore au pied de ses montagnes, 

En invoquant Tastre du ciel , 
Ici sont rassemblés, sous ton regard immense , 
De l'empire français les fils et les soutiens. 
Célébrant devant toi leur bonheur qui commence, 

Ëgaux à leurs yeux comme aux tiens*. 

Mais comme il est nécessaire de gravir la montagne 
pour embrasser l'horizon, car pendant qu'on est engagé 
dans les sentiers on voit à peine à quelques pas devant 
sol, il faut regarder les événements humains à travers 
l'histoire pour en comprendre les vrais rapports. Le 
christianisme, pour nos pères, impatients de tous les 
jougs et résolus à les briser, ce n'était pas l'Évangile; 
c'était le clergé, le premier ordre de l'État, attaché à ses 
privilèges et à ceux de la noblesse, partisan d'une poli- 
tique rétrograde, défenseur du droit divin et de toutes 
ses conséquences, riche à millions, riche à l'excès, en- 
nemi à outrance de la philosophie et de la liberté de 
penser. Les premiers qui se préoccupèrent des intérêts 
religieux de la société ne virent que le clergé et non les 
droits de la conscience. Ils aimèrent mieux réformer la 
religion que de s'en séparer. Ils auraient cru commettre 

1. Hymne de la fédération, par J. M. de Chénier (14 juiUet 1790). 
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une impiété en desserrant les antiques liens qui atta- 
chaient l'État à TÉglise, et ils se persuadèrent qu'il était 
en leur pouvoir d'accommoder TÉglise aux nécessités 
nouvelleside l'État. Ainsi, d*un côté, ils reculèrent de- 
vant la liberté ; de l'autre, ils poussèrent la hardiesse 
jusqu'à l'oppression, jusqu'à l'hérésie. Ce fut d'ailleurs, 
en eux, une grande marque de sagesse et de modération 
de s'arrêter dans leurs réformes à ce qui était indispen- 
sable. Mais une fois engagée dans la résolution de consi- 
dérer la religion comme une partie de la politique et de 
la plier aux nécessités sociales, la Révolution ne devait 
pas s'arrêter avant de s'être débarrassée de tout ce qui 
lui rappelait un passé odieux. 

Il est malheureusement dans la nature des hommes de 
ne sortir d'une servitude que par une proscription, ce 
qui est au fond tourner dans un cercle vicieux. Il n'y a 
rieu de si puissant dans nos cœurs que le désir de se 
venger, ou du moins le désir d'avoir son tour. C'est 
recueil des petites révolutions, et ce fut la plaie de la 
grande. Pendant que la Constituante procédait avec tant 
de calme et de force à la fondation d'une société nouvelle, 
le flot de lli colère partait d'en bas ; et, toujours grossis- 
sant, il finit par envahir les pouvoir publics. C'est la co- 
lère du peuple qui fit la Convention ; et c'est elle qui 
arma contre la Convention, devenue insuffisante, la 
Commune de Paris et les jacobins. Les spoliateurs 
d'églises forçaient à chaque instant les portes de la Con- 
vention. Ils déshonoraient la représentation nationale, ils 
troublaient les séances, ils transformaient la salle de la 
Convention en un lieu de mascarade. Ces bandes inter- 
minables défilaient en poussant des cris, et quelquefois 
au son des tambours et de la musique, tandis que le pu- 
blic des tribunes applaudissait à outrance, et que les 
membres de l'Assemblée rougissaient sur leurs bancs et 
courbaient la tête. Ils se sentaient impuissants devant 
ces orgies. Les démissions de prêtres, les lettres de prê- 
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très annonçant leurs mariages* devinrent si nombreuses, 
que l'Assemblée s'en débarrassa sur les municipalités. 
Danton ne pouvait pas dissimuler son dégoût. Par un 
contraste étrange avec ces dédains et cette secrète humi- 
liation de l'Assemblée, les représentants en mission, plus 
mêlés au peuple et aux passions du peuple, se mettaient 
à la tête du mouvement anticatholique. Ils présidaient 
eux-mêmes au pillage, et envoyaient par charretées à 
leurs collègues les dépouilles des sanctuaires, avec des 
lettres toutes pleines d'invectives contre la religion et les 
prêtres. La plupart de ces forcenés croyaient de bonne foi 
faire œuvre de patriotisme. Ils n'auraient pas compris le 
langage de la Convention, si la Convention avait osé leur 
prêcher le calme et la tolérance. L'histoire serait trop 
simple, et l'humanité serait trop belle si l'on pouvait s'ar- 
rêter du premier coup dans la raison. 



IV» Retour au révlnic de» concordats. 

Ceux qui, aux derniers jours du xvm® siècle eurent la 
prétention de faire le décompte de la Révolution, de lais- 
ser tomber ce qui était éphémère, ce qui était né de la 
lutte, et d'organiser une société durable avec les principes 
nouveaux, ne trouvèrent pas de place dans leur œuvre 
pour la liberté des cultes. Ils allèrent tout droit à la res- 
tauration du catholicisme comme religion d'État*. Ils 

1. Les évêques qui s'opposaient au mariage des prêtres, étaient 
condamnés à la déportation (19 juillet 1793). De quel droit, puisque 
les prêtres n'étant plus fonctionnaires (décret du 10 décembre 1792), 
l'autorité épiscopale était purement spirituelle? 

2. Concordat conclu entre le pape Pie VII et le premier consul, le 
15 juillet 1801, ratifié le 10 septembre de la même année, mis en 
pratique au mois d'avril 1802. En 1813, l'empereur conclut avec le 
pape , alors prisonnier à Fontainebleau , un nouveau concordat qui 
ne put être exécuté à cause des événements politiques. Un dernier 
concordat, conclu le 11 juillet 1817 entre Pie VII et Louis XVIII, et 
dont le but principal était de rétablir les évêques dépossédés de leur 
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étaient trop sensés pour entreprendre, comme Chaumette 
et Robespierre, de créer un culte, et trop intelligents^ 
pour ne pas voir que si on faisait du culte un instrument 
politique, il n'y en avait ni de plus fort, ni de plus sou- 
ple» ni de plus fécond en ressources pour la direction, 
pour la surveillance, pour la discipline sociale que le ca- 
tholicisiAe, pourvu que le pouvoir civil fût en état de s'en 
servir et de n'en pas élre domiué ^ Gomme la Conven- 
tion, ils ne songèrent qu'aux conséquences sociales de la 
Révolution, qui peuvent se résumer en deux mots : éta- 
blir l'égalité entre les citoyens, employer toutes les forces 
de rÉtat à la prospérité de l'Etat. Quant à l'émancipa- 
tion politique de la nation, la Convention et les gouver- 
nements qui la suivirent n'en tinrent nul compte, la pre- 
mière par ignorance et par nécessité, les autres par dé- 
dain et par Une profonde conviction de l'impossibilité de 
la concilier avec la paix intérieure et avec de grandes 
vues politiques. Elle tomba donc ; et avec la liberté poli- 
tique, la liberté de penser qui en est la source. Seule- 
ment, la force que la Convention demandait à des procé- 
dures atrocement sommaires, à des lois de sang, k la 
permanence de la guillotine, les gouvernements nouveaux, 
à la fois plus humains et plus habiles, la demandèrent à 
une organisation savante et complète du pouvoir. L'ordre 
résulta de la perfection de la machine gouvernementale. 
La censure préventive reparut partout; le pilon recom- 
mença k fonctionner silencieusement ; la tribune fut sup- 
primée, la presse bridée. La religion catholique eut un 
budget énorme, non pas comme autrefois des dotations, 

siège par l'Assemblée constituante, fut retiré devant Topposition 
qu'il rencontra dans le sein du clergé et au dehors. 

1. a La religion catholique est celle de la très-grande majorité des 
Français. 

« Abandonner un ressort aussi puissant , c'était avertir le premier 
ambitieux ou le premier brouillon qui voudrait de nouveau agiter la 
France, de s'en emparer, et de le diriger contre sa patrie. » (Por- 
tails, U.) 
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car il fallait qu'elle fût puissante, mais dépendante. Le 
nouveau concordat prodigua l'argent et les honneurs, 
retint l'effectif du pouvoir ^ On le marqua en France par 
un grand coup, puisque la publication du traité condu 
avec le pape fut accompagnée d'articles organiques qu'on 
n'avait même pas communiqués à la cour de Rome. Le 
nouveau concordat eut pour caractère d'augmenter la 
puissance du pape sur l'Église ', et celle de l'État sur le 
pape. Tout ce qui dans la constitution civile du clergé 
concourait à rendre l'action du pouvoir politique prépon- 
dérante, fut maintenu, et notamment la division nou- 
velle des diocèses imaginée par le comité ecclésiastique 
de la Constituante. L'acceptation du pape valida l'œuvre 
de Camus et de Treilhard'; ce ne fut pas sans une vive 
opposition de la part des prélats dépossédés en 1790, et 
du petit nombre de fidèles qui, sourds à la nécessité des 
temps et aux grands intérêts du culte catholique, ne vou- 
laient pas humilier devant la puissance civile l'honneur 
et les règles de l'Église *. Pour prix de celte immense 
concession, le catholicisme fut mis officiellement sous la 
protection de l'Étalé A la vérité les autres cultes relé- 
gués, comme cultes, au second rang, ne furent frappés 

1. <t Un État n'a qu'une autorité précaire, quand il a dans son ter- 
ritoire des hommes qui exercent une grande influence sur les esprits 
et les consciences, sans que ces hommes lui appartiennent, au 
moins sous quelques rapports. » (Partalis, 11.) 

2. Voy. l'écrit de M. Jules Delaborde, 'miitulé Liberté religieuse j 
in-8. Paris, 1854, p. 199 sqq. 

3. Art. 2 et 3 du concordat. L'article 3 fut considéré, par les évo- 
ques dissidents , comme un empiétement de l'autorité des papes sui 
les droits et libertés de l'Église. 

4. Des cent trente cinq évêques qui composaient le clergé de 
France en 1789, quatre-vingt-quatre subsistaient; quarante-cinq ac- 
cédèrent aux propositions du pape , trente-six résistèrent. 

5. a Sans doute , la liberté que nous avons conquise et la philoso- 
phie qui nous éclaire, ne sauraient se concilier avec l'idée d'une re- 
ligion dominante en France, et moins encore avec l'idée d'une reli- 
gion exclusive. 

« J'appelle religion exclusive celle dont le culte est autorisé pri- 
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d*aacane proscription '. Plusieurs furent légalement re- 
connus, et obtinrent un budget. Quoique les cultes fus- 
sent inégaux, il n'y eut plus d'inégalité entre les ci- 
toyens à raison de leur culte'. 

Sous la Restauration, le clergé catholique' se montra 
envahissant; il voulut se rétablir dans la situation qu'il 
avait sous l'ancien régime. On le lui a reproché, on a 
eu tort; il n'a fait que céder à la force des choses. 
En 1802, il s'agissait, pour l'Ëglise de France, de renaî- 



Tativement à tout autre culte. Telle était, parmi nous, la religion 
catholique dans le dernier siècle de la monarchie. 

c J'appelle religion dominante celle qui est plus intimement liée à 
rfitat, et qui jouit dans l'ordre politique de certains privilèges qui 
sont refusés à d'autres cultes dont l'exercice publie est pourtant 
autorisé. Telle était la religion catholique en Pologne, et telle est la 
religion grecque en Russie. 

c Mais on peut protéger une religion sans la rendre exclusive ni 
dominante. Protéger une religion, c'est la placer sous l'égide des 
lois; c'est empêcher qu'elle soit troublée.... On peut protéger plu- 
sieurs religions, on peut les protéger toutes. » (Portalis, 11.) — «La 
situation politique de la France ne comporte point ce que Sa Sain- 
teté demande : la religion qui est celle de la famille impériale et de 
la grande majorité des Français , est dominante de fait, mais on ne 
pourrait lui donner ce caractère par une loi , sans effaroucher l'opi- 
nion , sans troubler l'Ëtat et sans compromettre la religion même à 
laquelle on voudrait donner ce caractère. » (Id. ,, Lettre à VEmpereurj 
du 21 ventôse an xii, sur les représentations faites par le pape, au 
sujet des articles organiques.) 

1. Cette tolérance fut présentée non-seulement comme juste à 
l'égard des croyances, mais comme utile à l'égard de TÊtat, ce qui 
Vst un trait de l'esprit politique du temps, oc Yeut-on bien se con- 
vaincre de ce que je dis sur les avantages d'avoir plusieurs religions 
dans un État ? Que l'on jette les yeux sur ce qui se passe dans un 
pays où il y a déjà une religion dominante, et où il s'en établit une 
autre à côté : presque toujours l'établissement de cette religion nou- 
velle est le plus sûr moyen de corriger les abus de l'ancienne. » (Por- 
tails, Discours sur V organisation des cultes^ 15 germinal an x.) 

2. C'est cette organisation bâtarde qui prit dès lors, dans le lan- 
gage officiel, et jusque dans les habitudes de la nation, le nom de 
liberté des cultes. On ne faisait, du reste, que revenir au système 
de l'Assemblée constituante : un culte dominant et privilégié, les 
autres cultes tolérés , et soumis à l'autorisation préalable 

TI 20 
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tre. Dépouillée d'abord, puis proscrite, puis remplacée, 
elle n'était pas, même k cette époque de réaction, désirée 
par la majorité des hommes politiques. Le premier con- 
sul rimposa plutôt qu'il ne la rendit. L*armëe, le conseil 
d*État, le Tribunat, le Corps législatif, le Sénat, se rési- 
gnèrent de très-mauvaise grâce. Il fut habile au clergé 
de céder beaucoup de son influence politique, et de 
renoncer au rétablissement des anciens évêques, pour 
ne pas ajouter de difficultés à celles que respritdela 
nation lui opposait. Mais quand la cause de la Révolu- 
tion eut été momentanément vaincue en 1815, et qu'on 
se porta de toutes parts à la restauration des anciennes 
lors et des anciens usages, le clergé, qui était à la tête de 
ce mouvement, et qui en même temps se sentait porii 
par lui, dut regretter des concessions qui avaient cessé 
de paraître nécessaires, et qui attestaient encore la force 
de la Révolution jusque dans sa défaite. La religion ca- 
tholique était la religion de l'État; ce n'était pas pour 
vivre avec les autres religions sur le pied de Tégalité. 
Elle avait fait pendant des siècles cause commune avec 
le droit divin ; il semblait légitime et naturel que, tombés 
en même temps, ils se relevassent ensemble. On donnait 
à ses évêques des cardinaux pour qu'ils fussent repré- 
sentés k Rome, un banc à la Chambre des pairs pour 
qu'ils eussent une influence directe sur la politique; à 
ses cinquante mille prêtres, un budget et des édifices qui 
les plaçaient, au moins par leurs chefs, dans Taristo- 
cratie ; toute faculté de prêcher, de faire des missions, de 
s'assembler, de fonder des communautés et des confré- 
ries; on lui livrait l'éducation publique. Pouvait-on s'at- 
tendre qu'il s'abstiendrait de faire de la propagande, de 
dénoncer les libres penseurs, que la royauté craignait 
pour elle-même, de se plaindre très-haut du voisinage 
de l'hérésie? Ses efforts, ardemment secondés par la 
cour, pour transformer en domination la suprém&tie 
qu'on lui recoTiTials^siU^ irrvlèteut les dissidents, qui 
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parvinrent, en 1817, à faire rejeter un nouveau concor- 
dat où les droits de TEtat étaient sacrifiés, et en 1830» à 
changer le titre de religion d'État en celui de religion de 
la majorité : singulier et inintelligent compromis, qui 
n'en marquait pas moins une diminution du catholicisme 
comme force temporelle. Il perdit son banc des évéques; 
il eut la douleur de voir l'éducation devenir laïque sans 
devenir libre. L'égalité entre lui et les autres cultes re- 
connus, fut admise en droit, et la grande masse des ci- 
toyens crut que la victoire était complète. 

!•• AecrttiMeawiite de la Uberié reUgleiMe par la mippre«« 
fli^ai de lliitoléraacc tliéolesi^v®- 

11 est juste de reconnaître que nous jouissons en France 
d'une plus grande liberté religieuse que dans la plupart 
des autres États. La loi et les mœurs sont d'accord pour 
donner une très-grande latitude à l'expression des doc- 
trines et à l'exercice des cultes. 

La loi salarie tous les cultes reconnus, inégalement 
sans doute, mais proportionnellement à leurs besoins. 
Elle accorde une protection égale aux ministres des dif- 
férents cultes. Elle veille, avec une égale sollicitude, sur 
Mes églises, les temples, les synagogues, les mosquées, 
et punit des mêmes peines toute infraction au respect dû 
aux cérémonies religieuses. Dans les écoles de l'Etat, 
non-seulement les élèves ont' toutes les libertés, mais ils 
ont toutes les ressources nécessaires. Des protestants 
et des juifs siègent à côté des évéques dans le conseil 
de l'instruction publique, et dans les conseils acadé- 
miques. 

La même égalité règne entre les citoyens. Qu'on soit 
juif, catholique ou protestant, on est également électeur, 
éligible, juré, admissible à tous les emplois de l'armée, 
de la magistrature et des différents ordres de l'admi- 
nistration. Cette égalité n'est pas seulement écrite dans 
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la loi ; elle est pratiquée journellement, depuis si long- 
temps, et avec une bonne foi si entière, qu'elle ne provoque 
plus aucune remarque. Au moment de paraître devant 
un tribunal, personne ne s'enquiert de la religion des 
juges. C'est à peine si quelques électeurs, dans quelques 
provinces reculées, demandent, avant de voter, si leur 
candidat est catholique. 

La même liberté existe pour la manifestation des or- 
nions religieuses par la voie de rimpression. Les lois 
restrictives de la presse ont un caractère essentiellement 
politique; elles n'ont été dictées par aucun fanatisme. En 
dehors de la presse quotidienne ou périodique, il n'y a 
pas de limite à la liberté d'écrire. On peut écrire tout ce 
qui ne blesse pas les lois existantes ; en blessant les lois 
existantes, on ne s'expose qu'à un procès régulier devant 
la magistrature régulière, inamovible. 

Il est satisfaisant de comparer cette situation à celle qui 
a pris lin en 1789. Evidemment les progrès sont im- 
menses. On peut les caractériser par un seul mot : c L'État 
est devenu réellement laïque. > Il ne se charge plus, 
comme autrefois, de l'orthodoxie des citoyens; il les 
laisse maîtres de faire leur salut comme ils l'entendent: 
en un mot, l'intolérance théologique n'existe plus; il n'en 
reste aucune trace ni dans la loi ni dans les mœurs. Un 
parti dans l'Eglise voudrait la faire renaître, mais il 
n'est pas populaire dans l'Église même. 

f •. lies restrlctloiM h la liberté de consclciiee qui «nb- 
slsfent dans non lois 9 ont un earaelèrc exelnslTeiaeBt 
l^lUlqoe. 

Voici les principales restrictions à la liberté religieuse 
qui subsistent dans l'état actuel de nos lois ' : 

1. Cf, un article de M. Prévost-Paradol, sur Vétat actuel de la lé- 
gislation des cultes en France j inséré ddnslsL Revue des Deux Mondes 
du 15 septembre 1858. 
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L'État accorde an salaire aux ministres des cultes re^ 
connus. Il accorde une égale protection aux différents 
cultes reconnus. 

n y a donc des cultes reconnus, et d* autres qui ne le 
sont pas. Il y a des cultes salariés et protégés, et d'autres 
qui ne le ^ont pas. 

Ce que nous appelons l'égalité des cultes n'est que 
réalité entre les trois ou quatre cultes reconnus. Si un 
culte étranger ou un culte nouveau voulait s'établir en 
France, il ne le pourrait qu'après avoir obtenu Vexequatur 
du gouvernement. 

L'État exerce à certains égards sur tous les cultes, et 
même sur les cultes reconnus, un droit de surveillance 
arbitraire. Les ministres d'un culte ne peuvent se^ ras- 
sembler, pour conférer des affaires de leur Église, sans 
la permission du gouvernement i. Les fidèles ne peuvent 
élever une église, un temple, un oratoire, qu'en vertu d'un 
décret impérial, rendu sur l'avis du conseil d'État ^ ni se 
réunir périodiquement, au nombre de plus de vingt, dans 
une maison particulière, sans l'autorisation du préfet '. 
S'ils ouvrent une école, elle peut être fermée par le con- 
seil départemental de l'instruction publique *. S'ils pu- 
blient des exhortations ou des prières, leurs publications 
peuvent être supprimées par une simple décision admi- 
nistrative , lorsqu'elles ne forment pas plus de deux 
feuilles d'impression. Ces dispositions sont communes h 
tous les cultes. 

Enfin, des entraves particulières sont imposées par les 
concordats aux cultes reconnus. Ainsi, pour qu'une bulle 
du pape , ou un autre acte émané , soit de la cour de 



1. Articles organiques, titre I, art. 4. 

2. Décret du 19 mars 1859, art. 1 et 3. 

3. Décret du 19 mars 1859, art. 2. 

4. Loi du 14 juin 1854, art. 7. Cf. loi du 15 mars 1850, art. 14 
et 28. 



354 LA SCIENCE. 

Rome*, soil d'un concile •, puisse être publié en France, 
il faut qu*il ait été examiné en conseil d'État, et autorisé 
par une ordonnance inscrite au Bulletin des lois. L'État 
nomme directement aux évêchés et à toutes les fonctions 
du ministère ecclésiastique dans les différents cultes re- 
connus '. Aucune congrégation, aucune associafion pieuse 
ne peut exister sans son consentement *. Les corps reli- 
gieux ne pauvent posséder ni hériter qu'après avoir obtena 
son autorisation •, etc. 

Il est évident que toutes ces restrictions ont un caractère 
exclusivement politique®. L'État veille à sa propre sûreté 



1. Article organique, titre I, art. 1. — 2. Ib., art 4. 

3. Ooncordat, art. 4, 5, 16. Articles organiques des cultes pro- 
testants, titre I, art. 12 et 13; titre II, art. 26; titre III, art. 41. 

4. Articles organiques, titre II, art. 10, 11, 32, 33, 34; décret du 
3 messidor an xu (22 juin 1804). Décret du 19 mars 1859. 

6. Articles organiqueG, titre IV, art. 73, 74. 

Les articles organiques vont jusqu'à décider, titre III, art 39: 
a Qu'il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les 
églises catholiques de France. » Cet article tomba en désuétude 
après l'empire. La liturgie a été modifiée, pendant ces dernières 
années , dans la plupart des diocèses , sans aucune intervention du 
pouvoir civil. 

En vertu de l'article 39, Portalis nomma une commission pour rédi- 
ger, sous ses yeux, un catéchisme de l'empire, qui fut tiré princi- 
palement de celui de Bossuet. Ce catéchisme , où les devoirs des «i*- 
jets étaient particulièrement développés, fut approtrvé le 30 mars 1816, 
par le cardinal Caprara , légat à latere du saint-siége. 

6. L'intervention du pouvoir civil dans la police des cultes était 
constante sous l'ancienne monarchie française. Le 2 septembre 1749, 
le parlement enregistra un édit a qui défend, dit Barbier, toutes 
nouvelles fondations de chapitres, collèges, séminaires, de toutes 
maisons ou communautés religieuses, et de tous corps ecclésias- 
tiques, à peine de nullité, sinon par permission expresse, en vertu 
de lettres patentes; qui déclare nuls tous les établissements faits 
avant l'année 1666, qui n'ont point été autorisés par des lettres pa- 
tentes; qui défend à tous de recevoir à l'avenir aucuns fonds de terre, 
maisons, rentes foncières, même constituées sur particuliers, sans 
lettres patentes, et cela à quelque titre que ce soit; qui défend 
toutes dispositions testamentaires à leur profit de biens fonds; qui 
leur interdit tout droit de retrait féodal ou seigneurial, à peine de 
HuUité. »T. lY, p, 391, sq. 
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et à la tranquillité des citoyens : à cela se borne son in- 
tervention. Il ne décide pas entre les différents cultes, et 
ne se charge pas d'éclairer les consciences; mais il em- 
pêche de naître des associations qui pourraient lui être 
hostiles; il supprime ou contient tout ce qui pourrait 
devenir occasion de trouble; il exerce, en un mot, la 
police des cultes, en laissant d'ailleurs aux consciences 
toute leur liberté intérieure. Le décret du 19 mars 1859 
qui transfère au conseil d'État le droit d'autorisation et 
de révocation d'autorisation autrefois exercé par les auto- 
rités locales, est certainement conçu dans un esprit de 
bienveillance k. l'égard de la liberté religieuse ; et il donne 
à la liberté des cultes des garanties nouvelles et considé- 
rables. Cependant il ne peut être considéré comme un 
affranchissement; l'administration ne se dessaisit pas 
de la moindre portion de son autorité : elle se borne à la 
faire exercer par des agents d'un ordre plus élevé. Le 
rapport qui précède le décret avoue en propres termes 
que, si la liberté de conscience est absolue en France, la 
liberté des cultes ne l'est pas et ne peut pas l'être *. 

Cet état de choses, qui dure depuis la Révolution, et 
qui a succédé à un régime véritablement oppressif, est 
accepté par beaucoup d'esprits éclairés, comme constituant 
une liberté très -suffisante, la plus grande somme de 
liberté compatible avec l'ordre. Cela prouve que la liberté 
de penser dont nous remplissons tous nos discours, est 
une chose nouvelle chez nous , une chose inconnue , 
excepté ti un petit nombre d'esprits très-ouverts, k qui 

1. Ce rapport contient une proposition qui manque de justesse, 
a L'État, dit le rapporteur, soumet les cultes reconnus à la nécessité 
de l'autorisation pour la création d'un nouveau lieu de culte : il ne 
peut doncpas en affranchir les cultes qu'il ne reconnaît pas et qui 
ne le reconnaissent pas. » Le rapporteur ne prend pas garde qu'un 
culte reconnu qui crée un nouveau lieu de culte, crée en môme 
temps un fonctionnaire, qui a des droits légaux, et un traitement. 
C'est la doctrine et l'usage des concordats qui nous cachent partout 
la liberté des cultes. 
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leur profond sentiment de rimparlialité donne un mauvais 
renom de scepticisme. Il n*est pas rare de ¥oir des libé- 
raux faire bon marché de la liberté des cultes, les uns 
par indifférence, les autres par une crainte exagérée et 
mal entendue du retour de la domination cléricale. Il est 
trop évident que sur ce point capital, l'éducation du pays 
reste à faire. C*est un symptôme tristement significatif. 
La liberté étant avant tout une question de principes, dès 
qu'un peuple se contente de peu en matière de liberté 
religieuse, on peut assurer qu'il n'a pas encore complète- 
ment le sens de la liberté, même civile. 



t«. De la BAtare et de» droite de la liberté 

rellgleiuie. 

La liberté religieuse comprend le droit de croire libre- 
ment, ou la foi, le droit de prier publiquement, ou le 
culte, et le droit d'enseigner, ou la propagande. 

l" LA FOI. 

Il semble, au premier coup d'oeil, que la pensée, par 
sa nature même, échappe à toutes les prises du despo- 
tisme. 

En effet, il n'y a que mon corps qui dépende des autres 
hommes. On peut enfermer mon corps, l'enchaîner, le 
mutiler, le détruire; mais on ne peut attenter à mon âme 
immortelle. Le prisonnier chargé de fers, réduit à l'im- 
mobilité ou à l'impuissance, juge librement son vain- 
queur. Du fond de cet étroit cachot, sa pensée parcourt 
et domine le monde. Le pouvoir de la force ne commeûce 
contre la pensée qu'au moment où elle se manifeste. 
Toute manifestation est matérielle, parce qu'un esprit ne 
commerce avec un autre esprit que par l'intermédiaire 
des corps. Mais les ailes de l'âme portent la pensée par- 
tout où elle veut aller; et ni le temps, ni l'espace, ni la 
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force ne peuvent rien contre elle. C'est ce qui a fait dire 
à Tun des plus opiniâtres défenseurs de Tautorité < qu*il 
est un peu plus absurde de réclamer pour l'esprit la li- 
berté de penser, que de réclamer pour le sang la liberté 
de circuler dans nos veines ^ > 

Il y a dans cette assertion une double équivoque. 

Il est vrai que ma liberté est en même temps un fait et 
un droit ; il est vrai que je puis défier la force, défier la 
torture; résister à la tentation, à l'éloquence, à la preuve; 
outre le cri de ma conscience, j'ai pour le démontrer le 
sang des martyrs, dont la terre s*est abreuvée. La liberté 
est donc ; cela suffit pour me rendre responsable, mais 
non pour me rendre invincible. Je suis homme, capable 
de me tromper et de faillir ; il est donc au pouvoir des 
autres hommes d'égarer mon esprit et de troubler mon 
cœur. Quand les licteurs menaient un chrétien les mains 
liées^ devant le proconsul, et qu'on lui donnait le choix 
entre une magistrature ou la mort, il était libre sans 
doute, de cette liberté métaphysique qui ne périt jamais 
en nous ; s'il montait aux honneurs, il emportait avec lui 
le remords; s'il mourait, il laissait la mémoire et l'exem- 
ple d'un martyr. Mais le proconsul, en le tuant, ne lui 
disait pas : Vous êtes libre; je respecte en vous la liberté 
de votre pensée; je n'ai voulu contraindre que vos ac- 
tions. 

Ceux qui déclarent la liberté de penser invincible, ne la 
mettent si haut que pour nous la refuser. Quand nous 
demandons la liberté de penser, nous demandons qu'on 
nous en conserve l'usage. Le tyran et le sophiste, qui 
font la même besogne par des moyens différents, ne 
nous arrachent ni la liberté, ni la raison : ils les étouf- 
fent. Cet homme que la peur a troublé, et qui a consenti à 



1. M. de Bonald, Réflexions philosophiques sur la tolérance des 
opinimis; dans le Mercure (juin 1806). (Œuvres complètes, t. IV, 
p. 133.) 
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Tapostasie, avail le devoir de résister ; il en avait le pou- 
voir, &*il eût été un héros. Cet esprit que le sophisme a 
aveuglé, aurait débrouillé toutes les ruses, s*il eût été 
bien armé pour la lutte par la science et par la nature. 
Ce n*cst })as respecter la liberté que de Tentourer de ter- 
reur et de ténèbres, et de susciter en moi contre moi- 
•roéme, par la crainte ou par l'espérance , cet- incom- 
parable sophiste , que tout homme porte au fond du 
cœur. 

Quand un fervent catholique sent la foi chanceler es 
lui, deux voies lui sont ouvertes; il peut s'adresser à un 
théologien, qui résolve la difficulté; il peut recourir à la 
prière, au jeûne, aux macérations, aux humiliations. De 
ces deux moyens, le second est le plus recommandé et le 
plus sûr. Il est la destruction de la liberté. C'est lui-même 
que Pascal a caractérisé par un mot profond et terrible. 

Nous avons eu, de nos jours, le spectacle d'une persé- 
cution savante. Quand le czar voulut venir à bout delà 
religion ruthénienne, il pouvait fermer les temples, ban- 
nir les prêtres, obliger les fidèles à participer aux offices 
et aux sacrements de l'église russe; c'eût été violenter 
l'action, et frapper la liberté religieuse dans ses manifes- 
tations : il fit plus, il la frappa dans son foyer, il voulut 
pénétrer jusque dans l'âme même. Les églises restèrent 
ouvertes; mais les prêtres ne purent enseigner qu'un ca- 
téchisme prescrit par le synode hérétique. Les séminai- 
res, où le sacerdoce se recrute, eurent des hérétiques 
pour professeurs. On enleva aux prêtres leurs enfants, et 
on les fit élever aux frais de l'empereur dans des sémi- 
naires hérétiques ^ 

C'est donc une équivoque, ou plutôt, c'est une dérision, 



1. Vicissitudes de VÉglise catholique des deux rites j en Pologne et 
en Russie j ouvrage écrit en allemand par le P. Theiner, de la con- 
grégation de l'Oratoire, publié en français et précédé d'un avant- 
propos par le comte de Montalembert, 2 vol. in-Ç. Paris, 1843. 
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d*opposer la liberté métaphysique à ceux qui réclament 
la liberté de conscience. Nous sommes maîtres de nos 
pensées, et par conséquent responsables de nos erreurs; 
cela est vrai, et il ne Test pas moins, que la société qui 
nous menace, qui nous tente ou qui nous trompe, attente 
à notre liberté. 

Une autre équivoque des ennemis delà liberté, c'est de 
nous confiner dans la liberté intérieure, quand ils savent 
bien que l'expression de la liberté fait partie de la liberté 
elle-même, et que nous demandons en même temps, au 
même titre, le droit de penser librement, et celui d'ex- 
primer librement nos convictions libres. 

2* LE CULTE. 

C'est en vain qu'on essaye de se réfugier dans une 
distinction jésuitique, et d'affirmer que nous sommes 
libres parce que, d'une part, on ne gêne pas notre indé- 
pendance intérieure, et que, de l'autre, on ne nous as- 
treint pas à suivre les exercices d'un culte que notre con- 
science repousse. 11 n'est pas permis, il n'est pas honnête 
de confondre la liberté de n'avoir pas de culte, avec la 
liberté, que nous demandons, d'en avoir un. C'est un 
devoir pour l'homme que d'exprimer par des signes ex- 
térieurs son respect, sa reconnaissance et sa soumission 
pour l'Être suprême. Ce n'est pas seulement un devoir, 
c'est un besoin. Il y a des heures de découragement où 
le monde ne nous donne plus ni direction, ni consolation, 
où la religion seule peut nous rendre la paix, l'espérance 
et la force. Certaines âmes ne pourraient supporter la vie 
sans consolations spirituelles, ni se purifier et s'élever 
sans enseignement spirituel. Ceux qui ont étudié la na« 
ture humaine savent que les grandes assemblées sont 
plus dédaigneuses des biens de la terre, plus promptes 
à l'enthousiasme, plus accessibles aux grands effets de 
l'art, plus facilement émues par le sentiment religieux. 
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Les individus s*effacent et s'oublient, et c*e&t rhumanité 
même qui pense et respire dans chacun d*eux. C'est vrai- 
ment se rapprocher de Dieu que de s'assembler pour 
priera Quand la philosophie ne démontrerait pas lal^i- 
timité et la nécessité du culte, toute compression à cet 
égard n'en serait pas moins une négation du droit, un 
attentat à la liberté, en vertu de ce double axiome, qu'us 
citoyen peut faire tout ce qui n'est pas défendu, et que 
la loi ne peut défendre que ce qui est immoral, ou visi- 
blement incompatible avec l'ordre. Autrefois, il n'y a pas 
de cela trente ans, TÉtat regrettait hautement de ne plus 
oser ou de nje plus pouvoir imposer un culte : ce regrel 
était toute une doctrine; et celte doctrine supposait: 
I"* qu'un homme ne peut se passer ie culte; 2'' quel'Ëtat 
était compétent pour choisir et imposer le vrai culte. Le 
principe de Tinévidence, et par conséquent de l'indiffé- 
rence des religions positives, consacré de nouveau en 
juillet 1830, a ruiné complètement la compétence de 
rÉtat; mais il n'a donné à l'État ni le droit d'obliger un 
homme à se passer de culte, ni le droit de circonscrire 
entre deux ou trois cultes privilégiés la liberté des ci- 
toyens. La tyrannie qui consiste à imposer ne doit pas 
être détruite au profit de la tyrannie qui consiste à em- 
pêcher. Elle doit tomber, comme toutes les tyrannies, au 
profit de la liberté. 

La liberté des cultes implique donc le droit de choisir 
sa religion et de la professer librement. 

L'application aux réunions religieuses de l'article 291 
du Code pénal, ou même des dispositions incomparable- 
ment plus favorables du décret du 19 mars 1859, parait 
donc incompatible avec la reconnaissance de la liberté 
des cultes. Le Code est moins libéral que la Constitution. 
La Constitution proclame la liberté des cultes ; le Code en 



]. oc Là où deux ou trois sont assemblés en mon nom, je suis au 
jnilieu d'eux. » {Év. selon saint Matthieu, xvm, 20.) 
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soumet Texercice à l'autorisation préalable, et par con- 
séquenty la détruit. 

« Dans l'état actuel de notre législation constitution- 
nelle, je^conçois le droit de l'autorité administrative de 
surveiller l'exercice des cultes comme toute autre réunion, 
le droit de constater et de faire punir les délits qui peu- 
vent se rattacher à cet exercice, et pour cela l'utilité d'une 
déclaration préalable pour appeler la surveillance. Hais 
je ne puis admettre ni le droit péremptoire de refus, ni 
le silence équivalent à un refus, comme moyen légitime 
d'empêcher les citoyens d'exercer leur culte en toute 
liberté. Cette liberté n'est pas sujette à autorisation préa- 
lable ; elle n'est pas subordonnée à une permission fa- 
cultative, pas plus pour ceux qui ne sont pas catholiques 
que pour ceux qui le sont ^ » 

c Le gouvernement doit égale protection à chaque 
culte ; c'est pour lui un devoir absolu. Ce droit et ce de- 
voir sont incompatibles avec l'autorisation préalable exigée 
par l'article 291 *. » 

Penser et prier, prier publiquement, ce n'est pas encore 
la liberté entière. Il faut aussi le droit de discuter, le droit 
d'enseigner. 

3* LA PROPAGANDE. 

D'abord ma croyance peut être niée, injuriée : c'est un 
besoin pour moi de la justifier, de la démontrer. Me 
réduire au silence devant une injure ou seulement devant 
une dénégation, c'est m'imposer une peine d'autant plus 
dure, que ma foi sera plus ardente. Je suis père, j'ai la 
foi ; je la dois à mon fils. Je suis homme, je dois la lu- 
mière aux autres hommes. Je suis croyant, je dois à mon 

1. Discours de M. le procureur général Dupin, à la Cour de cas- 
sation, 18 septembre 1830. Affaire des protestants de Levergies. 

2. Id, Affaire du pasteur Oster, 1836. — Cf. M. Jules Delaborde, 
Liberté religieuse j pages 193 sqq. 

II ^V 
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* 

Dieu de proclamer et de propager ma croyance, e On 
n'allume pas une lampe pour la mettre sous le boisseau, 
mais on la met sur un chandelier, afin qu'elle éclaire tous- 
ceux qui sont dans la maison '. » 

Faudra-t-il que j'envoie mes enfants puiser à la même 
source les sciences humaines et l'impiété religieuse ? Que 
je garde le silence quand ma foi sera calomniée, quand 
mon Dieu sera blasphémé? Que j'enfouisse dans mon 
cœur le plus pur et le plus enflammé de mes sentiments, 
que je comprime l'élan de mon esprit, que je le contrai- 
gne à oublier sa foi ou à la taire? Que je voie à mes côtés 
l'erreur triomphante, la morale troublée, les hommes, 
mes semblables, enfants du même Dieu , privés de leur 
part d'héritage dans la maison paternelle? De même que 
ma propriété serait violée si la loi me permettait d'en 
jouir et m'interdisait de la répandre, la liberté de ma foi 
est violée, ma conscience est opprimée si on met le sceau 
du silence sur mes lèvres, et si on condamne la vérité à 
mourir étouffée dans mon sein. On né peut faire la guerre 
à la propagation de la pensée sans blesser la pensée 
elle-même. Ce n'est pas seulement le corps de l'homme 
qui a besoin de la société, c'est l'homme tout entier; 
• notre cœur, notre pensée ne peuvent supporter la solitude. 
Nous avons à chaque instant besoin de recevoir, et à 
chaque instant besoin de donner. L'esprit le plus vigou- 
reux, s'il vit uniquement en lui-même, manque d'un 
contrôle nécessaire à la rectitude de ses jugements. Il a 
beau trouver beaucoup, il ne peut suf&re à ses besoins 
intellectuels, parce que les idées que nous apercevons 
nous sont apportées toutes faites pour la plupart par la 
société à laquelle nous sommes mêlés« Ce que les plus 
grands d'entre nous ajoutent à la masse est bien peu de 
chose; que sera-ce donc du commun des intelligences? 
C'est par le commerce des idées que les idées s'étendent 

1. Év, selon saint Matthieu, v, 15. 
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st se rectifient. C'est par l'expression qu'elles acquièrent 
le la précision et de la netteté. C'est par la formule que 
ie vagues notions deviennent une croyance ferme et in- 
variable. L'idée, de sa nature, est expansive. Tout homme 
qui aperçoit une idée éprouve naturellement le désir de 
la fixer et de la transmettre, c'est-à-dire, en un seul mot, 
de l'exprimer. Plus l'idée est grande, plus ce besoin est 
impérieux. Quand il s'agit d'une idée féconde en appli- 
cations utiles, et à plus forte raison quand il s'agit d'une 
idée religieuse, l'instinct de la propagation est fortifié et 
accru par le sentiment du devoir. Il n'y a aucune diffé- 
rence entre le savant qui dissipe une erreur, et le riche 
qui remédie à un besoin, si ce n'est que l'erreur est le 
plus cruel de tous les ennemis de l'homme. L'échange des 
idées et des sentiments n'est pas seulement le fondement 
de la société, il en est la douceur et le charme ; il est le 
plus fort lien de la fraternité humaine. L'obligation du 
silence en matière de foi religieuse est tellement contre 
le droit et la nature, qu'elle semble un attentat contre la 
vérité elle-même. C'est pour flétrir ce genre inouï d'op- 
pression que Jésus-Christ a dit : « Ne craignez pas ceux 
qui tuent le corps et qui ne peuvent tuer l'âme '. » 

Pour comprendre et pour sentir combien le droit d'en- 
seigner est essentiel à la liberté religieuse, il faut avoir 
une foi, et se transporter par la pensée dans un pays où 
cette foi est proscrite. Si vous êtes chrétien, ouvrez l'his- 
toire de 1793, et voyez le christianisme aboli, les églises 
profanées, les prêtres traqués, les calvaires abattus, les 
vases sacrés monnayés, les ornements divins traînés dans 
la boue; ^e spectacle, ces souvenirs vous enseigneront la 
liberté. Vous suffira-t-il, au sortir de cette oppression, 
de pouvoir faire le signe de la croix sans craindre l'écha- 
faud? d'avoir le droit d'assister à la messe dans une 
grange, en fermant toutes les portes, comme des malfai- 

\, Év. selon saint Matth, , x, 28. 
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teurs qui se cachent pour faire un mauvais coup! d'ob 
pour, vos enfants la liberté de ne pas assister au prêc! 
et de se tenir à Técart comme des excommuniés pend 
les cérémonies du culte officiel? Non; ce que vous 
manderez avec énergie, avec colère, c'est le droit d*é 
ter, le droit de répondre, le droit de prouver, le d 
d'avoir raison à la face du ciel, le droit enfin d'être 
hommes. La liberté religieuse ne se contente pas à moi 
Réclamez-la pour vous ; donnez-là au monde. Le d 
n'est la propriété de personne. La loi suédoise qui 
damne le missionnaire catholique à la mort civile, et 
loi romaine qui condamne à l'emprisonnement un 
de famille coupable d'avoir lu la Bible à ses enfants, s 
un égal attentat contre la liberté religieuse. 

Nous avons vu que les objections qu'on élève contre 
liberté religieuse sont désormais exclusivement politique 
On peut les ranger sous trois chefs. 

Si l'État ne surveille pas les églises, il va s'élever u 
État dans l'État. K^ 

Si les Églises peuvent s'étendre ou s'établir sans auto-p 
risation, on va voir renaître les discordes civiles. "^ 

S'il suffit à une doctrine d'affecter un caractère religieux,! 
pour avoir droit de cité parmi nous, la morale et les loisv* 
vont être publiquement attaquées. ^[ 

Il serait indigne d'hommes s<érieux de se dissimuler tf 
la gravité de la première de ces trois objections. Elle r 
tire surtout son importance de la constitution propre à '* 
l'Église catholique. Cette Église est immuable; son or- 
ganisation et son esprit sont ceux de la monarchie abso- 
lue ; elle impose le joug de l'autorité aux esprits, par son 
symbole et par la proscription formelle de toute nou- 
veauté S aux actions et aux sentiments par ses comman- 
dements et par la confession auriculaire. Elle intervient, 



l. I à Tim,y VI, 20. —Aux Hébreux j xm, 7, 9. — II ëp. de saint 
Pierre, i, 19,20.— II ^p. de saint Jean, "iO, 11, 
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te toute religion, dans les actes les plus importants, 
^la vie ; et elle y intervient, ce qui lui est particulier et 
.qui est un grand instrument de prépondérance, par 
sacrements. Sa force matérielle, en France, est re- 
mtée par plus de quarante-cinq mille prêtres, aux- 
Is il faut ajouter au moins vingt-cinq mille personnes 
deux sexes engagées dans la vie monastique, et un 
we égal d'affiliés aux congrégations, tiers ordres, etc. 
richesses sont considérables, puisque, sans compter 
biens de mainmorte, le produit des donations et des 
lêtes, le casuel pour baptêmes, mariages, enterrements, 
(penses, les honoraires de messes, etc., elle reçoit de 
tat un budget de quarante à quarante-cinq millions, 
^us la jouissance d'un nombre considérable d'édifices 
religieux. Il faut compter encore parmi les moyens d'in- 
Puence du catholicisme, Téclat de ses cérémonies, le 
célibat de ses prêtres, qui les oblige de concentrer toutes 
|eurs forces au service de la cause commune, la hiérarchie 
savante qui attache tous les prêtres aux évêques, et tous 
les évêques au pape, chef irresponsable de TÊglise, et 
souverain d'un État indépendant. 

Mais toute celte force du catholicisme ne peut être in- 
voquée que pour le maintien du concordat, et n'a rien à 
voir avec les lois sur l'autorisation préalable. Ces der- 
nières lois pourraient être détruites sans augmenter en 
rien la prépondérance du catholicisme. Il est même évi^ 
dent que le résultat contraire aurait lieu, si l'abolition des 
lois restrictives donnait au protestantisme un accroisse- 
ment d'influence. 

L'argument qu'on peut tirer de la puissance excep- 
tionnelle du catholicisme porte donc sur l'abolition du 
concordat, et non sur l'abolition de l'autorisation préala- 
ble. Le catholicisme est tellement répandu en France, 
qu'il n'y peut pas recevoir de nouveaux accroissements ; 
de sorte que nos lois restrictives demeureraient sans ap- 
plication possible à son égard. 
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Quant au concordat, les catholiques ont à la rigueur le 
droit de le préférer à la liberté absolue. En fait, je crois 
qu'on peut dire qu'ils le préfèrent. Il est conforme au 
principe de la liberté, qu'une Église soit maîtresse de 
son sort. Selon moi , les catholiques perdent plus qu'ils 
ne gagnent par le maintien du concordat. Us y gagnent 
les ressources du budget; ils y perdent le droit de rece- 
voir directement , et sans l'intermédiaire et le contrôle 
d'un corps laïque , les décisions du chef de l'Église ; le 
droit d'élire leurs évéques ; enfin, le droit de posséder 
et d'acquérir librement. 

L'intérêt des non catholiques dans cette même ques- 
tion (si l'on pouvait se régler par l'intérêt dans les 
matières de justice), c'est que les catholiques restent sou- 
mis au régime du concordat. En effet, s'ils étaient éman- 
cipés, libres d'élire leurs évêques, de créer et de gérer 
une fortune, de se rattacher au pape sans intermédiaire, 
leur nombre et les ressources dont ils disposent en fe- 
raient presque à coup sûr les maîtres delà France. Voilà 
le fait. Quelque évident qu'il soit à mes yeux, si les ca- 
tholiques demandaient demain à être affranchis du con- 
cordat et du salaire (car l'un ne va pas sans l'autre), et 
qu'il dépendît de moi de leur accorder leur demande, je 
la leur accorderais sans hésiter une minute, tant la jus- 
tice l'emporte sur l'intérêt. J'y mettrais pourtant cette 
condition : c'est que si la liberté de s'assembler, de s'as- 
socier, d'enseigner et de posséder était donnée aux catho- 
liques, elle devrait être donnée en même temps, dans la 
même mesure, à tous les cultes et à tous les citoyens. Le 
droit ne peut jamais être exclusif, car alors il se trans- 
forme en privilège. La nature nous a donné à tous le 
droit d'enseigner. Si la loi n'accorde qu'aux seuls catho- 
liques l'exercice de ce droit naturel, elle nous opprime 
doublement, en nous refusant ce qui nous appartient, et 
en l'accordant à d'autres à côté de nous ; car elle nous 
oblige d'entendre, et elle ne nous permet pas de répon- 
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dre. En même temps qu'elle étouffe le droit chez nous, 
elle le dégrade chez les catholiques, car ce qui était un 
droit se transforme pour eux en privilège. Pour rendre 
cette vérité plus sensible, je ne craindrai pas de recourir 
à la comparaison la plus humble. Je demande pour tout 
le monde l'abolition des douanes ; mais tant qu'elles sub- 
sistent, on ne peut en affranchir une maison ou une 
compagnie, sans ruiner et sans opprimer les autres. 

Je suis toujours prêt à me fier à la liberté, parce que, 
sous l'empire de la liberté, celui qui l'emporte doit sa 
victoire à une force qu'il porte en lui-même. Si le catho- 
licisme, sans aucun secours de l'État, par la seule vertu 
de la persuasion, triomphe de tous les autres cultes, où 
sera le vaincu? Comme nos ancêtres barbares qui ne 
craignaient rien , excepté la chute du ciel, les philoso- 
phes ne craignent non plus qu'une seule chose; et c'est 
de se tromper*. 

Si l'objection tirée de la formidable puissance du ca- 
tholicisme ne nous arrête pas, à plus forte raison nous 
ne nous laisserons pas effrayer par les deux autres. Ce 
n'est pas que je pense, comme beaucoup d'honnêtes 
gens, que le fanatisme religieux soit mort. On se hâte 
beaucoup trop de rejeter certaines erreurs grossières dans 
le passé, et de proclamer laguérison définitive de l'esprit 
humain. Il me semble que le dernier siècle, le siècle de 
la philosophie, a eu son Mesmer et son Cagliostro; que le 
siècle même de Louis XIV, ce siècle catholique en toutes 
choses, a eu ses miracles jansénistes; nous-mêmes nous 
sommes, à Theure qu'il est, hantés par je ne sais quels 
esprits; nous avons des voyants qui se glissent dans le 
meilleur monde; nous entendons raconter les miracles 
les plus étranges par des hommes dont Tesprit est assu- 
rément ouvert à toutes les lumières de l'époque; nous 
voyons des femmes condamnées au bannissement pour 

1. Actes des apôtres t v, 38, 39. 
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être allées à la messe, et des hommes condamnés k la 
réclusion pour n'avoir pas voulu y aller. J'avoue en toute 
humilité et en toute tristesse ces témoignages persistants 
de l'extravagance humaine. Cependant, de bonne foi, les 
guerres de la Ligue ne sont plus possibles, il n'y aura 
plus de Saint-Barthélémy, on ne recommencera pas les 
tragédies de Calas et de Labare. Si notre siècle ne pro- 
duit pas d'aussi grands hommes que les siècles passés, 
ce que j'ignore, le peuple en masse est devenu plus éclairé 
et plus humain. Il n'est donc pas raisonnable d'évoquer 
ici des fantômes et de prendre si fort la liberté de con- 
science au tragique. Si les querelles religieuses produisent 
désormais quelque émotion, tout se passera en discus- 
sions écrites; le reste sera tout au plus l'affaire d'un 
commissaire de police, assisté de deux ou trois appari- 
teurs. Dira-t-on que même la polémique est à redouter, 
et qu'on ne veut pas d'agitation purement intellectuelle? 
Pour moi, loin de redouter des discussions animées, des 
querelles, si l'on veut, je les préfère au calme plat. Je 
crois que l'esprit humain a besoin de se passionner pour 
quelque chose ; et que c'est un grand bonheur pour une 
société, un grand symptôme, une grande promesse, 
quand il se passionne pour sa foi. Je ne puis me résigner 
à croire au retour des guerres religieuses, ni à désirer un 
repos voisin de la mort, ni à étouffer un droit pour des 
craintes chimériques. Cet amour excessif de la paix, qui 
va jusqu'à sacrifier la conscience, serait à peine légitime 
s'il était fondé. 

Je n'admets pas davantage les alarmas de ces grands 
moralistes qui nous demandent si les mormons vont 
avoir le droit de prêcher la pluralité des femmes. Les 
mormons n'auront pas plus ce droit que je ne l'ai moi- 
même. Si je prêchais, dans un livre ou dans une chaire, 
il n'importe, la pluralité des femmes, ou la communauté 
des biens, il me semble qu'il y a de par le monde des 
parquets et un Code pénal, qui viendraient assez aisé- 
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ment à bout de m'imposer silence. Il ne faut pas s'exa- 
gérer à ce point l'impuissance des lois répressives et 
des tribunaux. Quoiqu'il y aitdes mormons en Amérique, 
la proclamation de la liberté absolue des conscien- 
ces me laisserait, je Tavoue, bien tranquille sur les inté- 
rêts de la propriété et de la famille. J'irais môme jus- 
qu'à ne pas trembler pour la sécurité des gouvernements, 
tant il me semble peu probable qu'une conspiration s'or- 
ganise sous la forme d'un culte public. Et voilà pourtant 
quelles objections on ne rougit pas de nous faire. Tantôt 
on nous refuse la liberté de conscience sous prétexte que 
nous n'en valons pas la peine, et tantôt on assure que si 
trois ou quatre dissidents s'assemblent pour prier Dieu, 
toutes portes ouvertes, sous l'inspection des magistrats, 
ils vont mettre le feu à la cité, et renverser de fond en 
comble le gouvernement. 

Cependant, le croirait-on ? ces trembleurs qui s'ima- 
ginent qu'une page d'impression va troubler la tranquil- 
lité du monde, qui par amour de la paix embrassent avec 
empressement la servitude; et ces esprits absolus et in- 
cléments qui, de peur que la raison ne se trompe et que 
la liberté ne fasse fausse route, étouffent la raison et en- 
chaînent la liberté, ne sont pas les plus dangereux enne- 
mis que la philosophie ait à combattre. Après les fana- 
tiques qui regrettent l'inquisition, et les hommes positifs 
qui ne veulent pas qu'on leur fasse d'affaires, qui à la 
vérité seraient bien fâchés de voir pendre les philosophes, 
mais qui ne demandent pas mieux que de les livrer au 
commissaire de police pour que laBourse puisse respirer 
à son aise, la liberté de penser rencontre une autre sorte 
d'adversaires, moins bruyants, moins hostiles, et pour le 
moins aussi funestes : ce sont les indifférents, les endor- 
meurs, qui ne veulent jamais croire à l'existence du 
péril, et ne peuvent être réveillés que par des coups de 
tonnerre. C'est un immense troupeau d'esprits honnêtes 
et médiocres, bourrés de bonnes intentions, et sans les- 
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quels, hélas! toute oppression serait impossible. Ils 
croient la liberté de penser tellement solide, si profondé- 
ment passée dans les mœurs, si définitivement consacrée 
dans les lois, qu'au lieu de nous aider à la protéger et de 
veiller avec nous sur cet héritage sacré de la Révolution 
et de l'histoire, ils rient de nos alarmes pour un reste de 
tracasseries, pour quelques dispositions prohibitives ou- 
bliées dans le Gode, et qui n'aboutissent après tout qu'à 
des difficultés de détail. A les en croire, la marche de 
l'idée ne saurait être entravée par des roseaux, puis- 
qu'elle a renversé et broyé deslrocs. Les bûchers n'ont pas 
arrêté la réforme, les dragonades ne l'ont pas tuée, la 
censure du xvni* siècle n'a rien pu contre V Encyclopédie : 
ce n'est p^s la peine de se gendarmer contre l'autorisa- 
tion préalable. Voilà ce qu'ils vont partout répétant avec 
une apparence de sens pratique qui en impose, et nous 
nous trouvons ainsi battus chez nous, avec nos propres 
armes , et par nos propres amis. 

J'accorde de grand cœur à ceux qui raisonnent de la 
sorte qu'il n'est pas au pouvoir des gouvernements d'em- 
pêcher le progrès de la civilisation; mais ils peuvent sin- 
gulièrement le retarder, et cela importe toujours quelque 
peu aux contemporains. D'ailleurs, les mesures prohibi- 
tives ne laissent pas que d'être désagréables en elles- 
mêmes, indépendamment de leurs conséquences. Quoi- 
que la cause pour laquelle Anne du Bourg est mort ait 
fait un assez beau chemin dans le monde, cela ne prouve 
pas qu'il ait jamais été bon de pendre Anne du Bourg. 
La loi de l'humanité est d'aider la Providence, et non de 
se reposer sur elle. C'est une espèce de désertion que de 
dire : la défaite d'une bonne cause est impossible, ou : la 
force est impuissante contre l'idée, ou : cet obstacle est 
trop peu de chose pour que je le craigne ou que je m'ir- 
rite; et de partir de là pour se tenir en paix et laisser les 
idées se défendre toutes seules. Avec cet excès de sécurité 
et d'indifiérence d'un côté, et un peu d'audace de l'autre. 
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on voit arriver des événements qui déjouent tristement 
toutes les prévisions de la sage^se humaine. Pour moi, 
je crois qu'il est du devoir et de la prudence des défen- 
seurs d'un principe de veiller constamment, même quand 
leur principe triomphe, et de ne dédaigner aucun ennemi. 
Quoique la pensée soit presque libre, tant qu'elle ne le 
sera pas complètement, absolument, je réclamerai ce qui 
lui manque, et je craindrai pour ce qu'on lui laisse. 

Il semble étonnant à beaucoup d'esprits d'entendre dire 
que la liberté des cultes a encore des conquêtes à faire, 
même chez nous, et qu'il est urgent d'abolir cette censure 
préalable en matière religieuse qui oblige un culte à ob- 
tenir Vexequatur de l'État pour avoir le droit d'exister, et 
un culte reconnu à obtenir la permission du préfet et 
celle du maire pour avoir le droit d'ouvrir un temple ou 
une école. Comme ils n'ont aucun culte à faire reconnaître 
et aucune chapelle à ouvrir, ils se trouvent parfaitement 
libres et se sentent parfaitement indifférents. Ils ne voient 
pas ce qui peut manquer à la liberté religieuse quand tout 
citoyen, juif, catholique, musulman, est en droit de pré- 
tendre à tous les emplois, et quand on ne force personne 
à aller à la messe ; à leur compte, un catholique qui se 
trouverait en pays protestant devrait se regarder comme 
suffisamment respecté dans sa croyance, si, en lui inter- 
disant les actes extérieurs de son culte, on avait toutefois 
la condescendance de ne pas le traîner au prêche. En 
effet, quel besoin a-t-il d'avoir une église, un prêtre, un 
confesseur, d'entendre la messe, de recevoir les sacre- 
ments? On peut vivre sans cela. 

Oui, on peut vivre sans prier, sans entrer dans un 
temple, sans entendre la voix d'un pasteur, sans trouver 
la religion à son chevet dans la maladie ou sur le bord 
d'une tombe aimée. Mais si une âme est ainsi faite que 
ces secours lui soient nécessaires, et qu'elle préfère à 
tous les plaisirs du monde le commerce de Dieu, et l'ac- 
complissement de ce qu'elle croit un devoir, que fait la 
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société qui lui refuse un pasteur et un temple? Elle l'op- 
prime. Il ne sufBt pas de vivre sans Dieu pour avoir le 
droit de mettre la piété en interdit. Votre infirmité ne 
saurait être ma règle. Ce que demandent les hommes de 
bonne foi, c*est le droit -d'adorer Dieu selon ce que leur 
dicte leur conscience ; ce qu'on leur concède n'est que le 
droit de ne pas l'adorer selon la conscience d' autrui. 
Donner à cette liberté purement négative le nom de liberté 
des cultes, c'est ajouter à l'oppression la raillerie. 

J'avoue que ce mot d'oppression est bien dur. Il n'en 
faut pas exagérer la portée. Il y a des degrés dans l'Op- 
pression. Quand le préfet refuse à des protestants le droit 
de prier en commun sous la direction d'un ministre, il 
est certain qu'il les opprime ; et quand Louis XIV obli- 
geait les protestants à aller à la messe, et mettait des 
inspecteurs à la porte des églises pour constater leur pré- 
sence, il est vrai qu'il les opprimait davantage. Je ne 
compare pas ces deux genres d'oppression, pas plus que 
je ne compare l'intolérance théologique, qui est le fana- 
tisme, avec l'intolérance politique, qui n'est que l'exagé- 
ration des besoins et de la compétence de l'État. 

On ne manque pas de dire que nous raisonnons tou* 
jours comme s'il s'agissait de cultes sérieux, d'opinions 
saines et respectables, de matières, en un mot réellement 
religieuses ou réellement scientifiques, tandis qu'il y a 
derrière nous une foule d'illuminés et de charlatans, une 
innombrable quantité de mauvais livres qui n'attendent 
que l'heure de la liberté pour troubler et pour fatiguer le 
monde. Le reproche est admirable. S'agit-il de faire une 
loi de police, ou d'organiser la plus sainte et la plus né- 
cessaire de toutes les hbértës ? Quand il ne sera question 
que de police, nous ne refuserons aux lois répressives au* 
cun moyen de protéger efficacement la morale et l'ordre 
par des condamnations sévères. Mais si l'on fait une 
législation de la pensée, il faut la faire à la taille de Des- 
cartes, de Leibnitz, de Newton, de Laplace, non à celle 
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de Sylvain Maréchal et de Ducray-Duminil. Il importe 
assez peu que deux mille ballots de platitudes aillent 
pourrir chez les libraires ; mais il importe infiniment que 
le Discours de la Méthode ne soit pas mis au pilon. Je ne 
nie pas le danger des mauvais livres. J'avoue qu'il y a 
de mauvais livres, et de mauvaises passions, et des faus- 
saires, et des voleurs, et des assassins. Et j'avoue aussi 
qu'il y a des prisons et des tribunaux. Et comme la so- 
ciété est armée du droit de condamner un auteur et de 
supprimer le livre après la condamnation, aucun esprit 
sérieux ne croira jamais, ni qu'un auteur coure au-devant 
du châtiment et de la ruine pour publier aujourd'hui un 
livre qui pourra être saisi dans la journée, ni qu'une 
doctrine fausse soit tellement dangereuse, que quelques 
centaines d'exemplaires qui pourront circuler en dépit de 
la police vont être plus forts que le gouvernement avec 
tous ses magistrats et toute son armée. Ces craintes chi- 
mériques et, tranchons le mot, ridicules, qui ne justifie- 
raient pas l'interdiction d'un pamphlet, sont le prétexte 
des gouvernements pour défendre VEssai smr les mœurs 
et YEsprit des Lois. De même que, par peur des mormons, 
qui vont convertir la France au communisme s'ils prê- 
chent seulement une demi-heure, on édifie une législa- 
tion des cultes qui, si elle avait existé chez les Romains, 
aurait empêché le christianisme de naître. 

Je suis forcé de reconnaître que l'état des esprits n'an- 
nonce pas la naissance prochaine d'un culte. Mais cela 
ne prouve pas qu'il n*en puisse pas naître, ni surtout que 
les religions aujourd'hui reconnues jouissent de toute la 
liberté dont elles ont besoin. Entre les défenseurs et les 
adversaire3 de l'autorisation préalable, il s'agit d'une 
question de principes qui ne peut pas être tranchée par 
des applications particulières. Je ne plaide ni pour les 
mormons, ni pour les quakers, ni pour les templiers, ni 
pour l'Église française, ni pour la communauté saint- 
simonienne. Je ne sais pas s'il y a, en ce moment, au 
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ministère de Tintërieur une religion en instance pour ob- 
tenir sa place au soleil. Je dis que si la loi française pro- 
met la liberté des cultes, il faut qu'elle la donne. Quand 
l'État avait une religion d'État et qu'il disait : hors de 
mon Église point de salut, il était tyrannique, mais logi- 
que. Aujourd'hui qu'il admet la religion catholique, la 
religion luthérienne, la religion calviniste, la religion 
juive, la religion musulmane, quel droit peut-il avoir de 
nous déclarer qu'en dehors de ces cinq ou six religions | 
il ne peut plus y en avoir de bonne? 

Après avoir montré la faiblesse ou plutôt l'inanité des 
objections qu'on nous oppose, nous ne serions pas em- 
barrassés pour combattre à notre tour l'intervention de 
l'autorité civile dans les affaires spirituelles. Nous n'a- 
vons qu'une chose à faire pour cela ; c'est d'invoquer la 
profonde et incurable incompétence de l'État. On ne com- 
mande pas la foi, on ne la gêne pas au nom de Tindiffé- 
rence. Le représentant d'un État indifférent qui persécute 
une croyance n'est pas seulement odieux et injuste, il est 
ridicule. La plus étrange de toutes les anomalies, c'est 
un magistrat politique chargé de soutenir que le catholi- 
cisme, le luthéranisme, le calvinisme et le judaïsme sont 
quatre religions excellentes, et que l'Église évangélique 
réformée, qui n'est point salariée par l'État, est une 
Église détestable. L'intervention de Tautorité civile pour 
défendre les deux Églises protestantes reconnues contre 
toute Église protestante nouvelle ^ semblerait une gageure 
contre le sens commun, si elle n'était pas la preuve ma- 
nifeste que nos lois traitent les religions comme des 
étrangers auxquels on ne doit rien, qu'on reçoit par né- 



1. a En 1844, les deux communions protestantes, pour ne parler 
que d'elles, seraient, à leur grande surprise, défendues chez nous 
contre la dissidence, comme le catholicisme était défendu contre la 
réforme au xvi« siècle. » (Discours de M. Agénor de Gasparin à la 
Chambre des députés, 20 avril 1844.) 
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cessité et qu'on soumet à un régime arbitraire, pour 
n'être pas incommodé par leur présence. 

Un discours de M. le duc de Broglie, prononcé à la 
Chambre des pairs le 11 mai 1843, mais qui pourrait 
ravoir été hier ^ caractérise en ces termes, avec la netteté 

1. Après la révolution de 1848, quoique la Constitution (art. 7) 
maintint la distinction des cultes reconnus et des cultes non recon* 
nus, on put croire un moment que Tautorisation préalable était sup- 
primée. M. de FaUoux, ministre des cultes, consulté par M. Pilatte, 
sur les formalités exigées par le pouvoir sous la Constitution nou- 
velle, pour l'ouverture des conférences religieuses, lui adressa la 
lettre suivante : 

« PariS; le 27 février 18^9. 

« Monsieur , vous avez appelé mon attention sur les circonstances 
qui se rattachent aux poursuites dirigées contre vous au sujet de 
réunions dans lesquelles vous vous seriez livré à la prédication , en 
qualité de ministre d'une des Églises chrétiennes non reconnues par 
l'État; en même temps, vous exprimez l'intention d'ouvrir un lieu 
de culte et vous me demandez des directions sur ce que vous auriez 
à faire pour éviter des difficultés. 

a En assurant à tous les cultes une égale liberté et une égale pro- 
tection, l'article 7 de la Constitution n'a pas fait, entre ceux qui sont 
reconnus par la loi et ceux qui ne le sont pas, d'autre distinction 
que celle relative au salaire de leurs ministres. 

c Le droit que vous revendiquez est donc incontestable , et rien 
ne s'oppose à ce . que vous professiez librement votre culte , sauf à 
l'autorité chargée de la police municipale à exercer sur le lieu dans 
lequel vous vous réunirez à cet effet, et dans la limite de ses attribu- 
tions, la surveillance qui lui appartient en pareille matière. Il suffit 
donc que vous lui fassiez connaître les jours, lieux et heures de vos 
réunions. ' 

« Vous savez d'ailleurs que, s'il s'élevait des difficultés à leur su- 
jet et que leur caractère vint à être mis en doute, ce serait une 
question d'appréciation qui rentrerait natureUement dans les attri- 
butions des tribunaux ordinaires, et vous auriez à faire valoir de- 
vant eux les considérations de droit et de fait qui militeraient en 
votre faveur. » 

Cette lettre contient une interprétation très-libérale, et en même 
temps très-juste de l'article 7 de la Constitution Elle est d'accord 
avec les paroles prononcées par le rapporteur , M. Dufaure , pendant 
la discussion de cet article , et à l'esprit qui inspira diverses me* 
sures législatives de la même époque, notamment l'article 19 de la 
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la plus parfaite, l'état de notre législation et de notre | 
jurisprudence en matière de cultes, et les conséquences 
qui en découlent. 

« La jurisprudence parait désormais fixée en sens in- 
verse de la pensée des rédacteurs de T article 5 de la 
Charte. 

« Il suit de là, qu'aujourd'hui, en France, première- 
ment, aucun culte ne peut exister s'il n'est pas établi par 
la loi ou autorisé par l'administration, laquelle peut re- 
fuser l'autorisation si elle le juge convenable, y mettre 
telle condition que bon lui semble, et la révoquer quand 
elle l'a accordée ; et, secondement, que le culte même au- 
torisé par l'administration ne peut être exercé dans une 
localité quelconque sans la permission de l'autorité muni- 
cipale, qui peut refuser cette permission et paralyser par 
là le vœu de la loi, et l'autorisation de l'administration 
supérieure. 

« C'est là l'état des choses.... Je ne vois pas comment 
il m'est possible de le concilier avec un article de la 
Charte qui établit la liberté des cultes. . 

« Je ne crois pas que quand l'article 5 de la Charte a 
dit que chacun en France professait librement sa reli- 
gion et obtenait pour son culte une égale protection, on 
ait entendu dire que chacun professait le culte qu'il lui 
serait permis de professer. 

« Ce n'est pas là une liberté politique ; c'est l'état de 
choses qui a toujours existé en France, avant comme 
après la Charte, dans l'ancien régime comme aujourd'hui. 

loi du 28 juillet 1848 sur les clubs. Si la doctrine de M. de Falloux 
avait été adoptée , notre législation des cultes serait revenue à la loi 
du 7 vendémiaire an iv (29 septembre 1795), loi relativement libé- 
rale, si on en retranche les dispositions du titre III. Mais la juris- 
prudence s'est fixée dans le sens opposé, en maintenant l'application 
de l'article 291 du Code pénal aux réunions qui ont pour objet l'exer- 
cice d'un culte; et le décret de 1859, en changeant la juridiction, 
maintient le droit de l'État contre la liberté des cultes. Les paroles 
de M. de Broglie sont donc aussi vraies aujourd'hui qu'en 1843. 
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c Je dis qu!en soi les idées de liberté et de prévention 
}ont des idées qui s'excluent mutuellement. On ne peut 
3as à mon avis considérer comme établissant la liberté 
les cultes, un régime qui soumet le libre exercice des 
cultes à deux autorisations préalables. 

« Que diriez-vous d'une loi sur les journaux, qui di- 
rait : < La liberté des journaux existe en France, mais 
« aucun journal ne pourra exister s'il n'est établi par la 
« loi ou autorisé par l'administration, et de plus, il ne 
c pourra être distribué dans aucune localité sans la per- 
ce mission de l'autorité municipale?» Messieurs, nous 
avons eu autrefois en France une loi ainsi conçue : « Au- 
« cun journal ne peut paraître sans l'autorisation dugou- 
« vernement ;» mais le gouvernement qui la proposait ne 
disait pas que c'était une loi pour établir la liberté des 
journaux; il disait que c'était une loi exceptionnelle, une 
loi suspensive de la liberté des journaux.... » 
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CHAPITRE II. 



LA LIBERTE DE PENSER. 



1 . La liberté religieuse implique la liberté de penser. — 2. Toute 
liberté implique la liberté de penser. — 3. La science est impos- 
sible sans la liberté de penser. — 4. De la liberté de penser en 
Europe. — 5. Des causes qui entravent la liberté de penser en 
France. — 6. Toute restriction inutile à la liberté de penser est un 
attentat à la dignité humaine. 



4. li» liberté religieuse Implique la liberté 

de penser. 

Au premier abord, la liberté des cultes paraît plus res- 
pectable que la liberté de penser, parce qu'elle est la 
liberté de la foi, tandis que la liberté de penser peut 
n'être que la liberté du scepticisme. Mais ce point de vue ' 
est faux; car puisque la liberté des cultes est la liberté 
de tous les cultes possibles et non pas d'un culte déter- 
miné, elle ne peut être fondée que sur le droit qu'a la 
conscience humaine de former librement et de professer 
sans entraves ses opinions. Dès que la loi est indifférente 
aux formes religieuses, elle regarde les religions comme 
pouvant être le produit de la science humaine, et chaque 
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forme religieuse comme pouvant être le résultat dogma- 
tique d'une spéculation particulière. Il est impossible que 
la liberté de conscience ne commence qu*avec la forme 
religieuse, et que la pensée qui cherche encore ait moins 
de droits que la pensée qui a trouvé. L'État, qui n'a plus 
de religion d'État, n'a ni le droit ni le moyeu de distin- 
guer entre la science et le résultat de la science. Puisque 
ma croyance doit être libre, ma méthode est libre : cette 
conclusion est évidente ; et la liberté religieuse n'est 
qu'une contradiction sans la liberté philosophique. La 
liberté de croire n'est entière que quand elle comprend 
aussi la liberté de ne pas croire. On ne fait pas à la li- 
berté sa part en matière de foi ; il n'y a pas là de terme 
moyen : il faut qu'une croyance soit imposée, ou qu'elle 
soit libre. 

Beaucoup d'esprits, tolérants par dédain, et faisant 
l'État à leur image, supposent qu'uniquement préoccupé 
des intérêts matériels , il laisse vivre en paix toutes les 
religions, parce qu'il les sait fausses, et parce qu'il se 
croit sûr de les rendre inotfensives. 

Cette doctrine est ce qu'on a appelé l'athéisme de TÉtat. 

L'État ne peut pas être athée. En effet, il a une morale. 

Il n'y a pas de Code sans morale. Aucune société hu- 
maine ne pourrait subsister, si elle condamnait l'assassin 
à perdre la vie , le voleur et l'adultère à perdre la liberté, 
et qu'en même temps elle professât la doctrine que l'as- 
sassinat, le vol et l'adultère ne sont des crimes que par la 
définition de la loi. Si le condamné n'est qu'un maladroit 
ou une victime, le juge et le législateur ne sont plus que 
des bourreaux. Punir le vol, c'est la même chose que de 
déclarer la légitimité de la propriété. Punir Padultère, 
c'est reconnaître la sainteté du mariage. 

Dès que la loi humaine est fondée sur la justice, et non 
pas la justice sur la loi humaine, c'est qu'il y a un Dieu. 
Car pourquoi le droit et l'immuable seraient-ils? Tout, 
dans la nature, est contingent et mobile. 
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La vérité est que l'État ne peut pas- être athée. Il a une 
religion , quoiqu'il n'adopte en particulier aucune forme 
religieuse. Sa forme est la religion naturelle. En d'autres 
termes, il est indifférent aux religions positives, mais il 
n'est pas indifférent à la religion. 

Pourquoi l'État croit-il à Dieu et à la morale, et ne 
croit-il pas à la révélation, et à tel ou tel dogme particu- 
lier? Parce que l'existence de Dieu et de la loi morale 
sont des vérités communes, que tous les esprits confes- 
sent, auxquelles nouscroyonspar une impulsion naturelle, 
et qui sont nécessaires au règlement de la vie et à l'exis- 
tence des sociétés; tandis que chacun des cultes existants 
s'appuie sur des démonstrations qui sont contestées par 
tous les autres , et qui ne portent en aucune façon le 
caractère de l'évidence. 

Du moment que l'État a un parti pris sur la religion 
naturelle et n'en a pas sur les religions positives, il doit 
la liberté des cultes et la liberté de penser, c'est-à-dire 
la liberté de la foi et la liberté des méthodes. 

Supposons que l'État ait un parti pris sur les religions 
positives, qu'il en admette une, et que par conséquent il 
rejette théoriquement les autres : même dans cette hypo- 
thèse, il doit la liberté des culles. Je le prouve par la 
nature de la religion et par la nature de l'État. 

D'abord par la nature de la religion. En effet, appar- 
tenir à une religion, ce n'est par la pratiquer extérieure- 
ment; c'est y croire. Il n'y a que la foi qui sauve. J'aurai 
beau aller à l'église, fléchir les genoux, é^^ifier la con- 
grégation; si je ne crois pas, toute cette hypocrisie tour- 
nera à ma honte dans ce monde, et à ma condamnation 
dans l'autre. 

Je le prouve aussi par la nature de l'État, qui est in- 
stitué pour me faire jouir de ma liberté, en me proté- 
geant contre la voilence, et non pas pour opprimer ma 
liberté, pour faire de moi une machine. L'État ne peut 
jamais demander à ma liberté que le sacrifice stricte- 



GHAP. II. — LA LIBERTE DE PENSER. 381 

ment nécessaire à la garantie de la liberté qui me reste. 
Donc les cultes doivent être libres , même sous une 
religion d'État. Donc la pensée doit être libre sous toutes 
les constitutions. Car la liberté des cultes est à la liberté 
dépenser, ce qu'une conséquence est à son principe. 



9. Tonte liberté Implique la liberté de penser. 

Pourquoi demandons-nous la liberté politique? Parce 
qu'ayant été créés libres, nous ne voulons pas décboir, et 
parcequenous ne pourrions pas déchoir sans souffrir. C'est 
à la fois unequestion de droit et une question de bonheur. 

Quant au droit, si nous en cherchons la source, il est 
impossible de ne pas la voir dans notre intelligence. Dieu 
a fait deux sortes de créatures, les unes pour la liberté; 
les autres pour la fatalité. A celles qu'il a destinées pour 
subir les lois de la nature sans leur résister, sans les 
modifier, il a refusé la conscience; mais à l'homme, il a 
donné à la fois la pensée et une force libre. Ce sont deux 
attributs si nécessaires l'un à l'autre , que la pensée 
serait un supplice sans la liberté, et que la liberté ne se 
conçoit même pas sans la pensée. Nous ôter la liberté, à 
nous qui pensons , ou abêtir notre pensée, à nous qui 
avons été créés libres, c'est le même sacrilège envers nous, 
le même attentat contre Dieu. Quand, par des circon- 
stances indépendantes de la volonté des hommes, notre 
intelligence manque de force , notre liberté et notre droit 
à la liberté sont suspendus. C'est ainsi que l'enfant porte 
un joug, jusqu'à ce que son intelligence soit formée ; que 
l'idiot et le fou sont soumis à des tuteurs ; que le sauvage 
et les peuples dont la civilisation est incomplète ont be- 
soin d'être très-gouvernés. Cet assujettissement devient 
légitime par l'impuissance intellectuelle de ceux qu'on y 
soumet ; mais cette impuissance, dans l'enfant, n'est que 
temporaire ; dans l'adulte, elle est contre nature. La piété 
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envers Dieu et envers les hommes nous oblige k la 
combattre : comment admettre un seul instant qu'une 
institution humaine travaille à nous rendre incapables de 
la liberté, tout exprès pour nous en rendre indignes! 

L*Ëtat,qui a toujours besoin d*étre nécessaire pourêtre 
juste, n*a de droit contre moi que quand ma liberté de- 
vient oppressive pour la liberté d*autrui; c*est dans l'in* 
térêt de la liberté commune, qu'il entrave une liberté par- 
ticulière. Quand il s* agit d'une fonction politique, comme 
par exemple, de modifier la loi commune, ou d'élire un 
magistrat, l'État me préside, me trace des règles ; il re- 
présente tout ce qui a été reconnu juste, et tout ce qui ne 
saurait être modifié sans péril par les volontés particu- 
lières. Quand j'entre dans le comptoir et dans l'atelier, 
pour des intérêts dont le caractère est moins général, l'É- 
tat est moins nécessaire ; il doit donc être moins présent. 
Dans ma maison, j'échappe complètement à la puissance 
publique; elle expire à mon seuil, parce qu'elle n'a plus 
rien à protéger au delà. De quel droit pénétrerait-elle 
dans mon âme, elle qui ne peut pas même franchir la 
porte de ma demeure? Pourquoi se placerait-elle entre 
moi et mon Dieu? Qui lui a donné la mission d'arrêter 
ma prière, de troubler ma recherche, d'obscurcir ma rai- 
son et ma conscience? Cet attentat contre la liberté du de- 
dans est de tous les attentats le plus grand; car il est le 
seul qui touche à mon essence. Voler mes biens, enchaî- 
ner mes pas, détruire même mon corps, ce n'est pas me 
changer, me mutiler dans ce que je suis. Mais c'est vio- 
ler le dernier sanctuaire, que d'imposer des lois humai- 
nes au sentiment et à la pensée. 

Il ne faut pas que les esprits positifs qui se glorifient 
de ne pas sentir les besoins spirituels, viennent ici sou- 
tenir que la liberté de penser n'est pas nécessaire au bon- 
heur, qu'il suffit d'être libre dans ses affaires et dans ses 
plaisirs, et de ne pas être condamné à des manifestations 
hypocrites. Il est vrai que certains hommes se servent 
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onôiils que d'autres de leur esprit, que les besoins et les 
jouissances intellectuelles ne sont pas à la portée de tous, 
et qu'il faut être, si on Tose dire, quelqu'un, pour sentir 
la joie de chercher librement, d'exposer sans aucune en- 
trave ses idées et ses découvertes, de porter dans d'autres 
esprits les nouvelles lumières qu'on a dérobées à la 
science, et d'appeler le contrôle d'une intelligence égale 
ou supérieure. Quand les chefs du P. André lui prescri- 
virent de renoncer à Malebranche, il souffrit une douleur 
dont tout le monde n'est pas en état de se rendre compte; 
et peut-être sa souffrance aurait-elle été plus grande en* 
core, s'il avait été Descartes. L'homme est à la fois une 
âme et un corps; quelques hommes sont surtout un corps, 
et d'autres sont surtout une âme. Ce ne sont pas ceux 
dont les droits et les intérêts sont les moins sacrés. 



s. lA «eleBce e«l Impossible saïui la liberté de penser. 

L'esprit humain est le plus souple et le plus puissapt 
des instruments; mais on ne doit jamais le détourner de 
sa voie. Un homme vulgaire fait passablement la chose à 
laquelle il est propre ; un homme de génie fera mal ce 
qu'il n'était pas destiné à faire. Il y a dans le monde de 
grandes chutes d'eau qui font bouillonner les fleuves dans 
les déserts sans aucun profit, et qui mettraient de puis- 
santes machines en mouvement, si l'industrie humaine y 
avait pourvu. De même plus d'une grande intelligence se 
perd sans se connaître, parce que la culture lui a man- 
qué, ou parce qu'elle n'a pas pu suivre sa vocation. C'est 
quelquefois cet excès de puissance qui trouble toutes les 
fonctions d'un esprit, en le rendant incapable des petites 
choses : on ne sait si on voit un idiot ou un homme de 
génie, et, dans le fond, on voit l'un et l'autre, c'est-à- 
dire un homme de génie hors de sa place. Ceux qui ont 
l'habitude de l'éducation publique savent que tel enfant 
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qui paraissait stupide dans ses humanités, se réveilliâi] 
tout à coup, et devient une capacité exceptionnelle âmr 1^ 
qu'il a touché aux mathématiques. Un hon maître est o^ét 
lui qui devine les aptitudes, et qui, même dans un ord 
d'études déterminé, n'enchaîne pas toutes les intelligei 
ces aux mêmes méthodes. Il y a des créatures qui ne pasjié^^ 
seront jamais par le même chemin que moi, et qui, poufjiiL 
tant, toucheront tous les mêmes points, verront touti 
les mêmes vérités. Il n'est pas aussi vrai qu'on veut bi 
le dire, que les esprits trouvent leur lyveau comme 1 
liquides; et Tobservateur le plus médiocre a connu pla9|f&^ 
d'une fois en sa vie des esprits qui auraient pu être|(c^ 
grands, et dont la force demeurait ignorée et perdue, np 

Les mêmes réflexions s'appliquent à l'histoire géiié-|»3. 
raie. Quand on regarde en gros le moyen ftge, et qu'on 
le compare au xvi* siècle, au xvn*, au xvin', on a peine 
à s'expliquer tant de stérilité suivie de tant de fécondité. 
L'esprit humain était pourtant le même, et la nature n'é- jisi 
tait pas plus avare de grands hommes. Saint Thomas, 1 i 
pour ne citer que le plus illustre, a dépensé une force e: 
extraordinaire pour aboutir à bien peu de doctrine. Que lit 
leur manquait-il, à ces savants si pleins d'ardeur et de te 
curiosité, si prévenants, si téméraires, dévoués à la \si 
science jusqu'à la mort? Il leur manquait la liberté. L'o- 
riginalité étouffait sous une règle inflexible ; elle périssait 
sans produire autre chose pour l'humanité que le specta- 
cle de ses efforts surhumains. Ces géants étaient condam- 
nés, comme les convicts d'Angleterre, à tourner la meule 
d'un moulin qui n'avait rien à moudre. 

On avait renfermé l'esprit humain dans un syllogisme. 
Il allait sans cesse de la majeure à la conclusion, sans 
pouvoir ni étendre la majeure, ni changer la conclusion, 
ni sortir de cette abrutissante méthode. Dès l'école, on 
lui enseignait qu'Aristote avait, quatre cents ans avant 
notre ère, creusé le sillon que l'humanité devait désespé- 
rément parcourir après lui jusqu'à la consommation. On 
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^i taillait dans Aristote un Aristote orthodoxe, qui était 
^ur lui tout Aristote, toute la logique, et toute la science. 
D n'était pas même permis de regarder à côté. Les gou- 
vernements trouvaient leur compte à cette unité de mé- 
hode, et TÉglise encore plus; car le caractère propre de 
a déduction étant de développer indéfiniment le contenu 
'un principe, on se croyait suffisamment rassuré contre 
mtes les nouveautés possibles par cet acharnement de 
esprit humain à toujours déduire, et à ne jamais imagi- 
er, n y avait en circulation une petite somme de prin- 
ipes acceptés par l'Église et par l'État, et sur lesquels on 
'exerçait avec la plus merveilleuse subtilité et la plus 
nplacable stérilité. Tout tendait à cette concentration 
ans le rien : l'Église, la royauté, le clergé, l'aristocratie. 
In criait sur tous les tons à l'humanité de ne regarder 
u'en arrière; a car si quelque chose se dérangeait dans 
ordre établi, l'humanité périrait : le système du monde 
snaità un souffle! » Nouveauté était synonyme d'impiété. 
1 n'y avait contre la nouveauté ni assez d'auathèmes ni 
ssez de bourreaux. La théologie, la philosophie, la po- 
itique, l'histoire, la jurisprudence, tout se résumait dans 
e grand mot : « immobilité! » — Cette immobilité systé- 
aatique de la pensée laissait la pliace libre à la passion 
it aux égorgements. 

Sans doute, il y a une part à faire à la routine. Toute 
ducation a l'inconvénient de conduire les esprits par des 
hemins déjk fréquentés. Il est indispensable qu'il en soit 
linsi, k moins de rêver comme J. J. Rousseau un insti- 
uteur de génie pour chaque élève. La supériorité de l'é- 
lucation moderne, c'est qu'elle enseigne toutes les mé- 
hodes, sanseninterdireaucuneparsuite de préoccupations 
itrangères à la science, et' que, par les humanités, elle 
net les esprits en communication directe avec les plus 
prands siècles de la pensée. C'est une ornière, il est vrai, 
nais une ornière creusée par le génie. Cet apprentissage 
l'a pas pour but d'enchaîner les intelligences à une mé- 
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thode, mais de leur inspirer le goût et de leur fournir lar^ 
moyens de travailler sans lisières, sur un terrain de leorj 
choix, avec une méthode à leur main. 

Ce qui fait précisément la différence de l'écolier et dnl 
maître, c'est que l'écolier essaye sa force en suivant ^o^ 
nière, et que le maître se sent libre d'en tracer une noo-l 
velle. Quand il a trouvé son but et sa méthode, il s'étonne i 
lui-même de la rapidité de ses progrès, peut-être après 
de longs désespoirs. S'il foule le premier un sentier in- 1*^ 
connu, 



Avia Pieridum peragro loca * ; 

qui donc pourrait se mêler de sa route? (Test comme si 
un aveugle conduisait un voyant. Il y a un rapport natu- 
rel entre la force intellectuelle et l'objet intelligible; mais 
c'est seulement par l'effort personnel et libre que ce rap- 
port s'établit. 

li' aventure de Galilée est tragique. Elle parle à l'ima- 
gination. Ce grand homme qui voit la terre tourner, et 
que des juges imbéciles condamnent à demander pardon, t 
est un des plus frappants exemples de l'oppression de 
l'espritpar la force. Mais cetexemple est de tous les jours. 
Les hommes s'acharnent tous les jours contre l'esprit. Us 
font la guerre, une guerre incessante, à l'originalité, à 
la découverte. S'ils n'ont plus, comme les juges de Galilée, 
des textes à opposer aux philosophes , ils leur opposent 
ce qu'il leur plaît d'appeler le sens commun , et ce qui 
n'est en réalité que le convenu et la routine. Si petit qu'on 
soit, quand on croit avoir saisi une vérité, on regarde de 
bien haut les gens qui ne veulent pas que la vérité soit 
vraie, parce qu'elle gêne leurs combinaisons, ou qu'elle ne 
se trouve pas dans leurs formules. La science est difficile: 
tout le monde doit l'aider; elle est sacrée : tout le monde 

1. Lucrèce, 1. IV, v. 1. 
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.oit être en respect devant elle. La religion la plus pro- 
mde, en traçant l'idéal du bonheur parfait , le définit 
insi : « Voir Dieu face à face, c'est-à-dire la vérité sans 
oile. ' Hélas ! notre part de puissance à chacun est bien 
letite ; il nous faut bien du temps et bien des secours 
tour voir quelque chose. Il est bien dur de mourir sitôt* 
[uand on commence à trouver sa voie, à disposer de sou 
QStniment, si la mort ne nous met pas, comme Tespèrent 
es catholiques, et comme je Tespère, à même de la vé- 
ité. Si les hommes comprenaient la grandeur , et la né- 
essité, et les ravissements de la science, au lieu de se 
létoumer à des niaiseries, au lieu de courir après un 
itre ou un portefeuille, au lieu de se livrer des batailles 
Lcharnées pour des intérêts d'un jour, ils conspireraient 
insemble, de toutes leurs forces, et de tous leurs esprits, 
)our dissiper les erreurs^ pour conquérir un nouveau se- 
cret, pour entrer plus profondement dans les causes et 
lans les essences. Voilà ce qui est solide et vivifiant ! ce 
{ui est humain I ce qui nous rend dignes d'être les spec- 
tateurs et les coopérateurs de Dieu ! Faites des lois pour 
iider, pour vivifier, pour récompenser Tintelligence ! 
S'en faites pas pour l'enchaîner! N'usez pas la force de 
la loi à diminuer la force humaine ! La première de toutes 
les libertés, la plus simple, la source des autres, la source 
iu droit, c'est la liberté de penser. Faut-il que, pour avoir 
iévoilé'aux hommes les secrets du ciel, les hommes aient 
Fait mettre Galilée à genoux! 



4. De la liberté de penser en Earope. 

Nous croyons aujourd'hui que nous sommes libres, au 
moins dans notre pensée et dans l'expression de notre 
pensée. C'est même dans cet afiTranchissemeut de Tintel- 
ligence que nous faisons surtout consister le caractère 
des temps modernes. Hais souvenons-nous du précepte 
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de Socrate, que la pire ignorance est celle qui s'ignore 
elle-même, et prenons garde qu'on ne puisse dire aussi 
de rétat de nos esprits que la pire servitude est celle qui 
se prend de bonne foi pour la liberté. Nous disions tout 
k rheure que le moyen âge fi'est pas mort dans nos lois et 
dans nos mœurs, puisque nous avons encore des corpo- 
rations, des douanes, des privilèges, tout un arsenal de 
lois prohibitives sans nécessité : il nous reste à rechercher 
aussi s'il ne reste rien du moyen âge dans nos écoles et en 
nous-mêmes; si le chimiste a tué l'alchimiste, si le médecin 
a tué le mire, et si le philosophe, à force d'avoir écouté Des- 
cartes, se souvient assez « de ne recevoir] amais aucune choôe 
pour vraie qu'il ne la connaisse évidemment être telle*. » 
Un pays libre en matière de philosophie, c'est celui où 
la pensée et l'expression de la pensée ne sont entravées ni 
par les lois, ni par les mœurs. A ce compte, quelle est en 
Europe l'étendue du territoire de la philosophie ? Il en 
faut d'abord retrancher la Suède, dont la littérature ac- 
tuelle ne nous est connue que par quelques romans agréa- 
bles, ce qui n'estpas une preuve de fécondité ni par con- 
séquent de liberté, et dont l'intolérance religieuse a si 
tristement retenti en Europe dans ces dernières années. 
Un pays dans lequel on ne peut pas abandonner la reli- 
gion de l'État sans être mis hors la loi, est un pays où 
on ne connaît pas le premier mot de la liberté intellec- 
tuelle. Il est douloureux que de telles lois subsistent, et 
qu'au lieu de les laisser dormir comme ces vieux instru- 
ments de torture que la rouille dévore au fond des mu- 
sées, on les applique, à la honte de la civilisation, au mi- 
lieu duxix* siècle, dans la capitale d'un grand royaume, 
en pleine paix intérieure, sans aucun de ces prétextes de 
raison d'État qui inspirent aux gouvernements absolus 
tant de dédains pour la liberté. Mais le comble, c'est de 
voir cet entêtement dans les lois barbares seproduire par 

1. Descartes^ éd. Jules Simon, 1844, p. 12. 
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la volonté des Chambres, et* les représentants librement 
élusd'un pays refuser à plusieurs reprises une liberté que 
le roi leur offre. Dans le cours ordinaire des choses, ce 
sont les députés d'un pays qui défendent la liberté, parce 
qu'ils en sentent la douceur, et le pouvoir exécutif qui lui 
résiste, parce qu'il en voit les difficultés. 

Nous ne compterons pas non plus sans doute parmi les 
pays où on peut penser et parler librement, la Russie. 
La constitution politique de la Russie est Tabsolutisme le 
plus absolu. Nulle garantie, nulle institution de liberté ; 
tout dépend de la volonté du prince*, qui n*est pas même 
gêné, comme ailleurs, par la tradition. Il y a en Russie 
assez d'aristocratie pour que le paysan souffre, pas assez 
pour que le czar rencontre un obstacle. Ces seigneurs, qui 
peuvent être brisés k chaque instant, sont inutiles pour 
la liberté publique, et détruisent toute liberté privée. On 
assure qu'à l'université de Moscou les professeurs ont une 
grande latitude d'enseignement; c'est donc qu'on les laisse 
aller par dédain, comme on oublierait un baril de poudre 
dans une maison toute construite en pierres et len fer. 
L'histoire de Lermontoff et de Pouschkine, le peu qui 
nous arrive d'ouvrages écrits en russe par des Russes, 
le caractère exclusivement littéraire et frivole de leurs 
productions, les entraves imposées à la presse, l'ensemble 
du gouvernement et de l'administration prouvent assez 
que la pensée est enchaînée en Russie, comme les corps. 
Quand nous ne saurions rien de ce pays, sinon que le 
servage y subsiste, ce serait assez pour affirmer que la 
philosophie n'y a pas pénétré. Il est vrai que plusieurs 
religions ont en quelque sorte droit de cité dans ce vaste 
empire, qui compte parmi ses sujets des musulmans et 
des païens ; mais la Russie n'en a pas moins une religion 
d'État. Le caractère purement politique de cette institu- 
tion, son origine à la fois récente et suspecte ne préservent 
pas le peuple du fanatisme, car la complaisance de l'esprit 
humain est inépuisable, et on le voit tous les jours se pas- 
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sionner pour des contes qu'on n'oserait pas faire à de pe- 
tits enfants. Sans cet attachement du peuple à la religion 
grecque orthodoxe, on serait tenté de ne voir dans le saint 
synode composéen majorité d'aides decamp et degénéraux, 
qu'un bureau de police. Ce rouage administratif maintient 
l'unitédans les croyances quand cela convient à la politique 
ou au caprice de l'empereur, comme le conseil de guerre 
veille au maintien de la discipline et à la régularité des 
manœuvres et des exercices de l'armée. 

Passons par-dessus la Turquie pour arriver à l'Au- 
triche. L'Autriche ne représente pas dans le monde le 
principe de la liberté d'examen. Elle a autre chose à faire 
que d'émanciper la pensée humaine. Le concordat con- 
clu entre l'Autriche et le pape le 18 août 1 855 est le contre- 
pied exact de ce qu'on appelle en France les libertés de 
l'Églisegallicane. Ainsi les communications du saint-siége 
avec le clergé et le peuple sont déclarées absolument libres*; 
les évoques publient leurs mandements, et gouvernent 
leurs diocèses avec une indépendance sans limites* ; ils cé- 
lèbrent des conciles provinciaux et des synodes diocésains, 
et en publient les actes, sans aucune participation du pou- 
voir civil'. L'enseignement dans toutes les écoles est con- 
forme à la doctrine catholique^, et soumis à l'inspection 
ecclésiastique*. Les évéques ont le droit de censure sur 
les livres* et sur les fidèles''. Les causes relatives au ma- 
riage (à l'exception de celles qui ne concernent que les 
effets purement civils) sont décidées parle juge ecclésias- 
tique® Enfin, l'article 16, qui regarde particulièrement la 
liberté de penser, est conçu en ces termes : « L'auguste 
empereur ne souffrira pas que l'Église catholique, sa foi, 
sa liturgie, ses institutions, soient outragées ni en paroles, 
ni par des actes ni par des écrits ; il ne souffrira pas non 
plus que les évêques et les prêtres soient en aucune ma- 



1. Concordat, art. 2.-2. Art 3 et 4. — 3. Art. 4, § 5. —4. Art. 5. 
— 5. Art. 8. — 6. Art. 9. — 1. Art. Il — 8. art. 10. 
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ûière empêchés dans l'exercice de leur charge, surtout 
en ce qui touche à ce qu'ils auront à faire pour la défense 
et la conservation de la doctrine, de la foi ou des 
mœurs. » 

Un petit livre a été, au xix* siècle, le plus redoutable 
ennemi de TAutriche : on peut le remarquer à l'honneur 
des lettres, que la cour de Vienne ne reconnaît peut-être 
pas pour une puissance. C'est une triste destinée pour ce 
gouvernement et pour ce peuple, de s'être fait de Silvio 
Pellico un ennemi immortel. L'Europe ignorante hésite- 
rait peut-être dans ses jugements sur la politique de 
l'Autriche sans ce cachot où a si longtemps souffert le 
doux et héroïque auteur de Françoise de Rimini. Voilà 
bien le roseau pensant, plus fort que ce qui le tue. 

On se consolerait de la Russie, à cause de l'esclavage 
et de la Sibérie, de l'Autriche à cause du Spielberg, de 
l'Espagne à cause des souvenirs de l'Inquisition; mais 
que la terre nourricière de la république romaine, que le 
pays de la musique et de la peinture, de la poésie et du 
soleil, que cette riante et vaillante Italie, reine si long- 
temps par les armes, et plus tard par la politique et par 
le génie, vaincue par elle-même, par ses déchirements 
intérieurs avant d'être subjuguée, et si grande dans son 
abaissement par la persistance et la vigueur de son pa- 
'triolisme ; que la patrie de Cicéron, de Dante et de Savo- 
narole ne puisse plus même penser, voilà ce qui crie 
vengeance contre notre grand siècle de lumières. Une 
partie de l'Italie est à l'Autriche ; une autre, la plus belle ! 
au roi de Naples. On ne peut guère attendre la liberté 
philosophique du gouvernement pontifical. C'est beau- 
coup qu'il exerce doucement le despotisme. Ce jeune en- 
fant, baptisé par surprise, et enlevé par force à son père 
et à sa mère, a été un épisode triste et inattendu du gou- 
vernement de Pie IX. Une telle violence faite à la fa- 
mille en même temps qu'à la conscience n'était plus dans 
les mœurs de la cour de Rome, mais elle était, à coup 
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sûr, dans la lettre et dans Tesprit de la constitution po- 
litique des États de l'Église. A Florence, la lecture delà 
Bible par un catholique, est un crime puni par Tempri- 
sonnement ou le bannissement. Reste donc, pour toute 
la péninsule, le Piémont, pays de liberté et de gouverne- 
ment représentatif, où le pouvoir civil reste laïque, quoi- 
que le premier mot de la constitution consacre l'existence 
d'une religion d'État. Les livres, les journaux et la pa- 
role ont là, au pied des Alpes, entre l'Autriche et Rome, 
quelques lieues carrées de liberté. Au delà commence le 
cordon sanitaire de la police, à travers lequel la vérité la 
plus inoffensive ne saurait passer sans estampille. 

Ainsi la liberté philosophique est resserrée dans trois 
pays de l'Europe : l'Allemagne, moins les pays de domi- 
nation autrichienne, l'Angleterre et la France, avec la 
Belgique et la Suisse, deux terres françaises. Voilà tout 
l'empire de la liberté, il faut voir si elle est entière dans 
ces bornes étroites. 

L'Allemagne est tellement divisée que pour savoir ce 
qu'il y a dans chaque État de liberté religieuse, de li- 
berté de la presse et de liberté philosophique, il faudrait 
prendre l'une îâprès l'autre toutes les constitutions. La 
liberté religieuse n'y est pas entière dans les mœurs : ce 
qui le prouve, c'est la pétition récente-des marchands de 
Hambourg, demandant qu'il soit défendu aux juifs de 
faire le commerce. Elle n'y .est pas entière dans les lois : 
je ne citerai pour le prouver, que la persécution de l'ir- 
vingianisme, qui ne remonte pas au delà de trois années. 
En 1855, la Bavière a condamné à l'internement tous les 
irvingiens (cinq prêtres catholiques et quarante -neuf 
laïques). En 1857, a été publié un acte du gouvernement 
bavarois qui menace du bannissement ou de l'interne- 
ment tous ceux qui à l'avenir se rattacheraient à cette 
secte « ou seraient suspects de la favorisera » Je pour- 

1. AUgemeine Kirchenzeitung de Darmstadt, févr. 1858. 
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rais multiplier les exemples, mais ceux-là suffiront pour 
montrer qu'il reste encore dans les États allemands 
beaucoup de liberté religieuse à conquérir. La liberté de 
la presse est fort limitée en Prusse, si tant est qu'on 
puisse dire qu'elle existe. 

Comment peut-il y avoir une très-grande liberté phi- 
losophique dans des pays où la liberté de la presse est 
restreinte, et la liberté religieuse très-incomplète? Cela 
ressemble à une contradiction, et pourtant cela est. On 
conçoit à la rigueur qu'un gouvernement veuille être 
maître des journaux, qui sont des pamphlets quotidiens, 
et laisse aller la librairie en liberté ; qu'il surveille les 
églises, et ne s'inquiète pas des chaires de haut ensei- 
gnement; en un mot, qu'il laisse penser, et ne permette 
pas d'agiter. Il faudrait le tout ; ce serait plus logique, 
meilleur pour la pensée, et même pour le pays ; mais 
c'est déjà une grande chose que l'ample liberté qui existe 
dans les régions élevées de la spéculation. Quelle que 
puisse être en tout le reste la conduite de la Prusse, je ne 
pourrai jamais sentir en moi de malveillance contre un 
pays, qui ouvre à toutes les doctrines sérieuses les chaires 
de Kœnigsberg et d'Heidelberg, et qui a laissé publier et 
répandre sans aucune entrave les œuvres de Kant, de 
Hegel, de Fichte et de Schelling. Il y a d'ailleurs un 
caractère très-frappant et très-honorable de la nation 
allemande : c'est son goût pour la liberté dans les recher- 
ches philosophiques. Dès qu'on ouvre un philosophe alle- 
mand, on s'aperçoit non-seulement que les institutions 
de son pays lui laissent la liberté, mais encore qu'il en 
use si naturellement, si instinctivement, qu'il ne lui pa- 
raît même pas possible d'être guidé dans ses affirma- 
tions ou dans ses négations par autre chose que par la 
vérité. C'est ce qui fait lire avec fruit même les écrits 
dont on repousse la doctrine générale; car la bonne foi a 
une grâce qui* attire, et l'absence de toute préoccupation 
intéressée produit toujours une certaine originalité. On 
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s'instruit dans le commerce d*un esprit médiocre qui se 
montre tel qu'il est, parce qu'après tout, c'est un homme; 
tandis que ces beaux esprits qui répètent une leçon et 
qui jouent un rôle, ne nous apportent que des idées et 
des sentiments que nous savons sur le bout du doigt, 
et dont tout leur beau style couvre mal la banalité. 
Kant, Hegel, Fichte, Schelling, pour ne pas parler des 
morts, ont fait autant pour la splendeur et l'influence de 
l'Allemagne que Goethe et Schiller. Ces beaux génies ne 
seraient pas éclos sans la liberté de penser; et, parunjuste 
retour, leur gloire protège dans leur pays les droits de la 
philosophie, et rend le retour de Tintoléraçce impossible. 
Nous ne considérons ordinairement que deux choses 
en Angleterre : la politique et le commerce. Cette con- 
stitution libre et savante, cette fabrique inépuisable, ce 
commerce intelligent, actif, universel, voilà tout ce qui 
nous préoccupe de nos voisins. Nous allons chez eux pour 
voir leur parlAnent et leurs cours de justice, ou pour ad- 
mirer leurs vaisseaux et leurs machines ; c'est à peine si 
nous pensons à leurs lettrés, à leurs philosophes et à 
leurs théologiens. Cependant la vie spéculative est aussi 
ardente en Angleterre que la vie active, quoiqu'elle fasse 
moins de bruit dans le monde. Nous n'entendons guère 
parler de ses poètes depuis Byron, Walter Scott et Tho- 
mas Moore, ni de ses philosophes depuis Reid et Dugald 
Stewart ; mais ce qui prouve que le mouvement des es- 
prits y est toujours considérable, c'est la ferveur des dis- 
putes théologiques. L'Angleterre est peut-être le pays de 
l'Europe où il y a le plus de tolérance et le plus de con- 
troverse. Ces deux symptômes ne s'excluent pas le moins 
du monde, et ils sont excellents l'un et l'autre. Notre to- 
lérance à nous, Français, qui ne sommes plus du tout 
théologiens, et qui sommes à peine philosophes, tient à 
l'indifférence; mais chez les Anglais, qui se passionnent 
volontiers pour leurs sectes, c'est le sentiment même de 
la liberté. 
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En matière de liberté des cultes, la situation de l'An- 
gleterre diffère totalement de la nôtre. On peut résumer 
la différence de la législation des deux pays, de la manière 
suivante : En France, la profession religieuse n'est un 
obstacle pour aucun citoyen \ mais les cultes ne sont pas 
libres. En Angleterre, les cultes sont libres ; mais la prog- 
ression religieuse a été longtemps un obstacle pour les 
catholiques, et jusqu'à ces derniers, temps un obstacle 
pour les israélites. Cette différence a une double cause : 
la plus profonde, c'est que les Anglais sont tolérants par 
amour de la liberté, et les Français par indifférence; une 
cause accessoire, c'est l'existence en Angleterre d'une 
religion d'État. La religion d'État, qu'ils appellent la re- 
ligion établie, est pour nos voisins une institution poli* 
tique, et ils l'aiment par patriotisme. Beaucoup d'An- 
glais qui travaillent à répandre l'Église établie ne font 
en réalité qu'une propagande politique, sous couleur de 
propagande religieuse. Dans leur pays, ce qu'ils poursui- 
vent en donnant au culte officiel une prépondérance, 
c'est la domination de l'élément anglais. Le fanatisme 
religieux avait peu de part dans le mouvement produit 
il y a quelques années par l'agression papale. Depuis 
l'admission de M. Rothschild au parlement, on peut 
dire que la profession religieuse n'établit plus de diffé- 
rence entre les sujets britanniques. Quant aux cultes, 

1. Cela est ainsi. Il peut pourtant ne 'pas être sans utilité de rap- 
peler les principes professés par M. de Bonald dans sa théorie de 
VÉducation sociale y liv. I, chap. vii, éd. de 1854, t. II, p. 373. «La 
Société, dit-il, admettra dans ses établissements d'éducation tous 
les enfants sains de corps et d'esprit dont les familles auront l'inten- 
tion et les moyens de leur faire donner l'éducation sociale. 

a La Société admettra-t-eUe les enfants des juifs? Non : car les 
juifs sont hors de toute société politique, parce qu'ils sont hors de 
toute société religieuse chrétienne. 

« Admettra-t-eUe les enfants de l'exécuteur des jugements publics, 
et n'exerce-t-il pas une profession sociale? On ne doit admettre dans 
les établissements publics d'éducation que les enfants nés dans les 
professions sociales honorées et honoraires, etc. 3> 
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malgré un reste d* antipathie contre le papisme, antipi!. ^ 
thie de plus en plus concentrée dans les basses classeT'^^ 
ils jouissent de la pleine liberté d'enseigner, de cor 
struire dès temples, de réunir les congrégations pourL, 
prière en commun et la prédication. Seulement, c'est 
liberté sans l'égalité, ou du moins sans l'égalité avi 
l'Église établie, qui reste largement traitée en honneur 
dotations, influence politique, et qui a ses évêques et s 
pasteurs même dans les provinces irlandaises où le ca- 
tholicisme est, par le fait, le culte de la majorité et pres< 
que de l'unanimité des habitants. 

L'ardeur des querelles théologiques s'explique par la| 
coexistence d'un grand nombre d'églises dont deux ou^^ 
trois ont une grande importance, et par les fondations^ 
publiques ou privées qui attachent à certains égards les|^^ 
intérêts religieux à des intérêts civils ^ Les deux univer- t^ 
sites d'Oxford et de Cambridge sont des corporations \\ 
dont le caractère est politique et l'origine religieuse. A j^^ 
ce double titre, elles font profession d'orthodoxie , et les ^^ 
chefs des universités et de leurs collèges, principaux, \ 
professeurs ou fellows, ne peuvent cesser d'appartenir à n 
l'Église officielle sans renoncer à leurs bénéfices. Les t 
fellows gardent le célibat , tant qu'ils jouissent de leur ] 
prébende, et demeurent dans l'intérieur du collège. Une 
partie de leurs obligations consiste à assister régulière- 
ment au service religieux. Ce caractère orthodoxe et clé- 
rical des deux anciennes universités anglaises , est la 
cause principale de la création moderne d'une université 
de Londres, où l'enseignement est étranger à toute préoc- 
cupation religieuse. Il convient peut-être d'ajouter que 
le mot d'orthodoxie n'a pas parmi les protestants le même 
sens que parmi nous, et ce qui le prouve, c'est la quan- 



1. Cf. les articles de M. de Rémusât sur les Controverses reli- 
gieuses en Angleterre, insérés dans la Revue des Deux Mondes du 
15 septembre et du V octobre 1856, et du 1" janvier 1859. 
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ité de sectes ennemies qui coexistent dans le sein de 

;lise anglicane. Il suffit d'adhérer extérieurement aux 

rente-neuf articles pour ne pas être rangé parmi les 

Issenters. Wesley, au xviir siècle, remplit longtemps 

Js devoirs de paroisse après avoir commencé ses prédi- 

Ltions méthodistes, et aujourd'hui même, le docteur 

^usey, après avoir été interdit de la prédication pendant 

fteux ans, est encore fellow de l'université d'Oxford. 



5. Des eaofles qui entrAvent la liberté de penser 



On dit que noblesse oblige. En France, nous sommes 
la patrie de Descartes. Le monde sommeillait quand 
Descartes proclama l'absolue indépendance de la pensée* 
TJn siècle après, toute une génération de penseurs se mit 
à l'œuvre pour fronder les préjugés, les routines, les gri- 
maces, et pour dire enfin la vérité dans l'art, la science 
et la politique. L'Europe fut k l'école chez nous pen- 
dant le xvm' siècle; les rois même et les empereurs 
prenaient de nos leçons. Tout n'est pas irréprochable, 
tant s'en faut, dans les écrits de Voltaire, de Diderot, de 
Jean-Jacques; mais on y sent la plus parfaite indépen- 
dance de l'esprit : c'est ce goût de la liberté qui fait leur 
nouveauté et leur force. Quand Voltaire nie la grandeur 
et la moralité du christianisme; quand Diderot, pour 
rompre avec les trois unités, apporte en plein Théâtre- 
Français ses théories vivantes, mais barbares; quand 
d'Holbach et Helvétius insultent l'esprit en haine du 
spiritualisme chrétien; et quand Rousseau prend toute la 
société à partie, frondant le bien avec le mal, rendant la 
propriété solidaire de la tyrannie, et les arts solidaires 
de la corruption, on s'étonne, on s'indigne de ces doctri- 
nes, et malgré soi on applaudit k cette irruption fou- 
gueuse de la liberté d'examen dans tant de vieux sanc- 
II 23 
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tuâires si longtemps et si tristement redoutables : ce n*e{li^>^ 
pas parce qu^étant plébéiens, hâtonnés quelquefois paij 
leurs maîtres, envoyés à Toffice, traités en laquais, ils OBtl 
pris le haut du pavé par l'ascendant du génie et dil 
caractère, ni parce que, écrivant sous le règne des Ghâ- 
teauroux, des Pompadour et des Dubarry, ils ont subi et 
bravé tour à tour Vincennes et la Bastille; c'est para! 
qu'au milieu de cette implacable étiquette qui réglait les 
mœurs, les pensées et le langage, ils ont voulu^et su êtrej^ 
des hommes. Peu m'importe que Diderot extravague de 
temps en temps : ce qu'il me donne dans ses lettres, dans 
ses romans, dans ses drames, et jusque dans son 
Sénèque, c'est Diderot; ce n'est pas un cent millième 
exemplaire du xvn' siècle. On était déshabitué depuis 
cent ans de l'audace ; voilà précisément pourquoi on ne 
peut plus se rassasier de Voltaire. Je renferme dans ces 
trois mots la génération de l'esprit moderne : Descartes a 
fait V Encyclopédie, VEncyclopèdie a fait la Révolution, et 
la Révolution tient tout entière dans la nuit du 4 août. 
A partir de Descartes, la France menait les idées ; à partir 
du 4 août, elle fut la maîtresse des législations : c'est par 
elle que la justice et la liberté, ces deux sœurs immor- 
telles, reconquirent le monde. Nous, contemporains, nous 
voyons encore les échafauds et les guerres injustes; la 
postérité de tous les peuples ne verra que l'égalité des 
enfants dans la famille, l'égalité des citoyens dans. l'État, 
la loi faite par tous, égale et impartiale pour tous, le 
budget voté par les imposables, la dépense faite sous leur 
contrôle, la conscience humaine éclairée, la philosophie 
émancipée. Mais il ne faut pas que nos grandeurs histo- 
riques nous cachent nos misères présentes. 
• La société humaine est comme cet océan sans cesse 
agité par le flux et le reflux. Robespierre a beau dire : 
« Qu'y a-t-il de commun entre ce qui fut et ce qui est? » 
Quand huit siècles ont passé sur un édifice, on n'en 
balaye pas les ruines en trois* années.. 93 proscrivit tout 
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le bien comme le mal. Le bien revint, en grande partie du 
moins, par la force de la vérité ; il ramena avec lui beau- 
coup de mal, par la force de l'habitude. Déjà, pendant la 
Révolution, à chaque pas de fait, on peut voir, après le 
premier ébranlement, les hommes du passé revenir, avec 
les doctrines, les lois, les mœurs, s'accommoder à ce 
nouveau monde, et peu k peu le plier aux anciennes fa- 
çons. Quand le Comité de salut public sentait cela, il re- 
courait aux grands moyens : le passé avait là un rude 
jouteur, qui faisait de l'art pour l'art en matière de révo- 
lution, et qui voulait être révolutionnaire quand même, 
partout et toujours. Cela ne lui réussit pas. La mort, 
après tout, est une mauvaise politique. La révolution à 
tout prix ne pouvait pas durer longtemps : le lendemain 
de sa chute, la réaction était établie partout, dans le con- 
seil du gouvernement et dans le dernier directoire de 
district ; tant elle était restée prête pour tous les événe- 
ments. De cette fusion entre l'ancienne France et la 
France révolutionnaire naquit notre société moderne , 
libérale et mobile à la surface, monarchique et routinière 
en dessous. On a beaucoup ri, et justement, de ces répu- 
blicains à carmagnoles, qui, le lendemain de rétablisse- 
ment de l'Empire, se trouvèrent experts dans l'art des 
révérences. Ce n'est là que la comédie, la petite pièce ; 
dans le fond, cette révérence si vite apprise, ou si secrè- 
tement retenue, c'est notre histoire à presque tous. Nous 
parlons la langue de Mirabeau, mais nous vivons de la 
vie que nous a faite Richelieu. Nous nous jouons des 
constitutions avec une témérité insensée; mais nous 
sommes en respect et en soumission devant les routines 
administratives. Si Robespierre n'a pas eu de Bastille, 
c'est uniquement parce qu'il ne faisait pas de prisonniers 
de guerre. 

Beaucoup de personnes disent que cette facilité à 
changer de formes politiques, et cette absence d'initiative 
personnelle dans les détails de la vie civile tiennent à 



400 LA SCIENCE. 

ce que nous avons supprimé toutes les forces intermé- 
diaires entre l'État et le peuple : la noblesse, les parle- 
ments. Cela est faux, et cela est vrai. Cela est vrai en 
principe ; car si l'individu est tout seul en présence de 
l*£tat, cette situation conduit tout droit à l'excès de la 
soumission avec des intervalles de révolte. Cela est faux 
en fait : car la noblesse n*était plus une force, mais un 
privilège, et le pouvoir des parlements n*a jamais été 
qu'une prétention. C'est pourquoi il n'y a pas à restaurer 
la noblesse, qui détruisait l'égalité sans donner la liberté; 
mais à créer la vie communale et l'association libre, qui 
fondent la liberté et l'égalité à la fois. La liberté politique 
sans la liberté civile ne sera jamais qu'une théorie. 

Dès qu'on regarde attentivement la société française, 
on est très-frappé de ce double fait , qu'elle est essen- 
tiellement changeante dans ses sympathies politiques, et 
essentiellement routinière dans ses habitudes domesti- 
ques. Elle a passé avec une facilité merveilleuse d'un 
régime à un autre, mais les socialistes n'ont jamais été 
pour la grande masse de la société française qu'un sujet 
d'étonnement et d'effroi. On a grand tort, en Europe, de 
croire que nous menaçons la famille, la propriété, la reli- 
gion : nous n'avons jamais menacé que les trônes. Nous 
paraissions changés de fond en comble en 93 ; mais le 
gros de la nation jouait une comédie, une tragédie pour 
mieux dire. Les clubistes les plus forcenés trouvaient que 
la pièce durait trop longtemps, et avaient hâte de rentrer 
dans la coulisse. On peut en donner pour preuve ce qui 
est arrivé à la religion catholique. Pendant deux ou trois 
ans, une nuée de pillards s'est précipitée sur les églises 
pour les dépouiller et les incendier; sur les prêtres pour 
les exiler, les transporter et les massacrer : on aurait bien 
juré, h ne regarder que l'extérieur, qu'il ne restait pas 
un seul vestige de la religion dans les âmes. Cependant 
quand Bonaparte rouvrit les églises, rappela les prêtres, 
conclut un concordat avec le pape, la congrégation ac- 
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courut partout au premier son de la cloche. Il se trouva 
que la France était toujours restée chrétienne, et qu'elle 
avait fait la guerre non à la religion comme religion, 
mais à la religion comme institution politique. Dans le 
fond, si la religion et la politique n'étaient jamais mêlées, 
la religion, en France, n'aurait pas à craindre de la 
haine, mais seulement de l'indifférence. 

C'est qu'en effet, la routine est persévérance et indif- 
férence. Chez nous la bourgeoisie est plutôt hostile aux 
prêtres que bienveillante; elle est, eu majorité, incrédule 
ou indifférente pour les vérités de la foi, et pourtant elle 
se montre passablement assidue aux cérémonies de 
rËglise, telle que le baptême, la première communion, 
le mariage, les services - funèbres. Passer sa vie dans 
l'apathie religieuse la plus profonde, railler le dogme, 
attaquer le clergé, et en même temps exiger impérieuse- 
ment des prières pour un mariage ou pour une tombe, 
et crier à l'intolérance si les prêtres refusent d'admettre 
dans l'église ceux qui ne sont pas de l'Ëglise : rien n'est 
moins sensé, et rien n'est plus commun. Pas de foi, beau- 
coup de routine, voilà le résumé de notre situation en 
religion et dans presque tout le reste. La cause psycho- 
logique de cette situation est l'habitude d'être protégé et 
^ gouverné jusque dans les détails de la vie. Quand on' 
combat pour sa propre main, on a plus de convictions et 
moins d'obéissance. 

C'est donc encore l'excès de la centralisation qui nous 
rend si dédaigneux pour les questions de liberté en ma- 
tière de cultes et de libre examen. On ne prend pas ces 
questions vitales à cœur; on ne voit pas où elles mènent. 
jNous que transporte si aisément le moindre pamphlet 
politique , il ne nous a fallu rien moins que Y Essai sur 
V indifférence en matière de religion ^ pour nous arracher 
un moment à notre torpeur religieuse. Encore nous a-t-il 
causé plus d'admiration que d'émotion. Si, n'étant pas 
catholique, je me passionne pour la liberté des catho- à 
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liqucs, ou si, étant ennemi du panthéisme, je me pas- 
sionne pour la liberté des panthéistes, personne ne me 
comprend, parce qu'il n'y a que la foi qui enseigne le 
respect de la foi, et par conséquent le respect de la li- 
berté. La philosophie spiritualiste est permise, elle est la 
seule permise dans l'enseignement officiel; en même 
temps elle est menacée par un petit monde ardent et in- 
telligent de novateurs, qui poussent l'originalité et la 
puissance de création jusqu'à recommencer Helvélius et 
Gondillac après avoir effleuré Spinoza : dans ce péril 
éphémère, réel pourtant, si l'État voulait protéger les 
doctrines spiritualistes, qui donc demanderait avec plus 
d'énergie que nous la liberté du matérialisme? La vérité 
ne veut être protégée que par la -raison , elle ne veut vivre 
que par la démonstration. C'est une triste condition pour 
une doctrine que de devoir sa sécurité à la force. Notre 
pays aurait besoin de voir les défenseurs de toutes les 
doctrines autorisées demander la liberté pour toutes les 
doctrines défendues. Ce lui serait un salutaire spectacle. 
Il apprendrait ainsi que la liberté doit être aimée pour 
elle-même , au lieu d'être prise et laissée tour à tour, se- 
lon qu'elle nous est un instrument ou un obstacle. 

.On demande pourquoi nous n'avons pas l'entière liberté 
de penser que comporte l'esprit général de notre législa- 
tion? C'est parce que nos mœurs nous rendent indiffé- 
rents à la liberté religieuse et philosophique. Uu peuple 
n'a jamais que les libertés qu'il veut avoir. On nous en- 
seigne, dès l'enfance, à pratiquer un peu, très-peu, et à 
ne pas croire du tout. Quand un père fait faire à son fils 
sa première communion, et que le fils voit, à n'en pas 
douter, que le père ne croit pas ce qu'il l'oblige .d'ap- 
prendre, c'est comme si on disait à l'enfant : « Suis la 
routine sans l'inquiéter du reste. Ne t'astreins qu'aux 
bienséances. La bienséance de ton âge est de pratiquer; 
celle de l'âge mûr est de s'abstenir. » Une telle leçon 
n'est ni chrétienne ni philosophique. 
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Ce que l'absence d'initiative personnelle produit direc- 
tement dans nos âmes et dans nos mœurs, elle le produit 
aussi dans nos institutions; et cette cause et cet effet sont 
pour ainsi dire palpables dans la plus grande fonction 
sociale, qui est l'enseignement. 

Il y avait sous l'ancien régime plusieurs congrégations 
enseignantes, sans compter l'Université, et un grand 
nombre d'institutions fondées. L'enseignement des jé- 
suites n'était pas le même que celui de TOratoire; le col- 
lège de Navarre et celui d'Harcourt ou cplui du Plessis 
avaient chacun leurs traditions particulières. L'Univer- 
sité, corporation laïque où dominait l'esprit clérical*, for- 
mait une sorte de petite république, sous l'administra- 
tion, ou plutôt sous la présidence d'un recteur électif; 
elle avait : joui longtemps d'importants privilèges*, et 
porté le nom fastueux de fille aînée de nos rois. Henri IV 
avait beau dire que c'était une fille crottée : bafouée à la 
cour, celte fille crottée était consultée par les souverains, 
et même au besoin par des souverains étrangers ; elle 
rendait des arrêts qui inquiétaient la cour de Rome; la 
place de proviseur de Sorbonne était briguée par des car- 
dinaux; les licences étaient de véritables solennités où 
les évêques et toute la cour accouraient, pourvu qu'il fût 



t. La Faculté de théologie était composée d'ecclésiastiques sécu- 
liers et réguliers, elle excluait les laïques; la Faculté de décrets 
n'excluait personne; la Faculté de médecine excluait les ecclésias- 
tiques; la Faculté des arts, composée de laïques et d'ecclésiastiques 
séculiers, excluait les réguliers. Le célibat était imposé aux laïques 
dans toutes les Facultés, dépendant les membres de la Faculté de 
médecine obtinrent, en 1452, la permission de se marier. Le recteur 
était toujours choisi dans la Faculté des arts; mais toutes les Facultés 
concouraient également à l'élection , qui était à deux degrés. Cer- 
taines branches d'industrie, dont la librairie était la plus impor- 
tante , étaient placées sous le contrôle absolu de l'Université. 

2. Une bulle de Grégoire IX, en 1231, lui accordait le droit de 
suspendre ses leçons, ses exercices et les sermons, quand ses privi- 
lèges étaient violés. Le parlement, dans des cas analogues, cessait 
de rendre la justice. 
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question d'un candidat gentilhomme. Il est vrai que sur li 
lu fin , les prérogatives de TUniversité lui furent dispu- 
tées pied à pied par la centralisation déjà croissante. Le 
])arlement, qui avait la police des mœurs, et qui aug- 
menta sa compétence théologique par suite de la querelle 
des constitutionnaires, en vint à régenter et à dominer 
rUniversité. Il manda le recteur à la barre , il se fit ap- 
porter les livres , il envoya des commissaires pour faire 
biffer des délibérations devant eux. L'enseignement subit 
donc, comme tout le reste, le despotisme de la cour et 
celui de la justice ; mais il n'en fut pas moins puissant, 
régulier, d'une grande indépendance intérieure, et sur- 
tout divers. 

La Révolution, en absorbant les biens du clergé, em- 
porta par la force du même principe toutes les dotations 
particulières , et notamment celles des hôpitaux et des 
collèges. Non-seulement l'Église disparut pour un temps, 
mais quand elle fut rétablie par le concordat, les congré- 
gations demeurèrent abolies ;%de sorte qu'il n'y eut plus 
ni oratoriens , ni jésuites. On ne pouvait donc attendre 
désormais la restauration de l'enseignement que des ef- 
forts des particuliers ou de l'action directe de l'État. Les 
particuliers, on ne le sait que trop, ne font jamais rien en 
France; ils s'appliquent tout au plus à leurs affaires pri- 
vées, dont l'administration les soulage tant qu'elle peut; 
mais ils se gardent bien de s'occuper des affaires géné- 
rales : l'État est chargé de le faire pour eux. Cette dispo- 
sition malheureuse de nos esprits servait à merveille un 
pouvoir nouveau , qui, pour se rendre stable, avait be- 
soin d'aUirer à lui toutes les fonctions, et de se rendre 
présent partout, et partout nécessaire. Il fit donc deux 
choses : l'une admirable, l'autre excessive. Il créa de 
nombreuses écoles; il donna au corps enseignant qu'il fon- 
dait le monopole de l'enseignement et lui asservit tous 
les instituteurs privés. 

Pour ceux qui regardent la centralisation comme la 
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forme la plus parfaite de gouvernement , l'Université de 
France était une création merveilleuse. Trois ordres d'en- 
seignements distincts , appropriés aux besoins des di- 
verses classes de la société , et disposés de telle sorte que 
chaque enseignement inférieur pût servir de préparation 
à renseignement immédiatement supérieur; tous les éta- 
blissements de chaque ordre formés sur le même modèle, 
soumis aux mêmes règlements , et à des règlements à la 
fois très-sages 9 très-minutieux et très-pratiques; une 
hiérarchie entre les divers établissements et entre les 
fonctionnaires, savante et exacte ; des agents administra- 
tifs BOUS le nom de recteurs, assez nombreux pour exer- 
cer leur surveillance sur toutes les parties de l'enseigne- 
ment; un conseil supérieur, assisté d'inspecteurs généraux, 
assez informé par ses inspecteurs , assez plein , par sa 
composition , d'autorité et de lumières , armé d'assez de 
pouvoir pour maintenir la discipline, et pour inspirer 
l'enseignement à tous ses degrés ; enfin, au sommet, un 
grand maître, qui ne dépendait que du chef de l'État, et 
qui était, à la tête du corps qu'il possédait, comme un gé- 
néral à la tête de son armée, ou plutôt, car il avait 
réellement le gouvernement des âmes , comme un pontife 
au milieu de son clergé : telle était , en gros , l'organisa- 
tion de l'Université de France ; et pour que tous les esprits 
fussent imbus des mêmes idées, pourvus des mêmes en- 
seignements , accoutumés aux mêmes méthodes , jetés, 
en un mot, dans le même moule, les quelques établisse- 
metits privés que le clergé ou des particuliers créaient en 
dehors des écoles officielles , étaient soumis aux mêmes 
règlements, surveillés par les mêmes inspecteurs, et 
forcés, dans certains cas, d'envoyer leurs élèves aux 
cours de l'Université , et dans tous les ca^ , aux exameds 
de l'Université. Cet enseignement identique par le fond et 
par la forme , donné par un corps de professeurs qui 
n'étaient attachés d'une manière définitive ni à une école 
ni à un territoire, mais qui restaient comme tous les 
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fonctionnaires publics à la disposition de Tautorité cen- 
trale, devait produire à la longue une unité plus com- 
plète que le fameux décret de la Constituante qui âYait 
brisé les provinces , et créé les départements. Richelieu 
avait perfectionné l'unité administrative , Louis XIV Tu- 
nité religieuse ; Bonaparte tendait à Tunité intellectuelle. 
Ce grand général voulait conduire les esprits comme il 
conduisait une armée , c'est-à-dire à la baguette. 

On sait assez quels furent les services de l'Université; 
la France lui dut de ne pas déchoir en Europe^de son 
rang intellectuel et moral ; mais il faut dire le mal à côté 
du bien ; elle nuisit certainement à la liberté, et par suite* 
à l'originalité. Elle aggrava le mal dont nous souffrons. 
Nous sortîmes de ses mains nourris de bons préceptes, 
éclairés par de bons enseignements, mais passifs, accou- 
tumés à recevoir d'en haut la direction de nos idées et de 
nos actes. 

A mesure que les nécessités d'ordre et de création rapi- 
de, qui préocupaient le gouvernement à l'époque de la fon- 
dation de l'Université, devinrent moins pressantes, et que 
l'esprit de liberté prit quelques faibles accroissements, on 
commença à sentir le poids du monopole universitaire. 
Le clergé le sentit le premier, pour deux raisons : d'abord, 
parce que sa force est dans le gouvernement spirituel, 
que l'Université lui prenait ou lui disputait; ensuite, 
parce qu'étant un corps, et un très-grand corps, par l'or- 
ganisation et par le nombre, il avait en lui les moyens de 
lutter efficacement contre l'Université. Quelques espHts 
turbulents, comme il s'en rencontre partout, voulant 
réussir par l'agitation, et n'espérant l'agitation que du 
scandale, au lieu d'attaquer le monopole universitaire 
comme monopole, ce qui eût été juste et n'eût rencontré 
que de l'indifférence, attaquèrent l'Université comme im- 
morale, ce qui était d'une injustice et même d'une ingra- 
titude révoltante ; et, par ce moyen, ils produisirent, avec 
quelque peine, il est vrai, un mouvement d'opinion. La 
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lutte parut être entre le catholicisme ultramonlain et le 
corps universitaire; elle aurait dû être entre l'esprit de 
monopole et l'esprit de liberté. Mais nous n'aimons pas la 
liberté, nous ne la comprenons pas, nous n'y songeons 
pas; et je n'en veux d'autre preuve que celle-ci : pourquoi 
les catholiques ont-ils demandé la liberté d'enseignement? 
La liberté d'enseignement et la tolérance religieuse ne 
sont pas des conséquences de l'esprit catholique. Ils ont 
demandé la liberté d'enseignement comme un pis aller, 
parce qu'ils n'avaient plus le monopole et n'espéraient pas 
le reconquérir. On le leur a dit, on a eu raison; les esprits 
justes et droits, parmi eux, en sont tombés d'accord. Ce 
qu'on n'a pas dit, et ce qui était presque aussi vrai, c'est 
que la liberté en France n'est jamais demandée par per- 
sonne que dans cette condition. On la demande d'abord, 
parce que c'est le commencement; et à peine l'a-t-on ob- 
tenue, qu'on s'efforce à son tour de dominer. Quand l'en- 
seignement officiel est entre les mains des philosophes, 
si un catholique demande la liberté d'enseignement, cela 
ne prouve pas péremptoirement qu'il soit libéral; mais 
si un homme, quel qu'il soit, pouvant enseigner tout ce 
qu'il veut, demande la même liberté pour ses adversaires, 
voilà enfin un libéral : nous l'avons trouvé. J'ose dire 
qu'avant de mettre la main sur cet homme rare, sur cet 
amant de la liberté pour elle-même, on allumera plus 
d'une fois la lanterne de Diogène. Dans la querelle de 
l'Université et du clergé, il fallut assez de temps aux intel- 
ligences impartiales pour reconnaître la véritable nature 
delà question, au milieu des efforts tentés d'un côté pour 
souffler le fanatisme, de l'autre pour ressusciter le voltai- 
rianisme. Les lois, qui se succédèrent assez vite il y a 
quelques années, excédèrent tantôt dans un sens, tantôt 
dans un autre ; elles eurent pourtant celte importante con- 
séquence, d'émanciper presque complètement l'enseigne- 
ment primaire et l'enseignement secondaire. C'est surtout 
le clergé qui en profile; mais cela n'empêche pas la li- 
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berté d'être bonne. Le clergé aime à faire; il sait faire; il 
excelle à créer des associations : les laïques devraient 
plutôt songer à Timiter en cela qu*à le gêner. 

Je n'ajouterai qu'une remarque sur les débats parle- 
mentaires dont la question de l'enseignement a été l'objet 1 
en 1850; c'est que les adversaires de la centralisation 
excessive n'avaient songé à la détruire qu'au profit des 
départements, tandis qu'il aurait fallu songer surtout à 
donner aux écoles un caractère communal; mais nous ne 
comprenons pas encore la puissance de la commune, parce 
que nous n'avons pas la science de la liberté. La loi du 
15 mars 1850 avait créé des recteurs départementaux que 
leur situation soumettait à l'influence du préfet et de l'évo- 
que. La loi du 14 juin 1854 en rendant aux académies 
un vaste ressort, aux recteurs une grande importance 
personnelle et une autorité étendue, a pourtant distrait de 
leur compétence, et transporté aux préfets assistés d'un 
conseil départemental la direction de l'instruction pri- 
maire et les affaires disciplinaires et contentieuses qui 
concernent l'instruction secondaire libre. Le recteur n'est 
plus chargé, pour ces deux importants services, que d'at- 
tributions purement scolaires. Au milieu de ces boulever- 
sements d'attributions et de compétences, dont on com- 
prend aisément le caractère politique, il n'y a qu'un point 
qui soit demeuré ; c'est la suppression de ce qu'on appe- 
lait autrefois le monopole universitaire. Les fonctionnaires 
de l'Université sont plus gouvernés que jamais; mais ils 
ne gouvernent plus les écoles libres, ils ne font que les 
surveiller. L'émancipation des écoles primaires et des 
collèges portera-t-elle des fruits importants dans l'avenir? 
Donnera-t-elle aux jeunes générations plus d'accent, plus 
de verdeur, plus d'initiative ? Cela dépend maintenant de 
nous, puisque la loi ne nous gêne plus. N'oublions pas 
cependant, comme symptôme de la situation morale du 
pays, que tout le terrain que la liberté a ôté à l'État a été 
iiumédiatement envahi par le clergé catholique. 
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Pendant qu'on se relâchait de la sévérité des principes 
centralisateurs en faveur de l'instruction primaire et de 
l'instruction secondaire, l'enseignement supérieur restait 
dans le statu quo. L'enseignement supérieur est donné en 
France parles Facultés, et par un certain nombre d'écoles 
de haut enseignement étrangères à l'Université, quoique 
soumises au ministre de l'instruction publique. Parmi 
ces écoles, il n'y a que le Collège de France qui ait, en 
philosophie et en histoire, une importance réelle. Reste 
donc, pour répandre, en dehors de l'enseignement des 
classes, les grandes théories de la science, et pour donner 
l'impulsion aux esprits, les seules Facultés. On peut, 
avec l'autorisation du ministre et celle de l'autorité mu- 
nicipale, ouvrir des cours libres, des athénées, faire des 
lectures; mais c'est à Paris seulement qu'il y a de temps 
en temps quelque tentative de ce genre; et cela se passe 
obscurément, sans aucune influence sur le mouvement des 
idées, et sans aucun profit pour la science. L'usage n'est 
pas qu'un homme éminent prenne ce moyen pour faire 
connaître ses idées au public; et, comme cette sorte d'en- 
jseignement n'est que tolérée, il est hors de doute qu'un 
professeur qui s'écarterait trop des idées reçues en reli- 
gion ou en politique serait immédiatement réduit au si- 
lence. Il est donc vrai de dire, malgré quelques raris- 
simes exceptions, que le seul enseignement public est celui 
des Facultés. 

Or, c'est un enseignement très-savant, très-honnête, 
distribué par des hommes d'une moralité irréprochable, 
et dont quelques-uns, à Paris et en province, ont un mé- 
rite éclatant. Mais c'est un enseignement officiel. Il n'est 
pas libre, il ne peut pas, il ne doit pas l'être. 

C'est une proposition qui paraîtra bien peu libérale ; 
peu de mots suffiront pour la justifier. Les professeurs de 
Facultés sont directement nommés par le minisire ; ils 
sont payés sur le buget de l'État ; l'assiduité à leurs cours 
pendant deux, trois ou quatre ans^ suivant les cas, est 



410 LA SCIENCE. 

exigée par les règlements pour l'obtention des grades; ils 
sont spécialement et exclusivement chargés d'examiner 
les candidats, et tiennent ainsi la clef de toutes les carriè- 
res. Telle est l'organisation des Facultés; je n'examine pas 
si elle est bonne : étant ce qu'elle est, je dis qu'elle a pour 
conséquence nécessaire et légitime, que les professeurs 
ne sont pas libres dans leur enseignement. 

En effet, supposons un professeur qui enseigne une 
doctrine monstrueuse, l'athéisme, par exemple. Conçoit-on 
qu'un professeur d'athéisme soit nommé par le ministre 
et salarié par le budget? que les jeunes gens soient obligés 
de suivre son cours pendant deux ans? qu'il ait le droit 
de les examiner et de les juger ? et qu'on ne puisse, sans 
sa permission, être ni médecin, ni avocat, ni professeur? 
Je sais bien qu'il n'y aura pas de professeur alliée; mais 
s'il s'en présentait un, l'Èlat devrait le destituer à l'instant. 
Est-ce seulement l'athéisme qui doit faire exclure un pro- 
fesseur? Que dire d'un professeur matérialiste? ou pan- 
théiste ? ou seulement empirique ? d'un jurisconsulte 
attaquant les principes du code qu'il est chargé de com- 
menter, et peut-être les actes du pouvoir qui l'a institué 
et qui le paye? Chacun peut dire jusqu'où, suivant lui, 
s'étendent la responsabilité de l'Élat et la liberté du pro- 
fesseur; mais quelle que soit la limite, il est constant 
qu'elle existe, et qu'un enseignement officiel ne peut ni ne 
doit être un enseignement libre. 

Il serait assurément très- intéressant qu'il y eût à 
Paris une chaire d'histoire occupée par un protestant, et 
dans laquelle seraient racontées les origines de la Ré- 
forme dans notre pays, ses progrès, ses vicissitudes, 
les chances qu'elle a pu avoir un moment de remplacer 
la religion officielle, ou du moins de conquérir l'entière 
liberté des cultes ; et je voudrais qu'il pût y avoir aussi, 
à quelques pas de là, une autre chaire où un catholique 
défendrait la politique suivie par l'Église, et par le roi 
de France, fils aîné de l'Église, depuis François I" jus- 
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qu'à la Révolution. C'est une question digne d'être dé- 
battue, que celle de savoir laquelle des deux religions 
convenait le mieux au caractère français et au' rôle de la 
France en Europe. Je suis convaincu que si les protes- 
tants avaient le droit de fonder une chaire libre pour 
examiner cette question d'histoire et de philosophie poli- 
tique à leur point de vue, il n'en résulterait aucun 
trouble, aucun scandale; je dirai même que je suis trop 
rassuré à cet égard. Je voudrais, de grand cœur, qu'il 
y eût, dans celte société, assez d'énergie morale pour 
qu'une discussion purement religieuse y pût produire 
quelque émotion. Quand on ne s'irrite pas parce qu'on 
ne sent pas, je n'appelle pas cela la paix, mais la mort. 
Je regarderais donc cet enseignement comme utile et 
innocent, s'il était libre. Mais quel est le professeur pro- 
lestant, régulièrement arrivé à une chaire de Sorbonne, 
qui voudrait le faire dans ce lieu , avec cette attache de 
l'État , et ces auditeurs contraints de l'écouter ou de re- 
noncer à leur profession ? Il ne peut user de sa liberté 
comme homme, sans blesser dans ses auditeurs la liberté 
de conscience. 

Celte absence de liberté tient-elle k l'essence de l'ensei- 
gnement public ? Pas le moins du monde. Ce qui n'est 
pas possible avec la nomination ministérielle , le traite- 
ment sur le Trésor, l'obligation d'assiduité et les exa- 
mens, devient très - possible au contraire si tout cela 
disparait, s'il y a plusieurs universités, et si chaque 
université vit de son propre fonds, se recrute elle-même, 
n'est fréquentée que par des auditeurs libres , et ne ré- 
pond de son enseignement que devant les tribunaux du 
pays. 

Maintenant, est-il bon qu'il n'y ait qu'un seul ensei- 
gnement public, inspiré, dirigé par le ministre; ou vaut-il 
mieux que toutes les doctrines puissent se produire à 
leurs risques? Je n'hésite pas à me prononcer pour le 
second parti ; et je le fais avec d'autant plus d'autorité 
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ce me semble, que si la liberté existait, il est plus que 
probable que l'enseignement donné dans les chaires de | ^ 
l'État ressemblerait bien plus à ma doctrine que l'en- 
seignement qu'on entendrait dans les chaires indépen- 
dantes. Je ne gagnerais rien à la liberté, si ce n'est la v^ 
liberté elle-même. Mais la liberté dans la science, c'est }' 
la condition de l'autorité, la source de l'originalité et du ^ 
progrès. ^ 

Je sais, et j'affirme que les hommes d'honneur qui - 
occupent les chaires du haut enseignement, n'enseignent 
que ce qu'ils croient, mais s'ils n'avaient pas précisé- 
ment cette croyance , on ne les aurait pas choisis pour 
la fonction qu'ils occupent. Je sais aussi que quand le 
professeur est un homme d'un talent exceptionnel, le 
ministre est désarmé contre lui , et ne peut plus user 
de son droit ; mais le jour où le professeur s'apercevrait 
que ses doctrines sont en désaccord, non pas avec la 
pohtique du gouvernement, la politique n'a rien à voir 
dans cette affaire, mais avec les nécessités de sa posi- 
tion, il se condamnerait lui-même au silence. En un 
mot, ce n'est pas sans raison que l'enseignement tel qu'il 
est constitué chez nous porte le nom d'enseignement de 
l'Ëtat; c'est bien réellement l'État qui enseigne par la 
bouche des professeurs de Facultés. Une modification 
récente dans la condition des professeurs publics les a 
en quelque sorte rattachés à leur chef par de nouveaux 
liens : ils étaient élus par leurs collègues, et inamovibles; 
ils sont nommés par le ministre, et peuvent être révo- 
'qués par ordonnance. 

On voit donc que le génie de la centralisation et de 
l'administration n'a pas plus épargné les idées que le 
reste. Il y a , en France , une administration des idées ; 
'elle a son siège au ministère de l'instruction publique. 
On y choisit les professeurs, et on y règle, chaque année 
les programmes. On s'y fait rendre compte de la teneur 
de chaque enseignement. La doctrine du professeur y 
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arrive résumée par lui-même , annotée par Tinspecteur 
[d'Académie, le recteur et l'inspecteur général. On déli- 
'l)ère dans les bureaux du ministre pour savoir si elle est 
! orthodoxe, je veux dire officielle. Les délibérants ne sont 
i peut-être pas des académiciens ; mais j'avoue de bonne 
' grâce qu'ils pourraient l'être. Je gage qu'on n'a pas moins 
horreur des nouveautés dans ce cénacle, que dans les 
I assemblées du clergé. Je ne dis pas que cela puisse être 
autrement ni que cela soit mauvais. Je trouve excellent 
que cette institution réglée et surveillée existe. Elle rend 
au pays d'éclatants services. Je voudrais seulement qu'elle 
n'existât pas seule. En un mot, je suppose que l'auteur 
de VHistoire de la Civilisation ne soit pas membre de 
l'Université, et je demande qu'il puisse, sans obtenir une 
faveur du ministère, enseigner l'histoire dans son pays. 
L'objection est que par cette liberté on donnerait carte 
blanche à toutes les médiocrités et à toutes les. perversités. 
Pour ma part, je n'en crois pas un seul mot. Je sais bien 
que la liberté est pour tout le monde, et pour toutes les 
doctrines ; mais il y a pourtant des réserves. Elle est 
pour tout le monde, avec cette restriction qu'on n'a des 
auditeurs que quand on a du talent; elle est pour toutes 
les doctrines, avec cette restriction, qu'il n'est pas plus 
permis de prêcher la désobéissance aux lois, que de déso- 
béir aux lois. L'autorité administrative doit être armée 
du droit de fermer immédiatement un cours qui lui sem- 
ble dangereux, sauf à faire juger la question sans aucun 
délai , par les tribunaux. Il est bien étrange que nous 
ayons en France si peu d'idées, et tant de peur des idées. 
Il ne nous naît guère de Spinoza; mais toute notre lé- 
gislation semble faite en vue d'un Spinoza qui pourrait 
paître. Tous ces règlements et tous ces inspecteurs exis- 
tent depuis l'origine de l'Université, pour que Spinoza, si 
jamais il se produit, ne puisse pas parler. 

Si je voulais résumer la situation de l'enseignement à 
tous les degrés en France, je dirais : l'État d'un côté, et 
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de l'autre les individus , sans aucune force ou puissance 
intermédiaire. Il en est de même pour toutes les branches 
d'administration , et c'est ce qui fait que la liberté n'est 
jamais chez nous que théorique. Je me trompe pourtant 
en ce qui concerne l'enseignement : outre la force collec- 
tive de l'État qui, heureusement, est considérable, et celle 
des individus qui est à peu près nulle , il y a une action 
collective importante, c'est celle du clergé catholique. Lui 
seul n'est pas écrasé par l'État, parce qu'il est une asso- 
ciation. Je le dis à son honneur, pour que son exemple 
nous serve de leçon et que nous apprenions enfin qu'en 
dépit des meilleures intentions et des meilleures lois, il n'y 
a de liberté pratique nulle part sans de fortes institutions 
communales, et sans l'habitude de l'association volontaire. 
A défaut de l'enseignement oral, nous avons, en France, 
l'enseignement écrit, qui se fait parles journaux et par 
les livres. Nous savons assez combien l'administration 
française prend de précautions contre les journaux. On 
ne connaît en Angleterre, ni le timbre, ni l'autorisation, 
ni le gérant agréé, ni le rédacteur en chef agréé, ni les 
avertissemenls , ni la suspension, ni la suppression, ni 
les procès de presse. Tout le monde y peut fonder un 
journal, même politique, à la seule condition de déposer 
une certaine somme pour répondre des condamnations 
civiles , et de courir les chances d'un procès , si quelque 
personne privée ou publique juge à propos de poursuivre 
les éditeurs devant les tribunaux. La même liberté existe 
pour les pamphlets et les gravures. Une loi récente per- 
met de saisir chez les libraires les livres et gravures 
obscènes exposés en vente. Celte loi, qui était devenue 
absolument nécessaire, surtout dans certains quartiers, 
est d'une exécution difficile. Il n'y a, dans les trois 
royaumes, que le théâtre qui, par une exception assez 
peu justifiée, soit soumis à des lois préventives K Gepen- 

t. Aucune pièce ne peut être représentée sans que le manuscrit 
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dant, le gouvernement de la reine est, si je ne, me trompe, 
assez généralement obéi dans les trois royaumes; et quoi- 
que la première religion venue y puisse bâtir un temple 
sans la permission du maire et l'autorisation du ministre 
de l'intérieur, les mœurs n'y sont pas plus dépravées 
que de ce côté-ci de l'eau, et la foi religieuse dans les 
diverses communions n'y est pas moins vive. Il est juste 
cependant de dire que si les journaux et même les revues 
sont surveillés de près chez nous, les livres ne dépen- 
dent que des tribunaux. Celte distinction est fondée sur 
ce que la presse périodique participe à la fois de la na- 
ture des livres et de la nature des théâtres. Elle agit par 
le raisonnement et par la passion. Or, c'est surtout la 
passion que nos lois ont eue en vue. Elles respectent le 
raisonnement, quand il est calmç et qu'il se produit, non 
dans une chaire ni dans une brochure, mais dans un 
volume de juste épaisseur*. 

L'Assemblée constituante avait formulé la liberté de 
penser en ces termes : « La libre communication des 
pensées et des opinions est un des droits les plus pré- 
cieux de l'homme ; 4out citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette 
liberté dans les cas déterminés par la loi*. » Ainsi, 
d'après la définition même de l'Assemblée constituante, 
la liberté de penser consiste dans la suppression des 
mesures préventives et se concilie avec la nécessité de 
répondre de ses opinions devant les tribunaux. On ne 



ait été déposé chez le lord chambellan , qui peut mettre opposition 
pendant un délai de quinze jours. Ce droit de censure, qui contraste 
singulièrement avec les institutions anglaises, n'est que très-rare- 
ment exercé, et toujours dans l'intérêt des mœurs. 

1 . a Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou 
d'économie sociale, s'ils sont publiés en une ou plusieurs livraisons, 
ayant moins de dix feuilles d'impression de vingt-cinq à trente-deux 
décimètres carrés, seront soumis à un droit de timbre de cinq cen- 
times par feuille. » (Décret des 17-28 février 1852, art. 9.) 

2. Art. 11 de la Déclaration des droits. 
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peut affranchir de toute pénalité les crimes écrits. Le 
bras exécute , mais la tète conseille. L'écrivain qui fait 
l'apologie du crime en est le complice. Sans contester 
ces propositions, qui sont évidentes en morale, je ferai 
sur l'application quelques observations nécessaires. 

Écartons d'abord les provocations directes à un crime 
ou à un délit, sur lesquelles il ne peut y avoir aucune 
difficulté. Exemple : « Le 5 du mois prochain les ouvriers 
en papier peint se rendront k l'endroit qui leur sera dé- 
signé par une communication ultérieure, et ils s'empare- 
ront de toutes les marchandises qu'ils y trouveront. » 
Quel que soit le papier qui porte ces lignes , voilà un 
complot formé pour le vol et le pillage. Si les chefs du 
complot, au lieu d'imprimer leurs ordres, les avaient 
écrits dans une lettre, le seul fait d'avoir écrit cette lettre 
constituerait un crime. Il n'est nullement nécessaire que 
le complot ait été poussé plus loin ; cet ordre précis et 
formel est à lui seul un commencement d'exécution. Il n'y 
a donc pas ici de délit de presse proprement dit, il n'y a 
qu'un crime ordinaire. 

Voici maintenant un second exemple. On lit dans un 
journal les lignes suivantes : « Quand les lâches manda- 
taires du peuple encouragent au crime par l'impunité, 
on ne doit pas trouver mauvais que le peuple, poussé au 
désespoir, se fasse lui-même justice. Laissons là les 
mesures répressives des lois; il n'est que trop évident 
qu'elles ont toujours été et seront toujours sans effet. 
Dans tout pays où les droits du peuple ne sont pas de 
vains titres consignés fastueusement dans une simple 
Déclaration , le pillage de quelques magasins à la porte 
desquels on pendrait les' accapareurâ, mettrait fin aux 
malversations. >» Je n'examine pas si ces lignes sont plus 
ou moins coupables que celles que je citais tout à l'heure. 
Il est clair pour tout le monde qu'elles sont une provo- 
cation directe à l'assassinat. S'il y a des magasins pillés 
à la suite de celte provocation, des marchands pendus à 
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leur porte, le tribunal qui instruira de l'émeute, devra 
comprendre l'écrivain dans ses poursuites, non à titre 
d'écrivain, mais à titre de complice ou de chef de celte 
agression sauvage contre la propriété et la vie des 
citoyens. Dans ce cas-là encore, il y aura un délit, ou 
plutôt un crime abominable commis par la voie de la 
presse, mais il n'y aura pas, à proprement parler, un 
délit de presse. Si, au contraire, les féroces exhortations 
de récrivain n'ont été suivies d'aucune tentative d'é- 
meute, et que pourtant on le poursuive pour cette provo- 
cation non suivie d'effet, alors c'est comme écrivain qu'il 
est mis en cause. Voilà le plus légitime procès de presse 
que puissent poursuivre la vengeance des lois et l'indi- 
gnation publique. 

J'ai choisi tout exprès un exemple célèbre pour qu'on 
ne m'accuse pas d'inventer à plaisir des cas impossibles. 
Non-seulement, le crime est affreux, si affreux qu'il n'y 
a eu qu'un jour où un pareil crime fût possible, et qu'un 
hçmme qui pût le commettre ; mais il est bien rare que 
les crimes commis par la voie de la presse prennent 
cette forme précise, explicite, et fournissent à l'accusation 
un texte portant l'évidence en lui-même et ne souffrant 
pas de commentaire. Dans la presque totalité des cas, 
la criminalité résulte ou d'expressions à dessein équi- 
voques , ou d'allusions à demi voilées et qui offrent à la 
défense une échappatoire, ou de l'impression générale 
que laisse un écrit, dont aucune phrase en particulier 
ne peut être regardée comme coupable, ou enfin du rap- 
prochement de plusieurs passages, innocents en eux- 
mêmes, mais qui s'expliquent et s'éclairent mutuelle- 
ment. Souvent l'auteur a eu la résolution d'observer la 
loi, mais il ne l'a pas connue; ou l'ayant connue, il a 
cru de bonne foi que sa discussion ne dépassait pas les 
limites permises , et qu'en montrant aux législateurs le 
vice de la loi, ce qui est le droit et même le devoir de 
tout homme éclairé, il n'avait, par aucune de sespa- 
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rôles, provoqué les citoyens à violer celte même loi, 
tant qu'elle existe. Tous ceux qui tiennent une plume 
savent combien les esprits les plus lucides ont de peine 
à rendre complètement et clairement leur pensée. Il ar- 
rive que l'auteur, placé dans un certain courant d'idées, 
écrit une phrase très-simple et très-nette pour lui, très- 
obscure ou très-équivoque pour le lecteur qui n'est pas 
placé au même point de vue, ou qui le lit avec un parti 
pris d'opposition. Nous voyons ce phénomène se produire 
tous les jours dans la critique. L'auteur s'écrie : « On ne 
m'a pas entendu ! » Cela ne prouve pas toujours que le 
critique ait été de mauvaise foi, ou que l'auteur ait été 
obscur. Quand on relit un chapitre avant de le livrer à 
l'impression , on a l'esprit assiégé de mille préoccupations : 
est-ce juste? est-ce clair? est-ce utile? Et l'on se de- 
mande aussi: est-ce correct, élégant dans la forme, nouveau 
pour la pensée? Car enfin, si un livre ne devait ni plaire 
ni instruire, il faudrait avoir le courage de le jeter aux 
flammes. Pendant qu'on délibère ainsi avec anxiété, 
on ne songe ordinairement qu'à ce qu'on a voulu 
dire ; on reste dans son propre camp : on parle avec ses 
propres sentiments et sa propre langue. C'est une bonne 
épreuve à s'imposer à soi-même, quand on le peut, de 
supposer à ce dernier moment, un adversaire, je dis tel 
ou tel, par son nom, lisant à son tour le même chapitre, 
et le jugeant à un point de vue tout différent. L'auteur 
qui fera cela, découvrira à coup sûr dans ses idées des 
lacunes, dans son raisonnement des obscurités, dans 
son style des équivoques sur lesquelles, emporté par sa 
conviction, il aurait passé à pieds joints. Le même phé- 
nomène est bien plus frappant encore pour *un orateur, 
parce que là l'opposition est réellement présente , pré- 
sente en personne. Vous préparez à loisir votre harangue 
dans votre cabinet : vous êtes plein de votre matière; 
vous l'ordonnez dans un bon ordre; vous prévoyez les 
objections, vous arrêtez les principales réponses,, et il 
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rous semble, après avoir passé une dernière fois la revue 
de vos troupes , que si la parole ne vous trahit pas , cet 
ensemble, dont vous avez une idée si nette, va frapper 
tous les esprits avec la même évidence. Cependant, 
tandis que vous êtes aux prises avec votre auditoire, vous 
voyez tout k coup qu'une proposition selon vous incontes- 
table, évidente, un axiome, rencontre de Fincrédulité ou 
de la répulsion. Vous lisez cela dans les yeux, sur la 
figure, dans l'attitude de ceux qui vous entourent. Et 
peut-être que, comptant sur l'effet contraire, vous avez 
joué, en quelque sorte, toute votre démonstration sur ce 
moyen qui se tourne subitement contre vous. Pendant 
une heure, si vous suivez votre projet conçu à l'avance, 
vous allez revenir sur cet ordre d'idées, l'amplifier, l'exa- 
gérer, augmenter par conséquent l'abîme qui vous sépare 
de vos auditeurs. C'est là que l'orateur a besoin de toutes 
ses ressources : car s'il n'a pas de spontanéité, s'il ne 
sait pas retourner son plan de bataille sous les yeux de 
Tennemi, il est perdu. J'ai pris cet exemple pour montrer 
qu'il y a des malentendus involontaires, où celui qui 
parle veut dire une chose, et celui qui écoute en entend 
une autre; et cela tient à des dispositions, à des origines 
différentes, quelquefois même à l'excès de la passion et 
de la conviction. Ce danger est bien plus grand pour la 
parole écrite. Une fois la phrase moulée par l'impression, 
il n'y a plus à y revenir. L'auteur a beau se récrier : 
l'ennemi lui montre implacablement ce passage où il voit, 
où il y a peut-être ce que l'auteur n'a jamais voulu y 
mettre. Voilà un livre condamné, et un auteur innocent. 
Il faut tenir compte aussi de la passion. Dans l'ardeur 
qui s'empare d'un esprit, il va quelquefois plus loin qu'il 
n'avait résolu d'aller. Ce n'est pas seulement à la tri- 
bune, c'est dans le cabinet, la plume à la main. La plume 
entraîne l'écrivain, comme la parole entraîne l'orateur. 
Il est vrai qu'on peut revenir sur ses pas, recommencer, 
se juger; cela est surtout facile aux pauvres. Ceux qui 
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n'ont pas beaucoup d'idées ont peu de difficulté et peu de 
mérite à les soumettre à une discipline exacte. On doit 
pardonner quelque chose à l'enthousiasme et k l'imagi- 
nation. Bien peu d'hommes réunissent dans un juste 
équilibre ces deux dons qui font le génie : la flamme et 
la critique. 

Que conclure de tout cela? C'est qu'à bien peu d'excep- 
tions près, tout procès de presse est un procès de ten- 
dance. Et qu'en conclure encore? C'est que, la plupart du 
temps, récrit incriminé est réellement susceptible de 
deux interprétations. On entend deux plaidoyers, égale- 
ment éloquents, également démonstratifs, l'un pour l'at- 
taque et l'autre pour la défense. En supposant même 
que le délit soit réellement, soit matériellement dans l'ou- 
vrage, il n'est pas sûr qu'il soit dans l'intention de l'é- 
crivain. Il y a des organes du ministère public qui sont 
des critiques de premier ordre, et qui donnent à l'accusé 
à l'audience une véritable leçon de style et de logique, 
en lui révélant dans ses propres paroles un sens qu'il 
n'y avait jamais vu. 

Les plus grands ennemis de la liberté de penser m'ac- 
corderont sans doute à présent, qu'excepté dans le cas 
où la criminalité est évidente par les lois ordinaires, une 
juridiction spéciale sur la presse est très-périlleuse. Il 
faut au moins que le tribunal soit consommé, non-seule- 
ment dans la connaissance des lois, mais dans toutes 
les matières que l'écrivain a traitées, et dans tous les 
procédés de l'art de penser et d'écrire. Cette grande com- 
pétence technique est indispensable à la compétence ju- 
diciaire. On ne peut se dissimuler que la pensée de 
commettre un délit à son insu, et de tomber par igno- 
rance, par imprudence sous la vindicte des lois, ne soit 
une grande gêne pour le travail du penseur, et par suite 
un grand obstacle à la découverte de la vérité. Spinoza, 
dont je parlais tout à l'heure, je le choisis exprès, parce 
que sa doctrine est l'opposé de la mienne, Spinoza en 
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écrivant son système, en le publiant, savait à merveille 
qu'il s'exposait à une condamnation légale; que s'il n'é- 
tait pas régulièrement mis en cause, le moins qu'il pût 
lui arriver était de se voir proscrit par tous les gouver- 
nements; que la plupart des écrivains, et parmi eux 
tous les écrivains puissants et autorisés, loin de prendre 
sa défense, applaudiraient aux mesures rigoureuses dont 
il serait l'objet, et ajouteraient par la dureté de leurs at- 
taques aux tristesses de sa vie. Il savait cela, etpourtant, 
croyant voir la vérité, il l'a exposée de son mieux ; et 
moi, ennemi de sa doctrine, moi qui l'ai combattue de 
toutes mes forces, je me demande s'il y a un courage 
au-dessus de celui dont il a fait preuve. Je me sens 
obligé de l'admirer profondément pour ce courage. Je me 
demande si beaucoup d'esprits en seraient capables. Je 
suppose pour un instant une société organisée d'après 
les principes de Spinoza; et je cherche si Leibnitz, 
vivant dans cette société, aurait fait pour la vérité ce que 
Spinoza a fait pour l'erreur. El cette réflexion m'amène 
à cette conséquence que, pour pousser un peu loin, je 
ne dis pas le système préventif, mais le système répres- 
sif en matière d'idées, il faut presque se croire infail- 
lible. S'il y avait eu au xn" siècle une législation répres- 
sive efficace, supposition absurde, puisque c'est supposer 
que la force matérielle soit plus forte que la force intel- 
lectuelle, mais enfin , s'il y avait eu ou pu y avoir une 
telle législation au xn" siècle, nous serions au xir siècle 
encore aujourd'hui. S'il y en avait eu une au temps de 
Dioclétien, le christianisme serait étouffé. Il ne faut pas 
répondre à ces hypothèses, qui sont d'irréfutables dé- 
monstrations, en disant que Dioclétien était dans le faux, 
et que nous sommes dans le vrai; car il est clair que 
c'est le langage et l'excuse des inquisiteurs de tous les 
temps. La liberté est nécessairement abstraite; elle l'est 
par définition, par essence. Si on avait dit sous 
Louis XIV, après la révocation de l'édit de Nantes : Le 
ir 2^ 
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culte catholique a seul la liberté en France, et les autres 
cultes ne Font pas, on aurait très-mal parlé. Il fallait 
dire : Aucun culte n'a la libertden France ; mais le culte 
catholique n*en a pas besoin. En effet, le culte protestant 
n'était pas libre, puisqu'il était proscrit; et le culte catho- 
lique n'était pas libre, puisqu'il était imposé. 

Que veut-on protéger? Les mœurs, les religions ou le 
pouvoir politique? car la loi peut avoir ce triple objet. 
On sent bien qu'il n'y a pas, aux yeux de la morale, de 
plus grand crime que de pervertir les âmes par des ta- 
bleaux qui blessent la pudeur, par des apologies qui 
effacent la différence du bien et du mal, et détruisent tous 
les bons effets de l'éducation. Mais on peut se demander 
à ce sujet si la répression est intelligente, si elle peut 
l'être; si elle est efficace, si elle peut l'être. A toutes les 
époques il y a eu des ouvrages condamnés, et à toutes les 
époques, il a paru impunément k côté d'eux, des ouvra- 
ges plus réellement condamnables. Pourquoi cela ? C'est 
en partie parce que ceux qui sont chargés de la répres- 
sion ont d'honorables scrupules. Quand ils trouvent 
des expressions cyniques qui révoltent tous les honnêtes 
gens, et même, ce qui est assez différent, tous les gens 
comme il faut, cela les met à l'aise, parce qu'ils ont un 
corps de délit palpable; mais le vice ainsi avoué, ainsi 
étalé, n'est pas dégoûtant, il n'est que dangereux. C'est 
une obscénité dont on est bien aise d'être débarrassé, pour 
peu qu'on soit délicat;mais on n'en a pas peur, on est 
trop bien armé, par l'éducation la plus ordinaire, contre 
des appâts de cette nature. Où le péril est réel, c'est 
quand récrivain possède toutes les ressources de l'art; 
quand il écrit dans une langue chaste des choses qui ne le 
sont pas ; quand il condamne en beaux termes le vice qu'il 
décrit mieux encore; quand il en remplit l'imagination, 
quand il le rend aimable, peut-être sans le vouloir. Il se 
croit quille à bon marché envers la morale, pour un ju- 
gement correct, pour quelques pages de saine- philoso- 
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phie, qu'on oublie aussitôt, tandis qu*on est hanté toute 
sa vie par les peintures passionnées qui font le succès de 
l'ouvrage. Comment la répression ira-t-elle chercher un 
pareil livre? L'auteur parle à l'avance comme le réqui- 
sitoire. Combien il me serait aisé de démontrer tout cela, 
et de justifier tout le monde, si je pouvais prendre des 
exemples ! Il n'y a que le système de la répression qui 
en souffrirait, et qui paraîtrait peut-être inutile. Mais je 
ne veux pas nommer les vivants, et on ne connaît plus 
les morts. Chaque génération a ses scandales qu'elle pré- 
fère. Tout auteur qui frappe k cette porte est sûr de la po- 
pularité pour un an ou deux, et de l'oubli quand l'accès 
est passé. 

C'est autre chose en religion et en politique. Dans ce 
cas-là l'inefficacité de la répression est beaucoup plus 
grande, elle est presque complète. On punit l'auteur sans 
doute, ce qui n'importe pas le moins du monde à ceux 
qui le punissent, mais on ne supprime pas le livre. Le 
feu que le bourreau de Paris allumait très-réellement et 
très-substantiellement au baiî du grand escalier pour exé- 
cuter les arrêts de la grand'chambre , n'a jamais été 
qu'une hypothèse*. Si le livre n'a pas de valeur et ne con- 
tient pas une vérité, il meurt en dépit du jugement ; mais 
s'il contient une vérité, ne croyez pas qu'aucune .force 
humaine puisse la détruire. Je suppose même un raison- 
nement faux, mais captieux; ce n'est pas la prison qu'il 
faut lui opposer, c'est un raisonnement meilleur. Les sé- 
nateurs romains sont allés au-devant d'un général après 
une défaite pour le féliciter de n'avoir pas désespéré de 



1. Les jésuites, faute d'un écrivain capable de réfuter les Lettres 
Provirtciales j qui n'étaient pas irréfutables, les firent brûler par ar- 
rêt du parlement de Provence, en date du 9 février 1657. Yoilà un 
fagot bien employé. 

Les Provinciales ont été condamnées en outre par arrêt du conseil 
d'État du 23 septembre 1660, et à Rome le 6 septembre 1657. Une 
traduction italienne a été condamnée à Rome le 27 mars 1762. 
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la patrie. Eh bien ! les partisans du système répressif 
désespèrent de la vérité. Ils ont recours au bâton, parce 
qu'ils ne savent pas se servir de la raison. Spinoza, j'y 
reviens, a été proscrit toute sa vie; qu'est-ce que cela 
fait à son système? Est-ce que ceux qui lisent le Traité 
théoîogico-politique s'inquiètent de savoir si l'auteur a été 
chassé de la synagogue ? Spinoza affirme qu'il n'existe 
rien hors de Dieu, et qu'on ne peut concevoir aucune 
substance hors de Dieu*. Je m'inquiète bien en vérité que 
les juifs aient prononcé contre lui l'anathème Scham- 
mata; qu'il ait même failli être assassiné au sortir de la 
synagogue ; que ses contemporains l'aient traité d'impie 
et d'imposteur, et que, depuis près de trois siècles, 
toutes les religions et toutes les écoles s'accordent pour 
l'accabler de leurs malédictions. Toute la question est de 
savoir si sa proposition est fausse*. 

Il y a parmi les hommes deux courants contre l'erreur. 
Dès qu'ils croient la voir poindre : les uns ont recours à 
la prison et aux tribunaux, les autres à l'imprimerie et à 
la chaire. Ceux-là ne rêvent que d'empêcher, et ceux-ci 
n'ont d'autre passion que de répondre. Je crains bien 
pour les premiers qu'ils ne fassent une besogne à la fois 
odieuse et inutile. Le bien et le mal ne croissent pas sé- 
parément dans le champ fécond de la vie; ils germent 
l'un à côté de l'autre, et entrelacent leurs branches d'une 
manière inextricable'. La connaissance de l'un est donc 
nécessairement liée à celle de l'autre. Que sera-ce si, par 
malheur pour l'humanité, ce que les prescripteurs pren- 

1. Spinoza, Éthique y I" partie, prop. 15. 

2. On lit dans les Mémoires du marquis d*Argenson, ce para- 
graphe : a Le nommé Diderot a été interrogé dans sa prison à Yln- 
cennes. Il a reçu le magistrat (on dit même que c'est le ministre) 
avec une hauteur de fanatique. L'interrogateur lui a dit : « Vous êtes 
« un insolent, vous resterez longtemps ici. » (Mém. d'Arg.^ t. III, 
p. 262.) La mort change terriblement les rôles entre Diderot et 
l'interrogateur. » 

3. Mirabeau, Sur la liberté de%i presse, opusc. de 1788. 
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nent pour Terreur est au contraire la vérité elle-même ? Il 
ne suffit pas d*étre éclairé et honnête, pour être infailli- 
ble. Si rhomme ne sait point aimer la vérité par-dessus 
tout, qu'il apprenne au moins à se défier de soi. Qu'il 
lise l'histoire de toutes les doctrines, même des plus glo- 
rieuses et des plus saintes. < La lumière luit dans les 
ténèbres, et les ténèbres ne l'ont point comprise.... Il était 
de ce monde, et le monde a été fait par lui, et le monde 
ne l'a point connu. Il est venu chez soi, et les siens ne 
l'ont point reçu*. » 

Qui sommes-nous, hommes du xix' siècle, pour mar- 
chander aux hommes la liberté de penser, au nom d'un 
prétendu intérêt social ? Sur quoi reposent toutes nos 
institutions? Leur origine se cache-t-elle dans la nuit 
des temps? Elles sont d'hier. Est-ce Dieu quinous les a 
données, comme ces tables de la loi que Moïse recueillit 
dans uu buisson ardent? Elles sont l'œuvre de nos 
pères; elles sont encore toutes trempées du généreux sang 
de nos pères. Il n'y a pas uu des principes que nous te- 
nons d'eux qui ne soit fondé sur la raison , qui ne soit 
l'expression du droit naturel. Le monde qu'ils ont juste- 
ment renversé avait sa grandeur; il reposait sur la tra- 
dition, sur l'autorité ; c'était son principe, sa force, sa 
logique; il appuyait tout sur cette base. Il existait par la 
grâce de Dieu, et par la volonté révélée de Dieu. Il pou- 
vait imposer une croyance, car il était sorti tout entier 
d'une croyance. Il pouvait poser des limites aux lumières 
naturelles de la raison, puisqu'il invoquait une révéla- 
tion surnaturelle. Mais aujourd'hui qui s'armera contre 
la raison? Qui viendra lui dire où expire son droit et sa 
force? Ce peuple, ce monde qui s'est livré à la raison, 
peut tout par elle; mais contre elle il ne peut rien. S'il 
l'ébranlé, tout ce qu'on croyait solide s'écroule en même 
temps, puisque rien n'est debout autour de nous que ce 

1. Évangile selon saint Jean, chap. i, t. 5, 10 et 11. 
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qu'elle a fondé. Je comprends ceux qui veulent effacer la 
date de 1789, qui adhèrent k la foi iniposée et au droit 
divin, c'est une hypothèse régulière et complète, un sys- 
tème. Mais garder les conséquences de la Révolution, et 
en renier le principe; vivre de la liberté, et tuer la liberté 
dans sa source; parler d'égalité, de suffrage universel, de 
liberté civile, et remettre sous le joug la pensée; rem- 
placer la domination d'une Église sainte, savante et 
croyante, par une commission de censure et un commis- 
saire de police : ce n'est pas seulement un sacrilège; 
c'est une folie. 

Sous Tancien régime, l'État, catholique, pouvait s'a- 
dresser aux évéques catholiques, aux coniHes, au pape, 
à la Sorbonne, k tous les définiteurs de la foi. Hais chez 
nous, mais aujourd'hui, avec nos lois, avec les soixante 
dernières années de notre histoire, avec nos habitudes 
d'esprit, que sont des magistrats civils devant un 
dogme ? Où peuvent-ils prendre le droit d'imposer ou 
d'interdire une religion, puisque l'État s'est déclaré in- 
différent à toutes les formes religieuses? On ne com- 
mande pas la foi, on ne la gêne pas, au nom de l'indif- 
férence. En se substituant au pouvoir religieux, le pou- 
voir civil ne peut pas avoir hérité des conditions et de la 
nature du pouvoir qu'il remplaçait. 

Le pouvoir religieux, là où il existe, a pour caractère 
l'immobilité, puisque son symbole est complet dès le pre- 
mier jour : la science a pour essence la recherche indé- 
finie de la vérité, puisque le champ de la connaissance 
est infini, comme la curiosité humaine, et que la science 
humaine sera toujours bornéôw Le pouvoir religieux est 
nécessairement exercé par une autorité établie, puisqu'il 
s'agit de conserver et de maintenir : le pouvoir scienti- 
fique n'appartient à aucun corps ni à aucun homme, il 
n'appartient qu'à l'idée ; et tous les membres de la fa- 
mille humaine ont le droit égal, le droit absolu de cher- 
cher l'idée nouvelle, et, quand ils la possèdent, de l'expo- 
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ser à tous les yeux et de Fenlourer de lumière, pour 
qu'elle prenne son rang dans le gouvernement intellec- 
tuel. Le pouvoir religieux, qui ne souffrait ni changement 
dans la doctrine, ni recherches au delà de la doctrine, 
voulait, avec raison, rester maître des méthodes : la 
science cherche l'inconnu par tous les chemins; l'impuis- 
sance est, dans le monde de la science, le seul châtiment 
de l'erreur. La croyance religieuse est le fruit de l'éduca- 
tion, de l'habitude; elle se produit par la démonstration 
quelquefois, mais plus souvent par la persuasion ; elle se 
prêche plus qu'elle ne s'enseigne ; la beauté des temples et 
la splendeur des cérémonies est un de ses arguments ; la 
prière pour elle n'est pas seulement la consécration de la foi, 
elle en est la source, la source la plus féconde. Pour arri- 
ver à croire quand on ne croit pas, ou pour ne pas chan- 
celer dans sa croyance, il est bon d'étudier, il vaut en- 
core mieux prier, pratiquer. La pratique introduit la foi 
en disciplinant l'esprit, en l'adoucissant, en le mettant 
sous le joug des sentiments affectueux, et quelquefois en 
le détournant de la réflexion. La curiosité, dans la reli- 
gion catholique, s'appelle une tentation ; ce seul mot 
donne le caractère de la foi. Le désir de se rendre compte, 
d'approfondir les preuves, est bon en lai-même; et, pour- 
tant, selon l'Église, il n'est pas licite pour toute nature 
d'esprit indifféremment. Il est voisin de l'orgueil; il peut 
être, pour certains, une tentation. Au moyen âge, la lec- 
ture des livres saints n'était permise qu'aux forts. On 
refusait cette nourriture vivifiante à la foule, on combat- 
tait les aspirations trop ambitieuses de la pensée par 
une vertu qui est chère, à juste titre, à l'Église catho- 
lique, parce qu'elle est Le fruit de ses entrailles, et la der- 
nière conséquence de sa morale, l'humilité. Humilité, 
confiance, obéissance, foi imposée, tous ces fantômes 
d'un monde aboli ne doivent pas être ramenés , ne peu- 
vent pas l'être sans folie, au milieu de notre monde mo- 
derne, gouverné par la raison, et de noire politique. 
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dont le premier et le dernier mot est la souveraineté du 
peuple. 

On veut combattre le scepticisme : rien de mieux; mais 
il faut le combattre avec les armes qui nous sont pro- 
pres; ces armes sont celles de la liberté. La tendance 
de l'esprit humain laissé à lui-même n*est pas le scep- 
ticisme; il est né pour la foi et la vérité. Nous ne son- 
geons qu'à le conduire, quand il n*y a plus rien à tenter 
que de Témanciper, et nous voulons le conduire avec des 
instruments qui ne sont plus à notre main, dont nous ne 
savons plus user; qui blessent k chaque instant ceux qui 
s*en servent, qui se rapportent à un état de choses aboli, 
qui supposent des principes auxquels nous avons re- 
noncé, une foi qui n*est plus la nôtre. Je ne parle pas 
seulement des théoriciens de Tabsolutisme qui voudraient 
effacer la Révolution et le xviu* siècle, mais de ceux 
d'entre nous qui se résignent k être de leur temps, qui 
tiennent aux grands souvenirs de la Révolution, qui en 
sont fiers, qui croient aimer la liberté, qui croient la 
connaître. Tous ou presque tous, nous mêlons des ins- 
tincts de despotisme, des habitudes de compression, de 
domination, à un désir de liberté sincère, mais inintelli- 
gent. On le volt bien à nos lois qui, depuis soixante ans, 
sont libérales dans leurs préambules, sans réussira l'être 
dans leur dispositif. 

Si nous n'avons plus de croyances, ce sont ces con- 
tradictions qui en sont cause. La foi ne saurait se soute- 
nir au milieu de toutes les contradictions dont se compose 
ce qu'on appelle aujourd'hui complaisamment le sens 
commun. Le bon sens ne change pas avec les époques, 
mais l'opinion des hommes sur le bon sens. Sous 
Louis XIV, on n'était pas de bon sens, quand on doutait 
de la religion catjiolique, et sous Louis XV, on n'était 
pas de bon sens quand on avait, étant dans le monde, 
les opinions d'un religieux. Aujourd'hui nous avons fait 
à notre usage un bon sens qui consiste dans toutes 
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sortes d'incrédulités, couvertes de toutes sortes de gri- 
maces. Croire une religion, et la pratiquer sérieusement, 
en homme droit et intelligent qui ne ruse pas avec Dieu, 
c'est exagérer, selon nous, c'est sortir du bon sens; ne 
rien croire, et en convenir tout haut, c'est exagérer encore. 
La première condition de notre nouvelle sagesse, c'est 
de fuir toute originalité et de n'aller jamais au fond des 
choses; c'est ce qui nous permet de porter enseigne de 
vertu sans qu'il nous en coûte rien, et de sacrifier k tout 
moment la justice et la liberté, sous prétexte d'habileté 
pratique et d'obéissance aux usages. Nous avons trouvé 
un art nouveau de concilier le fanatisme avec le scepti- 
cisme. Nous admettons très-difficilement la sincérité 
d'une conviction que nous ne partageons pas. Nous 
exigeons des prêtres qu'ils soient tolérants, non-seule- 
ment en matière civile, ce qui serait trop juste, mais en, 
matière de dogme, ce qui est absurde; et nous exigeons 
des libres penseurs qu'ils soient intolérants, comme si la 
tolérance la plus absolue n'était pas la condition essen- 
tielle, et comme le fonds même do la philosophie. Il 
n'est pas rare d'entendre le même publiciste soutenir que 
la loi doit être athée, et que le concordat doit êtfe main- 
tenu. Nous voulons vivre en esprits forts, et être enterrés 
en catholiques. Nous demandons bien haut la liberté des 
cultes, et nous la limitons à trois religions. Il nous arrive 
de prétendre , comme autrefois les inquisiteurs, qu'il y a 
des questions qu'il ne faut pas soulever, des opinions 
qu'il ne faut pas tolérer, quoique au fond elles ne blessent 
aucune loi. Nous vivons de bienséances (c'est le doux mot, 
Pascal aurait dit de grimaces); et nous voulons transporter 
nos bienséances jusque dans le monde de la pensée, comme 
si notre petite diplomatie, nos petites ruses, nos arran- 
gements égoïstes avaient quelque chose k démêler avec la 
vérité et la science ! 
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•. T«aie restrletl*ii toatlle à la liberté de penser est vn 
attentat à la dignité humaine. 

« Un livre n*est point une chose absolument inanimée. 
Il est doué d'une vie active comme l'âme qui l'a produit; 
il conserve même celte prérogative de l'intelligence vi- 
vante qui lui a donné le jour. Je regarde donc les livres 
comme des êtres aussi vivants et aussi féconds que les 
dents du serpent de la fable, et j'avouerai que semés dans 
le monde, le hasard perft faire qu'ils y produisent des 
hommes armés. Mais je soutiens que l'existence d'un bon 
livre ne doit pas plus être compromise que celle d'un bon 
citoyen ; l'une est aussi respectable que l'autre, et l'on doit 
également craindre d'y attenter. Tuer un homme, c'est 
détruire une créature raisonnable : mais étouffer un bon 
livre, c'est tuer la raison elle-même. Quantité d'hommes 
n'ont qu'une vie purement végétative , et pèsent inutile- 
ment sur la terre ; mais un livre est l'essence pure et 
précieuse d'un esprit supérieur; c'est une sorte de pré- 
paration que le génie donne à son âme, afin qu'elle puisse 
lui survifre. La perte de la vie, quoique irréparable, peut 
quelquefois n'être pas un grand mal ; mais il est possible 
qu'une vérité qu'on aura rejetée ne se représente plus 
dans la suite des temps, et que sa perte entraîne les mal- 
heurs des nations*. » 

Je n'étudie que pour obéir à l'instinct le plus impé- 
rieux, le plus noble, le plus nécessaire de ma nature; 
pour arriver k savoir ce que je suis, où je vais. Le 
monde ne m'éclaire que sur le monde. Il me dit ce que 
je dois éviter de faire pour échapper au châtiment; il 
règle ma propriété, mon travail, il règle mes relations 
sociales, et même il règle tout cela à l'excès. Mais si je 
crie que tous ces secours et toutes ces lois vont m'aban- 

1. Passage de VAreopagetica de Milton, traduit par-Mirabeau. 
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donner à la mort, et que la mort n'est pour le croyant 
que le commencement de la vie, et, pour les hésitants, 
qu'un problème, la société civile n'a plus rien à me dire: 
cette pierre du tombeau arrête la loi humaine, qui n'en- 
visage plus rien au delà. Si je crie que ce monde ne rem- 
plit ni mon cœur ni ma pensée, que la science, dès les 
premiers pas, m'ouvre des horizons où le corps disparaît, 
et me met en rapport avec ce monde invisible qui est la 
durable et définitive patrie, la société civile m'abandonne 
encore, parce qu'elle n'a plus de symbole à m'imposer, 
et qu'il n'est ni de sa compétence, ni de son droit, ni 
de son pouvoir de me convaincre. Je lui échappe alors ; 
j'entre seul dans ces plaines enchantées où le travail est 
un bonheur, où chaque effort conquiert un secret, où 
Dieu, dégagé de ses voiles, se fait sentir de plus près, où 
les préjugés et les vieilles traditions et toutes les chimères 
humaines s'effacent pour laisser à la pensée toute son 
indépendance, et, si j'ose le dire, toute sa virginale éner- 
gie. Qui viendra me chercher si haut et si loin pour 
décourager mon essor, pour se placer entre moi et le 
trésor que mon âme pressent, entre moi et la vérité dont 
je veux me repaître, entre moi, esprit vivant, déjà pres- 
que débarrassé du monde, et le Dieu tout-puissant qui 
m'appelle et qui m'accueille? Voilà la liberté de la science, 
voilà la société religieuse. 

La foi dans son essence est la complète et tranquille 
adhésion de l'esprit à une doctrine. Il ne faut pas que 
l'esprit conserve un doute, car alors il n'a pas la foi : il 
l'aperçoit devant lui, il la touche; il ne l'atteint pas. 
Quand le dernier doute s'évanouit, la foi est entière. Cet 
état heureux de l'âme est souvent produit par la volonté; 
mais la volonté peut agir de deux façons : ou bien, aspi- 
rant au vrai et ne le connaissant pas, elle force l'esprit à 
travailler pour le trouver, et à douter jusqu'à ce que l'é- 
vidence le terrasse; ou bien, se proposant une foi, et ré- 
solue à l'adopter, elle empêche la pensée d'examiner, de 
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douter; elle étouffe sa curiosité, elle la détourne, elle l'oc- 
cupe ailleurs , elle Témousse , elle l'éteint. Ces deux pro- 
cédés, dont l'un glorifie et exalte la puissance humaine, 
et l'autre l'abat, arrivent à deux résultats différents, 
quoiqu'il? engendrent l'un et l'autre la croyance; car, 
dans le premier cas , l'homme s'empare en maître de la 
vérité, et dans le second, il s'y soumet en esclave. Le 
procédé de l'abêtissement, que Ton impute à tort au ca- 
tholicisme comme un fruit de ses entrailles, est connu 
dans toutes les écoles; le bonze l'emploie comme le fakir; 
toute doctrine, vraie ou fausse, morale ou dégradante, 
peut être inculquée par ce moyen. Vue du dehors, une 
conviction ainsi formée n'est qu'un état passif de l'esprit; 
elle n'a aucune garantie : si elle est vraie, c'est par ha- 
sard. Au fond, elle ne produit la tranquillité dans l'âme 
qu'en diminuant et en supprimant la vie. L'homme s'hu- 
milie et se dompte ; et quand il s'est enfin rendu métho- 
diquement incapable, il est en paix : le doute ne le tour- 
mente plus, parce qu'il a perdu jusqu'à la force de 
douter. Il y a une autre foi, une foi virile qui résulte, 
non de la diminution de l'homme, mais au contraire du 
développement le plus énergique et le plus complet de 
ses facultés : c'est l'adhésion à une doctrine dont on 
comprend le sens, dont on connaît la preuve, qu'on a 
librement cherchée, librement discutée; avec laquelle on 
a contracté cette sainte et solide alliance qui s'établit 
après examen entre une proposition vraie et un esprit 
juste. Cette foi est la vraie foi; cette fonction est la véri- 
table fonction de l'intelligence. On se trompe sur tous les 
points et de toutes les façons , quand on dit qu'il faut 
empêcher l'homme d'étudier, de penser; lui ôter la curio- 
sité, et la liberté; le décourager du raisonnement, l'en 
rendre incapable ; tenir son esprit , son cœur et sa vo- 
lonté en tutelle, l'attacher , en un mot, à la vérité par 
des procédés qui seraient tout aussi efficaces pour l'atta- 
cher à la superstition et à l'erreur. Le Créateur n'a pas 
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si mal fait sa besogne qu'on soit obligé de mutiler 
l'homme et de le dégrader pour le sauver. Non-seulement 
la liberté nous est douce, mais elle nous est salutaire. 
Elle va au bien , c'est-k-dire au vrai, comme toutes les 
puissances que nous tenons de Dieu. La raison et la vé- 
rité ont été faites l'une pour l'autre. 

c< La religion est dans le cœur de l'homme le sommet 
des devoirs, des pensées et des affections. Elle est la jus- 
tice à son plus haut degré, la lumière dans toute sa 
splendeur, l'amour dans son plus pur et son plus ardent 
foyer; et, par cela même , elle a besoin, pour vivre, de 
toute la liberté de notre âme. Quiconque impose k notre 
âme un joug arbitraire, y affaiblit ou y étouffe la reli- 
gion , parce quMl est impossible de dégrader notre na- 
ture sans la rendre moins capable de ses élans vers Dieu. 
Pour aimer Dieu , il faut être doué d'un cœur chaste, gé- 
néreux, sympathique, emporté facilement dans les sphères 
de l'invisible, et la servitude, en courbant Thomme sous 
la loi de la crainte, l'incline ordinairement k la bassesse 
des vues et des aspirations. Mais restât-il fidèle aux tra- 
ditions de sa conscience, cherchât-il dans le Dieu de ses 
pères la consolation de l'esclavage, cette ressource ne lui 
demeurerait pas assurée. Tôt ou tard la tyrannie , après 
avoir anéanti le citoyen , s'attaque k Vhomme lui-même; 
elle veut pénétrer dans l'inviolable asile de ses senti- 
ments les plus chers, et lui imposer, au nom d'une sou- 
veraineté impie, la religion qui convient k ses mattres. 
La liberté de conscience n'a survécu nulle part k la chute 
des libertés civiles ; toutes les servitudes s'appellent l'une 
l'autre par la logique inhérente k tout, et qui fait que 
chaque chose se développe inévitablement dans le cycle 
entier de sa nature. L'esclave espère en vain sauver sa 
religion et s'y retenir ardemment, comme k une ancre 
de sainteté et d'élévation ; la main qui l'opprime ne sau- 
rait lui laisser ce recours intérieur k la majesté de son 
âme; elle a trop d'intérêt k le corrompre et k l'avilir pour 
n ^^ 
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ne pas le poursuivre jusque-là. C'est pourquoi la liberté 
est nécessaire à la religion^... » 

Concluons que, dans la société moderne , la liberté de 
penser doit être absolue. Comme le monde du droit di- 
vin, pour être conséquent , avait à sa tête des conciles , il 
faut que le monde de la science , pour être conséquent, 
se garde d'attenter à la liberté et à la souveraineté de la 
science : c*est la science qui l'a fondé , et c'est elle aussi 
qui le répare, qui l'améliore, qui l'entraîne à sa suite. Le 
temps de l'immobilité n'est plus : le monde appartient 
sans retour à la raison, à la liberté, au progrès. On di- 
. rait , à entendre les ennemis de la liberté, que l'objet 
propre de la raison n'est pas la vérité, que la condition 
foildamentale de la liberté n'est pas la loi naturelle, que 
rien ne doit être stable dans nos lois , nos institutions et 
nos mœurs, si on ne s'empresse de déclarer que la société 
est dès à présent parfaite, et qu'on ne peut, sans impru- 
dence, songer à la modifier. Us ne voient pas que la rai- 
son porte en elle-même ses axiomes, qu'elle se développe 
suivant des lois inflexibles ; que , dans ses applications 
aux actions humaines, elle est guidée par les faits et 
gouvernée par les principes; que de tous les établisse- 
ments qui nous entourent, ceux-là seuls ont besoin de 
stabilité, je dirais presque d'éternité, qui dépendent di- 
rectement de la loi naturelle, comme la propriété et la fa- 
mille, la justice et la liberté ; que le progrès qu'on appelle, 
la liberté qu'on invoque , n'est que pour les méthodes et 
non pour les principes ; qu'il n'est pas plus possible à 
une société libre de changer la morale, qu'à la raison de 
changer les axiomes; qu'en demandant l'éternité pour 
des conventions arbitraires ou maladroites, ils commet- 
tent la faute d'enchaîner l'homme à de mauvaises lois, et 
le crime de compromettre les principes sacrés dont ils 

1. M. Lacordaire, Discours sur le droit et le devoir de la propriété. 
(Voy. le Correspondant du 24 septembre 1858, p. 11.) 
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confondent la cause avec celle de leurs créations éphé- 
mères. 

Est-ce qu'on n'a pas opposé l'éternité de la loi à Tur- 
got, quand il abolit les jurandes ; à Halesherbes, quand 
il tenta d'abolir les lettres de cachet; à Louis XVI, quand 
il abolit la mainmorte dans ses domaines ^' à la Con- 
stituante, quand elle abolit la noblesse et les parlements; 
à Louis-Philippe , quand il abolit la religion d'État, le 
double vote, le vote au chef-lieu, les grands collèges, la 
pairie héréditaire, les cours prévôtales; au gouverne- 
ment de 1848, quand il abolit l'esclavage, et la peine de 
mort en matière politique? Le monde avance plus par lee 
institutions qu'il abandonne, que par celles qu'il édifie, 
semblable à un vaisseau qui accroît sa vitesse en jetant 
son lest. Il est fort heureux vraiment que la prétention 
de faire des lois éternelles ne soij qu'un vain et ridicule 
mensonge, et que nous ne soyons pas obligés aujourd'hui 
d'obéir aux lois de nos ancêtres barbares. Nous-mêmes, 
quand nous jetons les yeux autour de nous, avons-nous 
tant sujet de nous applaudir, et de souhaiter l'éternité 
pour nos conventions et nos établissements? Sommes- 
nous bien ravis de nos sociétés anonymes, de nos actions 
ti primes, de nos préciputs industriels, de nos jeux de 
bourse, de l'argent ôté à l'agriculture languissante et 
jeté dans la spéculation; de nos myriades de fonction- 
naires, de nos ouvriers mal nourris, mal logés et mal 
élevés; de notre luxe sans frein, de nos écoles impuis- 
santes, de nos livrets, de nos lois prohibitives, de nos 
tarifs, de nos taxes, de nos mercuriales, de notre stu- 
pide admiration pour le sabre, de nos armées d'un demi- 
million d'hommes en pleine paix, de nos chemins de fer 



1. Dans la séance de TAcadémie française du 25 août 1782, d'Â- 
lembert fit connaître au public que Tédit de 1779 par lequel Louis XVI 
abolissait la servitude dans ses domaines, n'était pas encore enre- 
gistré au parlement de Besançon. - 
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ruinés avant de nattre , de nos diplômes et de nos pa- 
tentes; de nos passe-ports, de notre concordat, de nos 
lois sur la liberté de conscience et sur la presse? Quand 
on se dégage de Téducation et de la routine, est-ce qu'on 
ne voit pas dans nos grandeurs de profondes misères, 
dans nos créations des causes de ruine, et des ruines 
déjà croulantes; dans nos règlements des entraves go- 
thiques, qui prouvent notre force et causent notre fai- 
blesse, semblables à quelque merveilleux cachot qu'un 
architecte aurait construit avec tout son art tout exprès 
pour s'y enfermer lui-même? Pour que la loi humaine 
fût éternelle, il faudrait que la science ne fût pas la maî- 
tresse de la loi, ou que la science fût stérile. Chaque 
forme est un temps d'arrêt , un provisoire. On s'arrête, 
on met à part quelques vérités suivant le principe de 
Descartes ; et, pendant qu'on est ainsi abrité, on cherche 
en avant. La mine est Yéconde, et chaque jour, oui, de- 
puis un siècle, chaque jour on entend les pionniers ctier : 
« Victoire! » La société aujourd'hui ne se comprend plus 
sans un pouvoir législatif constamment k l'œuvre, et sans 
les écoles. L'école est la rançon du présent et l'atelier de 
l'avenir. 

L'humanité est-elle capable de créer des institutions 
et des lois parfaites? Non, elle n'en est pas capable; elle 
doit donc toujours s'efforcer d'améliorer ses institutions 
et ses lois. Les besoins de l'humanité sont-ils les mêmes • 
à toutes les époques de l'histoire? Non; ils se dévelop- 
pent, ils se transforment. Donc le système de l'immobi- 
lité est à la fois injuste et contre nature. Donc il faut 
permettre à la pensée de travailler aux améliorations né- 
cessaires. Il faut mettre les questions à l'étude, pour que 
le progrès se fasse sans secousse et sans tâtonnement, 
avec maturité, avec sécurité. Il n'y a pas de milieu : il 
sera l'œuvre de la science, ou celle de la passion. Il vien- 
dra d'en haut par l'accroissement des lumières, ou d'en 
bas, par l'excès du mal et le besoin de vengeance. Les . 
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vrais, les intelligents conservateurs doivent se montrer 
les défenseurs les plus jaloux de la liberté de penser. 
Aimeriez-vous mieux une révolution *? 

Est-ce à dire que , parce que nous soutenons la légiti- 
mité et la nécessité du progrès, nous jetons l'interdit sur 
toutes les lois d'application? Au contraire, en faisant dé- 
pendre leurs améliorations des progrès de la science, 
nous leurs donnons la seule immutabilité dont elles soient 
susceptibles. Les conservateurs aveugles veulent les ren- 
dre étemelles dans le mouvement de l'histoire; les révo- 
lutionnaires veulent les briser, au hasard d'entrainer de 
sanglantes catastrophes. Nous disons qu'il faut les res- 
pecter et les améliorer. Plus nous voulons de liberté dans 
l'école, plus nous exigeons de respect pour la loi subsis- 
tante, expression de la volonté commune. Ainsi se con- 
cilient l'ordre et la liberté, la paix et le progrès. Le res- 
pect des lois, qui est le fondement de l'ordre, ne coûte 
rien à la liberté, parce que la science demeure maltresse 
de chercher à rendre les lois meilleures, ou à les rendre 
inutiles. 

Quant aux lois éternelles s que les hommes ne font 
pas, et qui font les hommes, » la science et l'État doi- 
vent s'attacher, d'un commun accord, à les promulguer 
avec clarté, à les maintenir avec fermeté. Elles sont le 
phare que Dieu nous accorde pour nous guider au milieu 
de l'instabilité des choses humaines. Ni le scepticisme, 
ni les révolutions ne peuvent les entamer. Il sera éternel- 
lement vrai qu'il n'y a qu'une seule morale , souveraine 
de nos consciences et de la conscience des nations; que 
la liberté de l'homme n'est pas moins sacrée que sa vie ; 
que les lois humaines ne sont légitimes qu'à condition 
d'être nécessaires, et dans la mesurer de leur nécessité; 
qu'elles ne peuvent ni troubler l'ordre des affections de la 

1. Revendication de la liberté de penser j discours par J. H. Fichte. 
(Traduction de M. Jules Bami, p. 6.) 



438 LA SCIENCE. 

nature , ni créer des privilèges» ni s'opposer au progrès, 
c'est-à-dire à la science, ni se placer entre rhomme et 
Dieu, par un attentat sacrilège et inutile. 

Ces lois primordiales sont à la législation ce que les 
axiomes sont à la science de penser. Elles restent immua- 
bles, pendant que nous nous efforçons sans relâche d*a- 
méliorer les lois d'application, et de rendre ainsi chaque 
jour les méthodes plus simples, et la liberté «plus entière. 
En un mot, il n'y a de solide et d'éternel dans la législa- 
tion, que la morale. 
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